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PRÉFACE 


Sans  prétendre,  par  une  fâcheuse  illusion, 
justifier  le  xixc  siècle  des  fautes  que  lui  firent 
commettre  l'amour  païen  de  la  gloire,  le  scepti- 
cisme et  la  notion  pervertie  de  la  liberté,  il 
sst  permis  cependant  de  croire  qu'il  est,  au  sens 
Loral,  la  victime  de  son  aîné,  le  xvme  siècle, 
ît  que  ses  écrivains  sont  moins  coupables  que 
l'illustres  criminels,  leurs  précurseurs  dans 
les  lettres.  En  réalité,  ce  sont  eux  qui  nous  ont 
conçus  et  comme  abandonnés,  avec  prémédita- 
tion, à  tous  les  hasards  de  l'erreur.  Il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  me  comprendre  et  approuver 
mon  sentiment,  de  s'abaisser,   dans  la  foule 
des  philosophes  et  des  encyclopédistes,  jusqu'à 
Diderot  ou  Helvétius.  Deux  personnages  sem- 
blent, plus  que  tous  les  autres,  avoir  élevé,  au 


trois. poètes  qui  ont  le  plus  brillé  dans  l'art  dramatique 
en  France.  Les  travaux  de  notre  Ministère  suprême 
Nous  empêchent  encore  de  goûter  le  plaisir  de  cette 
lecture;  mais  nous  ne  voulons  point  tarder  à  vous 
adresser,  avec  les  marques  de  Notre  gratitude  pour  le 
don  que  vous  Nous  avez  offert,  les  éloges  que  mérite, 
à  si  juste  titre,  un  dessein  aussi  élevé  que  le  vôtre, 
ainsi  que  le  zèle  infatigable  que  vous  avez  mis  à  com- 
poser une  œuvre  si  importante.  En  vous  envoyant  Nos 
félicitations,  Nous  vous  engageons  à  persévérer  vail- 
lamment dans  une  si  noble  entreprise.  Nous  vous  la 
recommandons  et  Nous  vous  y  exhortons  avec  des 
instances  d'autant  plus  vives  que  Nous  sommes  affligés 
de  voir  un  trop  grand  nombre  d'hommes  tellement 
abusés  par  une  fausse  apparence  du  Beau,  que,  cher- 
chant uniquement  dans  leurs  discours  et  dans  leurs 
écrits  ce  qui  plaît  davantage,  ils  détournent  à  la  fois, 
par  leur  influence  funeste,  et  les  esprits  de  la  vérité,  et 
les  cœurs  de  l'amour  du  bien.  Nous  formons  des  vœux 
pour  que  vos  travaux  portent  des  fruits  nombreux  pour 
l'avancement  des  jeunes  gens,  dont  la  formation  est 
l'objet  de  vos  soins  ;  et,  appelant  sur  vous  l'abondance 
des  faveurs  divines,  Nous  vous  accordons  de  grand 
cœur,  à  vous  et  à  tous  ceux  qui  vous  sont  chers,  la 
Bénédiction  apostolique,  gage  de  Notre  affection  pater- 
nelle. 

Donné  à  Rome,  près  Saint- Pierre,  le  23  mai  1883, 
de  Notre  Pontificat  le  sixième. 

LÉON  XIII,  PAPE. 


AVERTISSEMENT 


Ce  livre  ne  renferme  point,  comme  ceux  que 
j'ai  publiés  sur  Corneille,  Racine  et  Molière, 
une  suite  de  cours  publics  ;  mais  il  résume 
l'esprit  de  mon  enseignement  sur  Montesquieu. 

Il  y  a  quelques  années,  un  ministre  de  la 
république  voulut  que  les  candidats  à  la  licence 
es  lettres  étudiassent,  dans  YEsprit  des  lois, 
le  chapitre  vingt-septième  du  dix-neuvième  livre, 
où  le  Président  analyse  les  effets  du  gouverne- 
ment libre  et  parlementaire.  La  curiosité  me 
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prit,  et  je  lus  l'ouvrage  en  son  entier;  j'en 
détachai  plus  d'un  passage  pour  compléter  l'idée 
générale  que  je  devais  donner  de  Montesquieu 
à  mes  élèves,  indépendamment  de  l'endroit  qui 
avait  plu  à  M.  le  Ministre.  Voilà  comment  se 
fit  peu  à  peu,  et  pour  ainsi  dire  d'elle-même, 
l'étude  quej'oiïre  au  lecteur. 

C'est  pour  lui  que  j'ai  essayé  d'extraire  des 
œuvres  du  Président  tout  ce  qui  s'y  trouve  de 
substance  bonne  ou  mauvaise.  On  me  per- 
mettra une  comparaison  tirée  de  la  «  nature 
des  choses,  »  comme  dirait  Lucrèce  ou  Montes- 
quieu. Dans  le  pays  où  croît  la  vigne,  le  raisin 
une  fois  cueilli  est  jeté  dans  une  vaste  cuve  où 
il  fermente,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  mis  sous  le 
pressoir.  Il  en  sort,  suivant  les  années,  .tes 
climats  et  les  crûs,  un  vin  généreux  ou  de  la 
piquette. 


-AVERTISSEMENT  IX 

C'est  bien  une  vendange  que  l'œuvre  si 
mêlée  de  Montesquieu,  où  il  y  a  de  tout,  même 
quelques  vérités.  Ce  qui  en  sort,  comme  der- 
nier effet,  j'essaierai  de  le  définir,  après  avoir 
mis  le  tout  à  l'épreuve  d'une  critique  imper- 
sonnelle et  chrétienne. 

Il  me  semble,  du  reste,  que  c'est  la  seule 
critique  sérieuse.  La  vérité  ne  fait  qu'un  avec 
la  beauté,  et  la  vérité  ne  peut  nous  abuser  sur 
la  nature  des  ouvrages  qu'elle  a  ou  qu'elle  n'a 
pas  inspirés,  sur  leur  agrément  réel  ou  artificiel, 
sur  leur  vertu  propre  qui  est  la  sienne,  ou  sur 
leur  néant,  quelque  brillant  qu'il  soit. 

À  la  lumière  de  cette  critique,  je  n'ai  pas 
seulement  étudié  Montesquieu,  mais  aussi, 
depuis  neuf  ans,  l'histoire  et  l'esprit  de  la  litté- 
rature française  tout  entière.  J'ai  eu  le  bonheur 
îfde  le  faire  devant  un  auditoire  composé  cl'élèves 


AVERTISSEMENT 


de  l'Université  catholique  de  Lille,  d'auditeurs 
libres,  d'étrangers  qui  nous  sont  venus  du 
Canada,  de  l'Angleterre,  de  l'Italie,  de  la 
Pologne,  de  l'Autriche,  de  la  Suisse,  de  la 
Belgique,  du  Luxembourg  et  de  l'Allemagne 
catholique.  Dieu  veuille  continuer  à  favoriser 
mes  efforts,  et  me  permettre  de  préparer  des 
esprits  justes,  des  cœurs  droits,  des  âmes  tou- 
jours jeunes  par  la  vertu  du  Christ,  et  remplies 
d'espérance  ! 

A.  C. 

Lille,  24  juin  1885. 


PREFACE 


Sans  prétendre,  par  une  fâcheuse  illusion, 
justifier  le  xixe  siècle  des  fautes  que  lui  firent 
commettre  l'amour  païen  de  la  gloire,  le  scepti- 
cisme et  la  notion  pervertie  de  la  liberté,  il 
est  permis  cependant  de  croire  qu'il  est,  au  sens 
moral,  la  victime  de  son  aîné,  le  xvme  siècle, 
et  que  ses  écrivains  sont  moins  coupables  que 
d'illustres  criminels,  leurs  précurseurs  dans 
les  lettres.  En  réalité,  ce  sont  eux  qui  nous  ont 
conçus  et  comme  abandonnés,  avec  prémédita- 
tion, à  tous  les  hasards  de  l'erreur.  Il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  me  comprendre  et  approuver 
mon  sentiment,  de  s'abaisser,  dans  la  foule 
des  philosophes  et  des  encyclopédistes,  jusqu'à 
Diderot  ou  Helvétius.  Deux  personnages  sem- 
blent, plus  que  tous  les  autres,  avoir  élevé,  au 
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siècle  dernier,  leur  autel  coûtre  l'autel  de  Dieu, 
et  reçu  les  hommages,  pour  ne  pas  dire  l'encens 
des  hautes  classes;  c'est  eux  qui  ont  fait  des- 
cendre le  fils  de  saint  Louis,  du  haut  de  son 
trône,  jusqu'aux  marches  d'un  échafaud  ;  ils 
auraient  détrôné  Dieu,  s'ils  avaient  pu.  On  les 
nomme  Voltaire  et  Rousseau.  II  avait  fallu 
des  siècles  pour  établir  la  monarchie  chré- 
tienne. Par  un  terrible  et  logique  retour 
des  choses,  depuis  cent  ans,  grâce  à  ces 
hommes  néfastes,  nous  nous  efforçons  en  vain 
d'établir  la  société  dans  le  vide,  d'affermir  la 
liberté  sur  le  doute,  le  bonheur  sur  la  ri- 
chesse et  les  sens,  la  royauté,  séparée  de 
Jésus-Christ,  sur  la  glissante  superficie  d'un 
parlement  ou  sur  le  Ilot  mobile  de  la  volonté 
populaire. 

Après  Voltaire  et  Rousseau,  viennent  Mon- 
tesquieu et  Buffon.  Ces  quatre  mauvais  génies, 
variés  dans  la  forme,  sont  les  mêmes  dans  le 
fond.  Il  est  nécessaire  de  les  définir  pour  faire 
mieux  comprendre  Montesquieu  et  son  rôle. 
C'est  le  but  de  cette  préface. 

Ils  ont  pu  se  détester  entre  eux;   ils  ont 
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néanmoins .  concouru  à  une  œuvre  commune. 
Voltaire  élevait  ses  prétentions  plus  haut  que 
les  autres;  il  a  directement  haï  et  attaqué 
Jésus-Christ,  le  Fils  de  Dieu.  Il  n'a  conservé 
un  semblant  de  divinité  que  pour  faire  illusion 
aux  faibles  d'esprit. 

S'il  n'y  avait  plus  de  Dieu,  Dieu  c'était 
l'homme.  Rousseau  fit  de  l'homme  un  Dieu  ;  il 
fonda  la  société,  la  propriété,  sur  les  droits  de 
l'homme,  et  sur  un  contrat  haineux  et  jaloux 
dont  il  trouva  la  charte  ou  l'original  dans  son 
imagination  souffrante  et  son  orgueilleuse  mé- 
lancolie. Toute  vérité  politique  ou  religieuse 
dépendit  de  la  souveraineté  du  suffrage  univer- 
sel; la  vérité  et  la  justice  changèrent,  suivant 
la  volonté  variable  du  plus  grand  nombre  ;  du 
nombre  dépendit  la  forme  du  gouvernement. 
Ce  qui  resta  immobile  dans  cette  effrayante 
mobilité  de  la  France  moderne,  ce  fut  l'Etat, 
tyran  abstrait,  monstrueux  et  bureaucratique, 
assemblage  compliqué  de  ressorts  infinis,  dont 
la  capacité,  la  rapacité  et  les  exigences  s'accrois- 
sent à  chaque  révolution  nouvelle,  l'Etat;  véri- 
table Dieu  des  sociétés  modernes,  faute  de  Dieu 
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véritable,  el  qui  fait  passer  tout  bous  le  niTean 
de  la  même  sei  ritude. 

Rousseau  n'avait  peut-être  pa*  \  loin 

dans  ses  prévisions,  ni  deviné  toute  la  cruauté 
de  ce  Minotaure  de    l'Etat,  qui  dévore 
enfants,  leur  or,  leur  liberté,  leur  substance 
leur  vie.  I!  avait   surtout  satisfait  son  cœur 
ulcéré,   en  attaquant    la   société   établie, 
contenté  sa  soifde  popularité,  en  relevant,  an 
delà  il»1  toute  expression,  la  nature  primitive 
de  l'homme,  corrompue,  d'après  lui,  par  les 
lois  et  la  civilisation. 

BulTim.  [tins  prudent,  Fut  cependant  un 
ennemi  du  péché  originel,  an  adorateur  du 
grand  Etre,  d'un  Dieu  vague,  sublime  gouver- 
neur de  l'Empyrée,  à  peu  près  confondu  avec 
la  nature.  Nus  sociable  que  Rousseau  et  a 
ridicule  dans  sa  vanité  magnifique!  moins  impie 
que  Voltaire,  c'est,  malgré  tout,  l'un  des  philo- 
sophes Orgueilleux  du  wnr  siècle;  el  son 
influence  pins  douce,  pins  pacifique  à  l'exté- 
rieur, pins  harmonieuse  et  poétique,  ne  dut 
pas  moins  être  proportionnée  jadis  à  l'étendue 
et  à  la  célébrité  de  -es  oui 
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véritable,  et  qui  fait  passer  tout  sous  le  niveau 
de  la  même  servitude. 

Rousseau  n'avait  peut-être  pas  été  si  loin 
dans  ses  prévisions,  ni  deviné  toute  la  cruauté 
de  ce  Minotaure  de  l'Etat,  qui  dévore  ses 
enfants,  leur  or,  leur  liberté,  leur  substance  et 
leur  vie.  Il  avait  surtout  satisfait  son  cœur 
ulcéré,  en  attaquant  la  société  établie,  et 
contenté  sa  soif  de  popularité,  en  relevant,  au 
delà  de  toute  expression,  la  nature  primitive 
de  l'homme,  corrompue,  d'après  lui,  par  les 
lois  et  la  civilisation. 

Billion,  plus  prudent,  fut  cependant  un 
ennemi  du  péché  originel,  un  adorateur  du 
grand  Etre,  d'un  Dieu  vague,  sublime  gouver- 
neur de  l'Empyrée,  à  peu  près  confondu  avec 
la  nature.  Plus  sociable  que  Rousseau  et  assez 
ridicule  dans  sa  vanité  magnifique,  moins  impie 
que  Voltaire,  c'est,  malgré  tout,  l'un  des  philo- 
sophes orgueilleux  du  xvme  siècle;  et  son 
influence  plus  douce,  plus  pacifique  à  l'exté- 
rieur, plus  harmonieuse  et  poétique,  ne  dut 
pas  moins  être  proportionnée  jadis  à  l'étendue 
et  à  la  célébrité  de  ses  ouvrages. 


VIE    DE    MONTESQUIEU  k 

D'APRÈS  SES  LETTRES  ET  DIVERS  AUTRES  DOCUMENTS 


Cet  homme  vif  et  spirituel,  un  peu  distrait,  à 
l'accent  gascon ,  le  front  haut ,  le  visage  maigre 
et  caractérisé,  avec  de  beaux  yeux  et  qui  voyaient 
à  peine,  sérieux  et  léger,  grave  en  plus  d'un 
endroit ,  adversaire  poli  de  l'Église ,  sceptique  et 
respectueux,  élégant,  mondain  ,  la  galanterie  (1) 
même  auprès  des  dames ,  philosophe ,  poli- 
tique ,  magistrat ,  voyageur,  ami  des  nouveautés 
et  de  l'éclat,  impartial  en  apparence  et  libéral, 
frivole  au  fond ,  Montesquieu ,  car  on  ne  connaît 
guère  Charles  de  Secondât ,  naquît  au  château  de 
laBrède,  près  de  Bordeaux,  le  18  janvier  i6 8A*- 
C'était  un  siècle  avant  les  premières  oscillations 
de  ce  trône  qu'il  ébranla ,  malgré  sa  propre  no- 
blesse ,  malgré  les  services  que  ses  ancêtres 
avaient  rendus  à  nos  rois  et  les  bienfaits  qu'ils 
en  avaient  reçus. 

8  (i)  Joitmal  de  voyage  de  lord  Charlemont. 

c 
V  . 
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La  seigneurie  de  la  Brède  avait  été  érigée  par 
Henri  de  Navarre,  alors  protestant,  en  baronnie, 
«  pour  récompenser  Jacob  de  Secondât,  et  re- 
»  connaître  les  bons ,  fidèles  et  signalés  services, 
»  disait  le  roi,  qui  nous  ont  été  faits  par  lui  et 
»  les  siens.  » 

Il  y  avait  plus  de  cent  ans  que  le  château 
appartenait  à  ses  ancêtres,  quand  Montesquieu 
y  vit  le  jour  ;  son  grand-père  avait  été  Président 
à  mortier  ;  son  père ,  officier  de  mérite ,  avait 
quitté  l'armée  encore  jeune  et  s'était  marié.  Le 
modeste  château  où  ils  ont  passé  est  encore  de- 
bout ,  et  la  chambre  de  Montesquieu ,  dans  une 
tourelle,  garde,  a  côté  du  foyer,  l'empreinte  de 
son  pied  qui  reposa,  combien  de  fois,  au  même 
point ,  lorsque  l'écrivain  étudiait  ou  méditait. 

Ronsard  tomba,  par  la  faute  de  son  impru- 
dente nourrice  ,  sur  le  gazon  d'une  prairie  semée 
de  fleurs ,  le  jour  où  on  le  portait  au  baptême. 
C'était  l'augure  d'une  existence  brillante,  illustre 
et  poétique.  Montaigne,  du  même  pays  que 
Montesquieu ,  nous  a  raconté  sa  merveilleuse 
éducation  et  la  manière  dont  on  l'avait  initié  à 
l'étude,  au  son  des  instruments  mélodieux.  Ce- 
lui-là devait  être  un  grand  homme  ;  il  n'en  douta 
point,  et  se   prêta  à  sa  vocation,  pourvu  que 
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son  indolence  n'en  souffrît  pas  trop.  Rien  de 
pareil  pour  Montesquieu.  Son  enfance  est  sans 
légende;  elle  se  passe  au  village  à  parler  le  patois 
gascon  avec  les  paysans.  On  dit  cependant  que, 
dès  sa  plus  tendre  jeunesse,  il  employa  l'activité 
de  son  esprit  à  étudier  l'immense  recueil  des 
différents  codes.  Il  est  plus  probable  qu'à  douze 
ou  quatorze  ans  il  était,  sur  les  bancs  de  l'école, 
enfoncé  dans  Despautère  ,  ce  qui  ne  semble  pas 
moins  héroïque.  Rien  ne  nous  empêche  d'admet- 
tre qu'il  montra ,  dès  lors,  une  véritable  aptitude 
pour  le  travail.  Même  on  en  a  la  preuve.  C'était 
un  des  meilleurs  élèves  des  Oratoriens  de  Juilly, 
où  il  fut  élevé  de  1700  à  1711.  A  l'âge  de  sept 
ans,  il  avait  perdu  sa  mère. 

Cerlainement,  «  au  sortir  du  collège,  »  il  lut 
avec  ardeur  les  livres  de  droit,  «  pour  en  cher- 
cher l'esprit.  »  Il  écrivait  plus  tard  :  c  Je  n'ai 
jamais  eu  si  grand  chagrin  qu'une  heure  de  tra- 
vail n'ait  dissipé.  »  Cette  disposition  naturelle, 
et  cette  facilité  d'être  heureux  dans  l'inépuisable 
étude,  devaient  peut-être ,  en  écartant  jusqu'à 
un  certain  point  la  souffrance  ,  rétrécir  la  vue 
de  Montesquieu,  et  lui  dérober,  par  une  satis- 
faction constante,  l'aspect  des  vérités  surnatu- 
relles. 
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Ajoutons  que  la  France,  fatiguée  de  cette  per- 
pétuité de  la  monarchie  chrétienne,  commen- 
çait à  s'inquiéter,  à  désirer  l'inconnu  ,  à  tourner 
ses  espérances  vers  de  nouvelles  destinées.  Les 
athées  avaient  paru,  dès  le  temps  de  Pascal  ;  les 
sceptiques  n'étaient  pas  rares  ,  malgré  les  appa- 
rences, et  le  régent  succédait  à  Louis  XIV, 
quand  Montesquieu  était  dans  le  fort  de  sa  jeu- 
nesse et  de  sa  beauté  (1),  à  vingt-six  ans. 

C'est  à  cette  époque,  environ,  qu'il  fut  nom- 
mé conseiller  au  parlement  de  Bordeaux  et  qu'il 
prit  rang  dans  la  magistrature  où  l'esprit  d'oppo- 
sition n'a  jamais  fait  défaut ,  où  l'esprit  libéral, 
,  qui  varie  suivant  les  temps  et  change  seulement 
de  nom,  mettait  le  roi  au-dessus  du  Pape,  quand 
il  n'était  pas  hostile  au  roi  lui-même. 

En  1716,  un  malheur  de  famille  le  fit  nommer 
Président  à  mortier.  Son  oncle  paternel ,  investi 
de  cette  charge ,  perdit  son  fils  unique  ;  il  céda 
sa  présidence  avec  ses  biens  à  Montesquieu  , 
soulageant  ainsi  sa  douleur  par  la  pensée  que  ni 
son  titre  ni  sa  fortune  ne  passeraient  à  des  étran- 
gers ,  et  que  les  Montesquieu  se  perpétueraient 

(1)  Le  frère  Àndrieu,  de  Juilly,  dans  une  lettre  à  M.  de  Secon- 
dât père,  appelle  le  jeune  de  la  Brède  «  le  plus  joli  enfant  du 
monde.  >•  Il  avait  alors  vingt  ans. 
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dans  la  gravité  traditionnelle  de  leurs  fonctions 
judiciaires.  N'est-ce  pas  une  des  preuves  de  notre 
immortalité  que  cette  préoccupation  universelle 
des  hommes  qui  les  pousse  à  se  prolonger  et  à 
vivre  ,  après  leur  vie ,  malgré  tout ,  dans  une 
postérité  indéfinie  ? 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  se  demander  s'il  était 
bon  que  le  grave  emploi  de  rendre  la  justice , 
acheté  à  prix  d'or,  se  continuât,  de  siècle  en 
siècle  ;  dans  la  même  famille ,  et  pût ,  comme 
une  propriété,  se  vendre  ou  se  transmettre  à 
titre  d'héritage.  Seulement,  aucun  temps  plus  que 
le  nôtre  n'a  eu  l'occasion  de  regretter,  dans 
l'effrayante  mobilité  des  fortunes  et  des  institu- 
tions, l'indépendance  des  magistrats  et  l'im- 
mobile possession  de  leur  magistrature. 

Montesquieu  resta  Président,  dix  années,  sans 
éclat.  Il  n'avait  jamais  rien  compris  à  la  procé- 
dure. «  Je  voyais,  dit-il,  à  des  bêtes  le  talent  qui 
me  fuyait.  »  Sa  voix  était  criarde  ;  il  parlait  très 
vite.  Incapable  d'improviser,  par  l'excès  de  sa 
timidité  et  de  la  vivacité  de  son  esprit  qui  lui 
présentait  à  la  fois  mille  idées  confuses,  il 
aima  mieux  se  livrer,  en  paix ,  à  ses  goûts  stu- 
dieux et  élevés  que  consumer  son  temps  et  sa 
peine  à  poursuivre  les  qualités  qui  lui  manquaient, 
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ou  à  trouver  le  joint  dans  les  arides  questions  de 
la  chicane.  Il  se  retira;  mais,  en  rendant  sa 
charge  ,  il  garda,  c'est  lui  qui  nous  l'apprend  ,  la 
réputation  d'un  magistrat  intègre  et  d'un  cœur 
droit.  Il  avait  même  essayé  des  «  doléances  » 
sur  la  sévérité  de  l'impôt.  L'impôt  s'abaissa , 
grâce  au  mémoire  du  Président,  et  reprit  bientôt 
son  niveau  sur  les  bords  de  la  Gironde  ;  absolu- 
ment comme  fait  une  exacte  balance  dont  on  a  , 
par  force,  abaissé  l'un  des  plateaux;  si  le  doigt 
l'abandonne  à  son  mouvement  propre ,  il  reprend 
fatalement  sa  première  position. 

Les  pays  où  règne  l'âge  d'or  sont  ceux  où  l'on 
n'augmente  pas  les  impôts. 

Montesquieu  prononça  aussi  un  discours  de 
rentrée  sur  les  devoirs  des  magistrats,  même  des 
avocats.  Il  aurait  pu,  sans  sortir  de  sa  gravité  , 
avec  sa  naturelle  ironie ,  louer  l'éloquence  gas- 
conne en  lui  insinuant  l'idéal  d'une  brièveté 
inaccessible.  Il  aima  mieux  planer,  après  un 
exorde  emphatique ,  dans  le  vague  des  idées 
générales,  et  fut,  en  dépit  de  sa  nature,  onctueux, 
abondant ,  déclamatoire.  Son  esprit  n'était  pas  là. 

Pourtant,  au  milieu  d'une  foule  d'exclama- 
tions, on  ne  lit  pas,  sans  plaisir  ,  deux  ou  trois 
lignes  à  l'adresse  des  avocats,  et  qui  marquent, 
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dans  l'orateur,  une  certaine   bonté  naturelle    : 

«  Quel  triste  talent  que  celui  de  savoir  déchi- 
rer les  hommes!  Les  saillies  de  certains  esprits 
sont  peut-être  les  plus  grandes  épines  de  notre 
ministère  ;  et  bien  loin  que  ce  qui  fait  rire  le 
peuple  mérite  nos  applaudissements,  nous  pleu- 
rons toujours  sur  les  infortunés  qu'on  déshonore.» 

L'antithèse  est  le  propre  de  Montesquieu  ;  les 
pleurs  et  la  sensibilité  sont  du  xviu*  siècle.  Ce 
discours  fut  l'adieu  du  Président  à  la  cérémo- 
nieuse gravité  des  robes  rouges  et  du  palais.  Il 
vécut  désormais ,  libre  et  sans  contrainte ,  à  la 
Brède  ou  à  Paris,  même  à  l'étranger. 

Entre-temps,  Montesquieu  avait  joué  son  petit 
Tôle  dans  une  Académie  de  beaux  esprits  devenue 
scientifique  par  ses  soins  et  protégée  par  le  duc 
de  La  Force.  Il  yprononca  des  discours,  un, 
entre  autres,  sur  l'étude  des  sciences,  où  il  mêlait, 
d'une  façon  assez  étrange  (1),  à  de  sérieuses 
connaissances,  les  souvenirs  païens  de  son  édu- 
cation classique  et  la  mythologie  avec  ses  dieux. 

Il  s'était  engoué  d'histoire  naturelle,  comme 
Buffon  s'engoua,  plus  tard,  des  mathématiques  ;  il 

i  (i)  «  L'amour  de  l'étude  est  presque  en  nous  la  seule  passion 
éternelle;  toutes  les  autres  nous  quittent,  à  mesure  que  cette 
misérable  machine,  qui  nous  les  donne,  s'approche  de  sa  ruine.  » 
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rêva  ((  une  histoire  physique  de  la  terre  ancienne 
et  moderne,  *  écrivit  même  «sur  la  qualité  nutri- 
tive des  végétaux,  »  mania  le  microscope,  analysa, 
disséqua.  En  1727,  il  publia  quelques  pages  inti- 
tulées :  Observations  sur  l'histoire  naturelle. 
Il  étudiait  les  plantes ,  au  grand  détriment  de  ses 
yeux,  en  attendant  qu'il  étudiât  les  lois. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  avait  déjà,  à 
vingt  ans,  protesté,  softs  forme  de  lettres,  contre 
la  justice  des  peines  éternelles.  L'ouvrage  a  dis- 
paru. Sans  doute  Montesquieu  eut  le  bon  esprit 
de  le  brûler. 

Il  s'était  marié,  dès  1715,  avec  Jeanne  de 
Lartigues  (1),  dont  il  eut  un  fils  et  deux  filles. 
On  connaît  la  femme  de  Racine  ,  et  celle  de 
Corneille  passe  pour  avoir  inspiré  Polyeucte.  De 
Mmo  de  Montesquieu ,  rien  absolument.  Ce  n'est 
pas  trop  dire,  bien  que  le  Président,  dans  plu- 
sieurs de  ses  lettres ,  écrive  :  «  Ma  femme ,  mes 
enfants  et  moi,  nous  sommes  en  tel  ou  tel 
endroit,  ville  ou  château.  »  C'est  tout;  pas  un  mot 
caractéristique  ;  moins  que  rien.  On  sait,  du  reste, 
ce  que  valait  alors  un  contrat  de  mariage  dans  une 
certaine  classe  de  ce  siècle  novateur  et  frivole. 

Si  grave  à  ses  heures ,  l'auteur  de  l'Esprit 

(1)  C'était  une  protestante. 
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des  lois  semble  avoir  appris  la  sagesse  de  la' 
vie  privée  à  l'école  de  ses  propres  romans  ou 
dans  le  texte  de  quelques-unes  des  Lettres  per- 
sanes. M.  Laîné ,  l'ancien  ministre  de  la  Res- 
tauration ,  à  qui  il  fut  donné  de  faire  des  recher- 
ches dans  les  papiers  de  Montesquieu  ,  ouvrit  le 
secrétaire  fermé  depuis  sa  mort  et  y  trouva  une 
masse  de  brouillons  raturés  ;  c'étaient  des  billets 
doux  écrits  d'une  main  trop  légère  et  dirigée  par 
cette  vue  toujours  faible  qui  s'éteignit  presque 
avant  la  vieillesse.  «  A  l'âge  de  trente-cinq 
ans,  j'aimais  encore,  »  a  dit  l'historien  de 
Rome.  Etait-ce  platoniquement?  et  l'auteur  de 
ces  billets  galants ,  exhumés  après  un  siècle,  les 
adressait-il,  pour  se  distraire,  à  quelque  idéale 
beauté?  Peut-être.  Disons  cependant  que  le 
xyiii6  siècle  était  bien  plus  le  siècle  de  la  volupté 
positive  que  des  amours  pures  et  des  admirations 
désintéressées.  Même  il  n'est  guère  possible  de 
se  faire  illusion  sur  la  morale  de  Montesquieu 
lorsqu'on  lit  le  journal  d'un  voyageur  anglais , 
lord  Charlemont.  Invité  par  l'écrivain  à  visiter  le 
château  de  la  Brède ,  il  dut ,  arrivé  de  trop 
bonne  heure  avec  un  ami,  attendre  son  hôte 
dans  sa  bibliothèque.  «  Le  premier  objet  qui  ' 
s'offrit  à  leur  curiosité  fut  un  livre  ouvert  sur 
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• 

une  table  à  laquelle  Montesquieu  s'était  proba- 
blement assis  le  soir  précédent.  La  lampe  était 
encore  à  côté;  c'était  le  volume  des  œuvres 
d'Ovide,  contenant  les  élégies,  et  ouvert  à  Tune 
des  plus  galantes  pages  de  ce  maître  d'amour.  » 
Montesquieu,  homme  fait,  ancien  magistrat  et 
déjà  célèbre,  ne  paraît  donc  pas  avoir  eu  ,  dans 
l'âge  de  la  sagesse ,  des  mœurs  supérieures  à 
celles  des  gens  les  plus  frivoles  de  son  temps. 
C'est  un  point  grave ,  où  je  me  suis  arrêté ,  non 
pour  le  vain  plaisir  d'orner  ces  pages  d'une  pi- 
quante médisance,  mais  parce  que  le  biographe 
doit  la  vérité  à  ses  lecteurs ,  et  qu'il  est  essentiel 
de  comparer  la  vie  d'un  auteur  à  ses  œuvres , 
pour  saisir  les  causes  secrètes  qui  lui  font 
répandre  la  vérité  ou  Terreur.  Le  cœur  forme 
l'esprit,  et  l'esprit  corrompu  ne  peut  faire  ni 
des  livres  ni  des  cœurs  honnêtes. 

Aussi  je  ne  m'étonne  plus  que  Montesquieu  , 
l'imagination  nourrie  des  pages  licencieuses 
d'Ovide  et  de  plusieurs  autres,  ait  protesté,  à 
vingt  ans  ,  contre  l'enfer,  qui  est  la  dernière 
sanction  de  la  loi  morale ,  ni  que  du  sein  des 
occupations  les  plus  sérieuses  du  magistrat  soient 
sorties  les  pages  libertines  des  Lettres  persanes. 

Il  avait  trente-deux  ans  quand  il  les  composa , 
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en  1721,  cinq  ans  avant  d'abdiquer  les  fonctions 
.  de  président.  Malgré  des  qualités  rares  dé  style 
et  de  pensée  ,  elles  portent  la  marque  ineffaçable 
de  l'impiété  sarcastique  et  des  mœurs  de  leur 
auteur.  Elles  le  brouillèrent  avec  le  P.  Tourne- 
mine  et  le  Journal  de  Trévoux.  Le  Président, 
qui  faisait  dès  lors  de  fréquents  voyages  à  Paris , 
était  bien  accueilli  à  l'hôtel  de  Soubise  ;  il  le 
négligea  pour  l'hôtel  du  Président  Hénault.  Les 
gens  de  lettres  s'y  réunissaient  le  samedi  ainsi  que 
les  diplomates  français  ou  étrangers.  On  avait  là, 
à  sa  disposition,  les  gazettes  de  France,  de  Hol- 
lande et  d'Angleterre.  On  causait,  on  faisait  des 
lectures.  C'était  mieux  qu'un  café ,  c'était  le 
club  de  l'entresol.  On  y  voyait  milord  Boling- 
brokc  ,  l'abbé  de  Saint-Pierre ,  d'Àrgenson , 
des  Anglais,  des  utopistes  et  des  sceptiques  ou 
philosophes.  Le  siècle  de  Voltaire  se  préparait. 
Que  Montesquieu  ait  été,  oui  ou  non,  l'ami 
d'Arouet,  peu  nous  importe.  Une  certaine  délica- 
tesse de  sentiment  et  d'amour-propre  l'éloignait 
de  ce  furieux  ennemi  de  la  divinité  de  Jésus- 
Christ  ;  mais  il  est  son  frère  par  l'esprit ,  comme 
il  l'est  des  encyclopédistes  par"  la  fin  qu'il  se- 
propose  ,  par  une  méprisante  moquerie  de  notre 
religion  ou  de  ses  institutions.   Quoi   qu'il  en 
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soit,  le  patriarche  des  incrédules  ne  se  trompait 
pas  sur  la  valeur  morale  du  nouvel  écrivain  ;  et 
bien  qu'il  Tait  appelé,  un  jour,  le  «  sautillant 
Montesquieu ,  »  il  le  nomma  aussi  «  le  plus  fin 
et  le  plus  modéré  des  philosophes,  d  L'air  de 
la  modération  dans  le  mal,  n'est-ce  pas  un  attrait 
de  plus  pour  la  médiocrité  des  lecteurs? 

Quatre  ans  après  les  Lettres  persanes,  en 
1725,  pour  contenter  la  société  au  moins  légère 
de  Mel,e  de  Clermont,  le  Président  publia  une 
espèce  de  roman,  intitulé  :  «  Le  Temple  du 
»  Gnide,  petit  livret  (i)  à  demi  grec,  où  les 
»  allusions  couvrent  des  obscénités  a  demi  nues, 
»  imprimé  avec  approbation  et  privilège.  Il 
»  parut  pendant  la  Semaine  sainte ,  et  l'on  en 
»  fut  scandalisé  (2).  » 

Les  grâces  forcées  du  style  f  la  glace  d'une 
sensibilité  de  convention  y  disputaient  le  prix 
à  la  licence  du  fond.  Que  des  dames  de  haut 
parage  aient  inspiré  cet  impur,  volume ,  on  ose  à 
peine  le  croire  ,  surtout  quand  on  se  rappelle  les 

(i)  Matthieu  Marais. 

(2)  I-  Temple  du  Gnide  avait  été  imprimé  en  Hollande ,  dès 
1724.  C'était  une  habitude  de  Montesquieu  de  faire  éditer  ses 
ouvrages  d'abord  à  l'étranger,  et  de  garder  l'anonyme  le  plus 
longtemps  possible.  Le  temple  du  Gnide  parut  même  à  Paris , 
sous  le  pseudonyme  d'un  évêque  grec. 
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raffinements  honnêtes  de  l'amour  sous  la  plume 
chrétienne  de  McIle  de  Scudéri ,  un*  demi-siècle 
auparavant.  On  allait  vite  ;  et  je  m'étonne 
même  qu'il  ait  fallu  soixante  ans  pour  nous 
conduire  de  ce  temple  du  Gnide  au  temple 
de  Vénus ,  naguère  Notre-Dame.  Montesquieu 
eut,  du  moins,  la  pudeur  de  vouloir  écarter  son 
nom  de  la  couverture  du  livre  ;  mais  la  sensibilité 
des  muses  indiscrètes  ne  put,  sans  doute,  se 
contenir,  et  découvrit  aux  yeux  de  tous  la  dignité 
de  l'ancien  magistrat  égarée  dans  Paphos  et 
Cythère.  Un  éditeur  entêté  s'en  mêla,  et  Montes- 
quieu dut  cueillir,  par  sa  faute,  le  laurier  véreux 
d'une  gloire  équivoque.  L'éditeur  n'avait  pas  tout 
à  fait  tort  dans  son  intérêt.  C'est  peut-être  cet 
homme  qui  tirait  par  la  manche  tel  ou  tel  écrivain, 
en  lui  disant  :  «  Monsieur,  faites-moi  des  Lettres 
persanes.  »  Il  est  donc  vrai  que  le  scandale  est 
un  moyen  de  réussir  !  On  admirait  alors  tout  ce 
qui  touchait  à  l'amour,  quel  qu'il  fût,  et  les  larmes, 
si  précieuses  dans  les  yeux  d'une  femme  hon- 
nête, commençaient  à  tomber  sur  des  amours  trop 
naturelles ,  comme  elles  tomberont,  plus  tard , 
sans  repentir,  sur  la  vertu  malheureuse  d'une 
j  héroïque  adultère  nommée  Héloïse  par  son  cy- 
nique inventeur,  Jean-Jacques  Rousseau. 
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Les  romans  peignaient  la  société ,  trait  pour 
trait;  les  auteurs  étaient  digues  des  lecteurs. 
Humanité  ,  sensibilité ,  vertu ,  nature,  c'étaient 
les  mots  qui  vibraient  déjà  sur  les  lèvres  de  la 
classe  choisie f  et  qui  s'écriront  bientôt  dans 
tous  les  livres  du  siècle  le  plus  voluptueux ,  le 
plus  dénaturé,  et,  vers  sa  fin,  le  plus  cruel  de 
tous  les  siècles  modernes.  De  la  manie  des  mots 
généreux ,  qui  jurent  avec  la  caducité  précoce  de 
celte  ère  nouvelle  d'un  égoïsme  parfait,  on  voit 
la  trace,  sans  hésiter,  dans  les  Lettres  persanes, 
dans  le  Temple  du  Gnide  et  cet  autre  impur 
roman,  intitulé  :  Arsace  et  hménie ,  écrit  à  l'âge 
de  la  plus  sévère  sagesse  et  imprimé ,  après  la 
mort  de  l'auteur,  par  les  soins  de  son  fils.  Le  Pré- 
sident, qui  disait  avec  une  femme  célèbre  :  «  Vous 
me  donnez  des  ridicules,  mais  je  ne  les  prends 
point,  »  en  eut  un  cependant,  pour  plaire  aux 
femmes r  celui  d'un  romancier  fade  et  glacé, 
sans  cœur,  sans  esprit  et  sans  pudeur.  Ce  n'est 
pas  trop  dire  pour  Arsace  et  le  Temple  du 
Gnide. 

Il  eut  aussi  le  ridicule  plus  innocent  des  parcs 
anglais  ,  des  jardins  symétriques,  autour  de  son 
château.  Il  se  faisait  paysan ,  à  la  Brède  ,  jusqu'à 
voyager,  du  matin  au  soir,   dans  son  domaine  * 
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coiffé  d'un  bonnet  de  coton  blanc  (qui  était  peut- 
être  à  la  dernière  mode  du  temps),  un  cep  de  vigne 
à  la  main  ou  sur  l'épaule.  Il  se  mettait  chez  lui,  à 
son  aise,  comme  dans  le  monde,  où  il  aimait  à  se 
«  tirer  d'affaire  avec  son  esprit  de  tous  les  jours.  » 

Il  était  vigneron,  sans  aucun  doute,  et  fut  pris, 
bien  des  fois,  pour  l'un  de  ses  serviteurs  par  les 
étrangers  qui  avaient  le  plus  désiré  le  voir  et 
qui  venaient  de  loin  afin  de  l'admirer.  Ils  ne  tar- 
daient pas,  du  reste,  à  reconnaître  leur  erreur, 
et  s'en  retournaient  charmés  de  l'hospitalité,  de 
l'esprit,  de  la  politesse  du  célèbre  écrivain. 

Je  n'ai  jamais  pensé  qu'il  ait  affecté ,  dans 
sa  maison  ,  l'air  naturel  et  la  rusticité  d'un  cam- 
pagnard. Le  Gascon,  fût-il  dans  l'opulence,  est 
trop  vif,  pour  rester  longtemps  grave  et  poser 
plus  d'une  heure  pour  un  personnage  ;  c'est 
l'homme  le  moins  gêné  qui  existe.  Même  Montes- 
quieu ,  populaire  avec  le  paysan  et  très  causeur, 
n'en  était  pas  moins,  à  ce  qu'il  paraît,  un 
voisin  incommode ,  propriétaire  dans  toute  la 
force  du  terme,  et  jaloux  au  dernier  point  de 
ses  droits  seigneuriaux  (1),  un  peu  bourgeois , 

(1)  Voir  Sainte-Beuve,  Causeries  du  lundi  (tome  septième),  et 
Louis  Viau,  Correspondant,  1877.  Je  dois  plus  d'un  utile  rensei- 
gnement à  ces  deux  écrivains. 
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quoique  penseur  subtiin  .C'est   un  contr 
Le  Président  aimait  L'antithi 

C'était  un  vrai  Gascon,  Duet  autant  qu'aucun 
de  sa   race;  son    portrait  Le   I  rie  ;   et 

contemporains  racontent  qu'il  avait  le  pie 
leste  que  d'Artagnan   né,  dans  le  Bigorre,  en 
an  vieux  château  dont  on  voit  les  ruines  | 
de  Vie  ,  non  loin  des  Pyrénées. 

Pour  les  parcs  anglais,  dont  le  Président  avait 
orné  son  domaine,  ils  étaient  l'image  et  comme 
reflet  naturel  de  ses  préférences  politiq 
visibles  dans  YEsprit  des  lois.  Mais  nous  n'en 
sommes  pas  là,  et  nous  allons  raconter  com- 
ment l'auteur,  avant  de  courir  l'Europe  pour 
étudier  les  climats ,  les  mœurs  et  les  institutions, 
désira  s'assurer  un  fauteuil  à  l'Académie  et  se 
récompenser  du  service  éminent  qu'il  avait 
rendu  à  la  France  et  à  la  Société  des  lettrés 
contemporains  ,  en  écrivant  le  livre  sérieux  des 
Lettres  persanes.  C'était  hardi,  en  pleine  monar- 
chie catholique ,  moins  de  treize  ans  après  la 
mort  de  Louis  XIV,  et  sous  le  gouvernement  bien 
intentionné  du  cardinal  Fleury.  Mais  la  vieillesse 
du  ministre  n'était  que  l'image  de  la  caducité  trop 
réelle  et  mal  dissimulée  de  nos  vénérables  insti- 
tutions, de  leur  déclin  rapide  ,  pour  ne  pas  dire 
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de  leur  dissolution.  Tout  s'en  allait,  et  Fleury 
n'opposa  guère  qu'un  simulacre  de  résistance 
aux  prétentions  de  Montesquieu.  On  fit  cependant 
parler  le  roi ,  alors  dans  sa  dix-neuviôme  année, 
et  dont  rien  n'avait  encore  flétri  ni  la  jeunesse, 
ni  la  foi ,  ni  la  beauté  morale  d'accord  avec  la 
remarquable  beauté  de  son  corps.  Il  déclara 
qu'il  ne  ferait  pas  un  Académicien  d'un  impie; 
car  il  fallait  son  approbation  ;  mais  pour  finir,  il 
la  donna  à  Montesquieu ,  comme  plus  tard  il  la 
donnera  à  Voltaire  lui-même. 

Suivant  d'Alembert,  l'écrivain  des  Lettres  per- 
sanes avait  déclaré  «  qu'après  l'espèce  d'outrage 
»  qu'on  allait  lui  faire,  il  irait  chez  les  étrangers, 
»  qui  lui  tendaient  les  bras,  chercher  la  sûreté, 
»  le  repos  ,  et  peut-être  les  récompenses  qu'il 
)>  aurait  dû  espérer  dans  son  pays.  » 

D'autre  part,  Voltaire  a  écrit,  dans  son  Siècle 
de  Louis  XIV  : 

«  Montesquieu  prit  un  tour  fort  adroit  pour 
mettre  le  ministre  dans  ses  intérêts  ;  il  fit  faire , 
en  peu  de  jours ,  une  nouvelle  édition  de  son 
livre ,  dans  lequel  on  retrancha  ou  on  omit  tout 
ce  qui  pouvait  être  condamné  par  un  cardinal 
qui  ne  lisait  guère,  et  qui  en  lut  une  partie  (1). 

(1)  Voici,  à  ce  sujet,  le  passage  le  plus  important  d'une  lettre  du 
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aii-  da confiance,  soutenu  parl'emp         :iont 
de  quelqoei  pei  i  crédit  (le  m 

d'Estrée,  entre  aatr  rt  le  cardinal,  et 

Montesquieu  entra  à  l'Académie  (\).  » 

Iiien  n'a  prouvé  jusqu'ici  qufî  Voltaire  ait  faussé 
l'histoire,  bien  qu'il  sqit  un  historien  su-pect. 
Néanmoins,  en  affirmant  que  le  candidat  fit  une 
nouvelle  édition  de  son  livre,  il  n'emploie  pas  le 
mot  propre.  C'est  manuscrit  qu'il  aurait  fallu 
dire.  Une  édition  nouvelle  ne  s'achève  pas  en 
quelques  jours.  De  ce  manuscrit  lui-même  il 
n'est  resté  aucune  trace,  et  Ton  pourrait  presque 
conclure  que  Montesquieu  se  tira  d'affaire  ,  à  bon 
compte ,  par  une  démarche  hypocrite ,  en  pro- 
mettant beaucoup,  pour  mentir  à  sa  promesse. 
Du  moins,  s'il  était  sincère,  eût-il  la  faiblesse  d'en 
différer  toujours  l'exécution;  car  les  Lettres  , 
sanes,  telles  qu'elles  nous  sont  parvenues,  justi- 
fient encoreles  premiers  refusdu  roi  etdu  cardinal. 

cardinal  de  Fleury  au  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  fran- 
çaise :  «  La  s-oumission  de  M.  le  Président  de  Montesquieu  a  été 
si  entière,  qu'il  ne  mérite  pas  qu'on  laisse  aucun  vestige  de  ce  qui 
pourrait  porter  préjudice  à  sa  réputation.  »  Fleury  ne  dit  pas 
quelle  fut  cette  soumission. 

(1)  La  marquise  de  Lambert  ne  fut  pas  sans  influence  sur  l'élec- 
tion de  Montesquieu.  «  Il  est  certain,  dit  d'ArgensoD,  qu'elle  a  bien 
faif  ;  la  moitié  des  Académiciens  actuels.  » 
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Quoi  qu'il  on  soit,  dans  un  bref  discours  de 
réception,  l'élu  frivole  dut  louer  le  rigide  Sacy 
et  célébrer  Louis  XIV  qu'il  venait  d'abaisser.  Ce 
fut,  dans  toute  la  force  du  mot,  un  compliment 
académique. 

Nous  sommes  bien  loin ,  il  faut  l'avouer,  de 
Corneille  et  de  Boileau  ,  même  de  La  Bruyère , 
qui  entrèrent  à  l'Académie ,  non  sans  peine , 
mais  sans  intrigue ,  n'eurent  aucune  indécence 
littéraire  à  désavouer,  aucun  mensonge  à  faire , 
et  purent,  avec  une  entière  sincérité  de  cœur, 
louer  le  grand  roi,  dans  une  assemblée  véritable- 
ment immortelle  ,  encore  animée  du  souffle  puis- 
sant de  Richelieu. 

On  a  beaucoup  trop  ^vanté  l'éloge  du  fameux 
ministre,  lu  par  l'heureux  Président  le  jour  de 
sa  réception  à  l'Académie  ,  en  décembre  1727. 
Sans  aucun  doute,  Voiture,  tout  ingénieux  qu'il 
est,  ou  superficiel  d'habitude,  a  dit  beaucoup 
mieux  ,  dans  une  de  ses  lettres,  en  quelques 
pages.  On  n'est  pas  toujours  sublime,  parce  que 
l'on  est  court,  et  l'un  des  défauts  de  Montes- 
quieu sera  de  vouloir  toujours  accuser  la  pro- 
fondeur par  la  brièveté. 

Ce  fut  Mallet,  alors  directeur  de  l'Académie, 
qui  fut  chargé   de    le  complimenter.   Depuis  le 
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Président,  que  de  gens  indignes  ont  vu,  aux 
mêmes  lieux,  l'effronterie  de  leurs  livres  hono 
d'un  encens  banal  et  claa  iqnel  II  n'y  a  que  les 
commencements  qui   soient  difficiles  (i). 

Désormais  Montesquieu  eut  un  appartemeir 
Paris  ;  mais  il  n'y  séjourna  pas  longtem 

Sûr  de  son  fauteuil  académique,  où  il  lui  plut 
de  ne  siéger  que  trois  fois,  il  se  mit  a  voya 
pour  étudier  les  lois,  comme  Molière  avait  voyagé 
pour  étudier  les  hommes.  Au  fond  ,  quoiqu'ils 
fussent  d'allure  très  différente,  et  que  Moi: 
eût  simplement  le  passeport  d'un  comédien , 
tandis  que  Montesquieu  de  Secondât,  châtelain 
de  la  Brède ,  ancien  Président,  avait  celui  d'un 
académicien  (sans  compter  les  quartiers  d'une 
noblesse  âgée  de  deux  cent  cinquante  ans),  l'ac- 
teur et  le  magistrat  n'étaient  pas  sans  certains 
points  de  ressemblance. 

Tous  deux,  le  Parisien  et  le  Gascon,  ressen- 
taient ,  à  l'endroit  de   leurs  œuvres ,  la  même 

(1)  Voici,  a  l'époque  où  Montesquieu  entra  à  l'Académie,  la  liste 
complète  de  ses  ouvrages  :  Le  Temple  du  Gnide,  nne  ébauche  du 
Traité  des  devoirs ,  le  Discours  sur  la  considération  (Aca- 
démie de  Bordeaux) ,  le  Voyage  à  Paphos  (on  le  croit  de  Montes- 
quieu et  fait  pourMelle  de  Clermont),  le  Mémoire  sur  les  richesses 
de  l'Espagne,  le  Dialogue  de  Sylla  et  dEucrate  ,  les  Lettres 
persanes. 
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susceptibilité  irritable  ;  tous  deux ,  partisans 
d'Epicure ,  ne  se  gênaient  pas  pour  pratiquer  sa 
doctrine.  L'un ,  en  morale  ,  croyait  à  la  nature  , 
comme  il  croyait  à  la  fatalité  du  vice  ;  l'autre , 
pour  notre  plus  grand  bien  ,  et  sous  prétexte  de 
liberté  ,  déchaînait  les  passions  mauvaises ,  dans 
Tordre  de  la  politique. 

Montesquieu  vit  d'abord  l'Allemagne  et  la  Hon- 
grie (1);  il  était  à  Vienne  (2)  dès  1728;  il  y  fré- 
quenta assidûment  le  prince  Eugène  ,  ce  bossu 
de  génie  ,  dont  le  mérite  échappa  au  bon  sens 
de  Louis  XIV,  et  qui  s'en  vengea  cruellement  sur 
la  France.  Le  Président  dut  boire  «  avec  tout  le 
monde,  en  Allemagne;  »  il  s'en  est  vanté.  Il 
empruntait ,  du  reste  ,  les  mœurs  de  tous  les  pays 
par  où  il  passait.  Que  Montesquieu  l'ait  dit,  ce 
n'est  pas  là  ce  qui  m'étonne  ;  l'anecdote  ne  prouve 

(1)  Le  Président  a  écrit  des  notes  complètes  et  intéressantes  sur 
son  voyage  en  Hongrie.  Il  y  «  surprit  les  derniers  restes  de  la 
vigueur  féodale  qu'il  a  si  vivement  dépeinte  dans  quelques  lignes 
de  V Esprit  des  lois.  »  (Villemain.) 

(2)  «  Je  suis  assez  content  du  séjour  de  Vienne,  écrit-il  à  l'abbé 
d'Olivet;  les  connaissances  y  sont  très  aisées  à  faire,  les  grands 
seigneurs  et  les  ministres  très  accessibles  :  la  cour  y  est  mêlée 
avec  la  ville  ;  le  nombre  des  étrangers  y  est  si  grand  qu'on  y  est 
en  même  temps  étranger  et  citoyen  ;  notre  langue  y  est  si  univer- 
selle qu'elle  y  est  presque  la  seule  chez  les  honnêtes  gens,  et 
l'italien  y  est  presque  inutile.  » 
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qu'il  se  fut  f;iit  Allemand,  mais  qu'il   i 
resté  Gascon. 

Il  lui  fut  plus  facile  d'être  complimenteur  en 
Italie.  Il  a  même  laissé ,  dans  nne  lettre  i 
le  souvenir  aimable  de  son  passage  à  Florence , 
en  17-28.  La  même  année,  il  était  à  Venise,  où  il 
eut  une  peur  effroyable  du  Conseil  des  cinq  et 
jeta  a  la  mer  toutes  ses  notes  sur  le  pays.  Il 
entretint  «  le  trop  fameux  Law,  »  ce  finaii' 
ruiné  et  qui  ruina  la  France.  Il  vit  ensuite  Rome 
et  le  cardinal  Corsini,  plus  tard  Clrment  XII, 
dont  la  sagesse  aurait  pu  le  frapper;  le  cardinal 
Polignac,  auteur  de  l'Anti-L  ,  poème  resté 

célèbre ,  malgré  tout  le  génie  de  l'adversaire 
païen  mis  au  service  de  l'athéisme.  A  Rome  , 
Montesquieu  ne  comprit  rien  ;  ou,  du  moins,  il  ne 
comprit  que  l'antiquité;  la  myopie  de  ses  yeux,  à 
cet  endroit,  fut  égalée  par  celle  de  son  intelli- 
gence. Le  pape  Benoit  XIII,  qu'il  visita  Cl)  poli- 
ment, en  17-28,  ne  changea  rien  à  ses  idées, 
et  l'écrivain  ne  modifia  pas  une  ligne  des  Lettres 

(1)  Ud  peu  plus  tard,  Montesquieu  écrivait  de  Londres,  en  1730, 
à  son  ami,  l'oratorien  Cérati  :  «  Eufin  Rome  est  délivrée  de  la  basse 
tyrannie  des  Bénévent,  et  les  rênes  du  Pontificat  ne  sont  plus 
tenues  par  ces  viles  mains...  N'avei-vous  point  de  honte  de  nous 
montrer  cette  vieille  chaire  de  Saint-Pierre  avec  le  dos  rompu  et 
pleine  de  vermoulures.  ■ 
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persanes,  où  le  Saint-Siège  est  traité  comme 
le  traita  Rabelais  ,  moins  la  grossièreté  de  l'ex- 
pression. Malgré  ses  préjugés,  Montesquieu  jugea 
plus  tard  le  caractère  dur  et  calculateur  de 
l'Anglais  ;  il  devina  que  «  si  une  nation  devait 
»  être  abandonnée  par  ses  colonies,  ce  serait  la 
»  nation  anglaise  ;  »  mais  dans  la  ville  éternelle 
il  n'aperçut  jamais  que  la  Rome  de  Grandeur 
et  Décadence;  il  ne  vit  pas  où  cette  décadence 
s'arrêtait  pour  faire  place  à  une  grandeur  nou- 
velle et  impérissable  sortie  des  ruines  du  vieux 
monde  païen.  Il  semble  que  tout  soit  humain 
dans  Montesquieu  ,  même  la  hauteur  des  vues  ; 
la  foi  n'est  pas  là  pour  surnaturaliser  la  pensée 
ou  élever  l'histoire ,  sans  infirmer  la  sagesse  de 
l'homme  ,  jusqu'à  la  providence  de  Dieu. 

Gênes  avait  mal  accueilli  le  glorieux  auteur  des 
Lettres  persanes  :  il  se  vengea,  avant  de  quitter 
la  ville ,  par  des  stances  plus  ou  moins  cyniques. 
On  en  peut  citer  une  cependant  : 

Adieu,  superbes  palais 

Où  le  souci,  par  préférence, 

A  choisi  sa  résidence  : 

Je  vous  quitte  pour  jamais. 

L'ancien  magistrat  faisait  aussi  des  vers  ana- 
créontiques  :  ils  ressemblaient,  sauf  la  rime,  à 

3 


vif.    de  rif o un o 

la  prose  galante  et  précieuse  de  ux. 

i    impie  : 

Nous  n'avons  pour  philosophie 

16  l'amour  de  la  liber 
Plaisirs,  douceurs  sans  flatterie, 

Volupté, 
Portez  dans  cette  compagnie, 
La  gaieté. 

Le  fond  vaut  la  forme. 

Je  ne  sais  s'il  réussit  à  être  froid  comme  un 
Anglais,  en  Angleterre;  il  me  semble  plutôt  que 
sa  grande  vivacité  et  la  sympathie  qu'il  professait 
pour  les  institutions  d'Outre-Manche  durent  par- 
fois déraidir  la  hauteur  empesée  de  nos  voisins 
et  forcer  leur  gravité  à  sourire.  A  ce  propos, 
Montesquieu  a  des  exagérations.  Il  prétend,  avant 
même  d'avoir  mis  le  pied  à  Londres  ,  à  la  suite 
d'une  conversation  avec  lord  Waldegrave,  «  qu'il 
n'y  a  de  gens  de  vrai  bon  sens  que  ceux  qui  sont 
nés  en  Angleterre.  »La  liberté  dont  on  jouissait, 
en  l'année  1729,  dans  une  partie  de  la  Grande 
Bretagne  lui  faisait  illusion;  il  allait  jusqu'à  dire 
dans  ses  Notes  de  voyage  :  «  L'Angleterre  est,  à 
présent ,  le  pays  le  plus  libre  qui  soit  au  monde  ; 
je  n'en  excepte  aucune  République.  »  Il  oubliait 
l'oppression    dont  les    catholiques    étaient    les 
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victimes,  en  admirant  un  couvreur  qui  «  se 
faisait  apporter  la  Gazette  sur  les  toits ,  pour  la 
lire.  »  Ce  couvreur  fait  penser  à  l'astrologue  :  il 
aurait  pu  perdre  pied.  Même  la  République  n'au- 
rait pas  été  moins  libre ,  s'il  avait  lu  son  journal 
à  terre,  ou  s'il  ne  l'avait  pas  lu  du  tout.  Cette 
liberté  qui  tyrannisait  l'Irlande ,  le  Président 
l'appelait  «  la  liberté  des  honnêtes  gens.  »  Son 
incrédulité  frivole  lui  cachait,  sous  les  beaux 
dehors  de  la  liberté  politique  étendue  exclusive- 
ment à  ceux  d'une  même  secte  ou  d'une  même 
religion  ,  la  vérité  enchaînée  dont  il  ne  se  sou- 
ciait guère. 

Lord  Chesterfield  avait  été ,  en  Angleterre , 
le  guide  de  Montesquieu  à  la  Chambre  des  com- 
munes et  dans  la  Société  des  gens  de  lettres;  il 
lui  fit  connaître,  entre  autres,  Swift,  le  plus 
comique  des  philosophes,  et  qui  mourut  le  plus 
malheureux  des  hommes;  Pope,  le  plus  classique 
des  poètes  anglais.  Mais  qu'était-ce  que  cela 
à  côté  de  la  politique  anglaise?  Montesquieu 
n'avait  plus  rien  à  voir  ni  à  savoir  (1). 

Bien  plus  tard,  en  1747,  déjà  âgé  de  cinquante- 
huit  ans  et  remis  en  humeur  de  voyager,  il 
visita  la  Lorraine.  Dans  la  petite  cour  de  Luné- 

(1)  Le  Président  était  resté  dix-huit  mois  en  Angleterre. 
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ville,  il  célébra  la  duel         de  Mirepoix,  afin 
de  plaire  à  Stanislas,  l'ancien  ro  de  Pol         I 

fut  son  dernier  eifort 

La  beauté  que  je  chante  ignore  ses  appas. 
Mortels  qui  la  voyez,  dites-lui  qu'elle  est  belle, 

Na'ive,  simple,  naturelle, 

Et  timide  sans  embarras. 

Elle  est  la  jacinthe  nouvelle... 

Aussi  bien,  la  duchesse  de  Mirepoix,  devenue 
jacinthe  par  cette  métamorphose  d'un  émule 
d'Ovide,  me  rappelle,  pour  le  nom  seulement, 
une  certaine  dame  Jacinthe,  gouvernante  d'un  bon 
vieux  chanoine ,  et  peinte  au  vif  dans  un  coin 
du  roman  de  Gil  Blas.  Ce  fut  un  grand  malheur 
que  ce  plaisant  satirique  de  nos  ridicules,  Le  Sage, 
n'ait  pas  eu  l'esprit  du  grand  siècle  ;  il  en  avait 
la  langue.  Pour  le  cœur  il  était  du  dix-huitième  , 
et  c'est  pourquoi  je  l'ai  rapproché  de  Montes- 
quieu. Il  a  vécu  dans  les  mêmes  ombres  qui 
descendaient  peu  à  peu  sur  le  peuple  des  som- 
mets de  la  société  : 

Majoresque  cadunt  altis  de  montibus  umbrae. 

Le  Président,  quelques  années  après  son 
départ  de  Nancy,  fut  reçu  membre  de  l'Aca- 
démie Stanislas  de  Nancy.  Il  avait  plu  au  duc, 
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qui  lui  adressa ,  par  lettre ,  ses  félicitations, 
en  1751.  Stanislas  le  bienfaisant,  assez  catho- 
lique ,  ami  des  jésuites  avec  une  teinte  de  jansé- 
nisme ,  ce  qui  ne  s'était  jamais  vu ,  très  aimé 
des  Lorrains  quoique  Polonais,  pleuré  à  sa  mort 
comme  nul  ne  le  fut  jamais  (1),  Stanislas,  disons- 
nous  ,  aimait  à  accueillir  les  grands  écrivains. 
Lunéville  était  un  rendez-vous  de  beaux  esprits. 
Nancy  a  gardé  le  glorieux  souvenir  de  cette 
époque  dans  l'Académie  qui  porte  encore  le  nom 
de  Stanislas,  et  dans  la  majestueuse  beauté 
de  ses  rues  spacieuses  et  de  ses  places  publiques. 
Du  reste,  si  l'ancien  roi  de  Pologne  aimait  les 
hommes  de  lettres,  il  s'en  débarrassait  quelquefois 
à  sa  manière ,  quand  ils  devenaient  gênants , 
témoin  Voltaire  ;  mais  il  n'eut  pour  Montesquieu, 
en  particulier,  que  des  politesses  et  des  faveurs. 
Son  admiration  peu  raffinée  n'allait  pas  jusqu'au 
fond  de  la  doctrine  des  auteurs  illustres  dont  il 
voulait  orner  sa  cour,  ne  fût-ce  que  pour  quel- 
ques instants.  Et  puis,  la  Lorraine,  qui  allait 
devenir  française,  ne  fut  pas  médiocrement  fière, 

(1)  On  raconte  qu'aux  funérailles  de  Stanislas,  à  Bon-Secours, 
l'évèque  de  Nancy  prononça  son  oraison  funèbre.  Elle  finissait  ainsi 
ou  à  peu  près  :  «  Notre  bon  duc  est  mort  et  la  Lorraine  est  per- 
due. »  Toute  l'assemblée  éclata  en  sanglots. 
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uislas ,  d'avoir  tu  briller  chez  elle  un  des  fins 
grands  écrivains  de  la  France.  Ajoutons  qu'A  y  avait 

déjà,  à  Lunéville  et  à  Nancy,  des  encyclop' 

J'ai  dû  faire  vieillir  Montesquieu  pour  racor; 
tous  ses  voyages  ;  je  dois  maintenant  le  rajeunir. 
Après  quatre  années  environ  d'une  prend 
absence,  le  Président  rentrait  on  France  et  dans 
son  château  de  la  Brède.  Il  avait  parcouru,  outre 
les  pays  que  nous  avons  énumérés,  la  Suisse, 
la  Hollande,  et  l'admirable  contrée  où  le  Rhin 
reflète  tant  de  châteaux  et  d'églises  gothiques. 
Mais  ni  ses  yeux ,  ni  son  caractère ,  ni  ses 
desseins  ne  le  rendaient  accessible  aux  beautés 
des  villes  ou  de  la  nature  ;  il  aimait  l'étude ,  le 
monde ,  et  tournait  assez  bien  dans  un  salon  le 
compliment  flatteur.  Ainsi  il  affirmait  à  la  reine 
d'Angleterre  que  «  le  pays  où  elle  régnait  ne 
pouvait  être  qu'un  grand  pays.  »  Spirituel  avec 
une  certaine  recherche  ,  semant  les  bons  mots 
et  les  antithèses,  de  pays  en  pays ,  Montesquieu 
n'en  était  pas  moins  sensible,  à  ses  heures;  il 
le  prouva ,  comme  le  siècle  le  voulait  et  comme 
nous  le  verrons. 

En  1731,  il  était  dans  toute  la  force  de  l'âge 
et  du  talent.  Riche,  libre,    honoré  jusqu'à  la 
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gloire ,  le  corps  robuste ,  l'esprit  éveillé  sans 
cesse  sur  des  matières  qui  lui  plaisaient,  il  venait 
de  loin  (c'est  un  charme)  avec  le  manuscrit 
encore  inachevé  de  Grandeur  et  Décadence.  Il 
en  avait  déjà  esquissé  le  sujet  dans  une  brochure 
intitulée  :  De  la  politique  des  Romains  dans  la 
religion.  Tout  lui  souriait.  S'il  quittait  son  beau 
château,  ses  parcs,  ses  vignes,  ses  prés  ,  le 
soleil  du  Midi,  c'était  pour  aller  voir  ses  amis 
à  Paris,  sa  sœur  à  Marseille. 

Sa  joie  devait  être  grande ,  à  cette  époque  , 
de  méditer  ou  d'écrire  ,  en  renouvelant  à  son 
aise  ,  chez  lui ,  la  mémoire  de  ses  voyages ,  en 
caractérisant,  comme  il  l'entendait,  dans  un 
style  piquant ,  les  pensées  qui  naissaient  de  ses 
observations  recueillies  aux  pays  étrangers.  C'est 
alors,  sans  doute,  qu'il  écrivit,  dans  toute  la 
plénitude  de  son  bonheur  : 

«  Je  n'ai  presque  jamais  eu  de  chagrin,  encore 
»  moins  d'ennui.  Je  m'éveille  ,  le  matin ,  avec 
»  une  joie  secrète  de  voir  la  lumière;  je  vois  la 
»  lumière  avec  une  espèce  de  ravissement,  et, 
»  tout  le  reste  du  jour,  je  suis  content;  je  passe 
û  la  nuit  sans  m'éveiller,  et  le  soir,  quand  je 
»  suis  au  lit,  une  espèce  d'engourdissement 
»  m'empêche  de  faire  des  réflexions.  » 
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\  e      e   paa ,   m  ilgré  tout,   que   L'éléYati 
manque  dans  la  peinture  faite  par  Montesquieu 
de  son   bonheur?    Ce   charme  de  la  lumière  et 

l'engourdissement  voluptueux  d'un  sommeil  que 
préparent  les  ténèbres  et  le  confortable  d'un  bon 
lit ,  est-ce  suffisant  pour  nous  peindre  en  beau , 
comme  nous  le  voudrions,  le  philosophe  des 
lois?  On  attend  une  pensée  qui  éclaire  et  anime 
ce  tableau  d'une  félicité  trop  ordinaire  ,  je  serais 
tenté  de  dire  ,  d'une  modération  épicurienne. 

Il  y  a  mieux  à  raconter;  et  la  sensibilité  du 
xvme  siècle,  qui  n'est  pas  toujours  ridicuk* ,  se 
caractérisa,  un  jour,  dans  Montesquieu,  d'une 
façon  assez  originale  et  même  un  peu  romanesque, 
sans  que  nous  prétendions  rien  retrancher  à  la 
louange  d'une  bonne  action. 

Le  Président  était  à  Marseille,  chez  sa  sœur, 
Mme  d'Héricourt.  Un  soir  qu'il  faisait  une  prome- 
nade en  mer,  il  entendit ,  de  la  bouche  du  jeune 
batelier  qui  ramait  à  son  service,  le  récit  navrant 
de  son  infortune.  Son  père,  captif  des  pirates  bar- 
baresques,  était  esclave  à  Tétuan.  Privée  de  son 
chef,  toute  la  famille  usait  ses  forces  à  préparer 
sa  délivrance.  La  mère  et  les  sœurs  avaient  beau 
faire;  le  travail  des  femmes ,  si  modiquement 
payé,  n'y  pouvait  suffire.  Alors  le  jeune  homme, 
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joailler  de  son  état  pendant  le  jour,  s'était  impro- 
visé batelier,  tous  les  soirs ,  toute  la  journée  des 
dimanches  et  des  fêtes,  pour  aider  à  économiser 
les  2,000  écus  qui  auraient  pu  faire  la  dot  de  ses 
sœurs,  mais  qui  devaient  sécher  leurs  larmes  et 
cellesdesamôre,  en  payantlarançon  du  prisonnier. 
Montesquieu  avait  écouté  en  silence  ce  récit 
fait,  sans  doute,  avec  la  pathétique  simplicité 
qui  rend  le  peuple  si  éloquent ,  lorsqu'il  est  tou- 
ché par  un  sentiment  vrai  et  la  réalité  d'une 
souffrance  qui  n'a  rien  d'imaginaire.  Il  donna  sa 
bourse ,  avec  tout  ce  qu'elle  contenait  d'or  et 
d'argent ,  au  généreux  batelier  et  s'en  retourna 
chez  sa  sœur.  Six  semaines  après,  l'heureux  père 
tombait  dans  les  bras  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants.  Le  jeune  homme  soupçonna  Montesquieu 
d'avoir  été  l'humaine  Providence  de  ce  retour 
inattendu;  il  le  rencontra  un  jour,  à  Marseille  , 
dans  une  rue  fréquentée ,  le  remercia  avec  effu- 
sion ,  se  jeta  à  ses  pieds ,  le  supplia  de  venir 
un  instant  jouir  du  bonheur  des  siens.  Peine 
inutile  !  Montesquieu  ne  sut  ce  que  voulait  dire 
le  fils  du  prisonnier  racheté,  et  s'esquiva.  Sa 
bonne  action  aurait-elle  rien  perdu  des  recon- 
naissants témoignages  de  toute  une  famille  tra- 
duits avec  cette  expansion  si  naturelle  aux  gens 
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du  Midi  et  si  toncfa  in1  iî  D 

un  moment,    heureu  I 

avons  fait  1.-  bonhearl  II  me  sembla  que  la  rigi- 
dité trop  antique  du  philosophe  nuisit,  en  e 
circonstance,  à  l'homui"  de  1>i 

Quelque  embellissement  qu'ait  reçu  cott*"' a-, 
dote  en  passant  de  bouche  en  bouche,  et  de  plume 
en    plume   jusqu'à   la   nôtre  ,    il    parait  certain 
qu'après  la  mort  de  l'écrivain  ,  en  dépouillant 
ses  papiers,   on  trouva  une    note  écrite  de   sa 
main  relative  à  cet  acte  de  généro.-ité.  Elle  disait 
qu'une  somme  de  7,500  francs  avait  été  env< 
(de  la  Brède  ou  de  Marseille)  à  M.  Bfain,  banquier 
anglais,  à  Cadix.  On  lui  demanda  des  éclaircis- 
sements;  il  raconta  qu'un  captif,   du   nom  de 
Robert,   esclave  à  Tétuan  ,  avait  été  délivr- 
ée prix ,  par  Montesquieu.  La  famille  de  Robert 
raconta  le  reste. 

Il  est  donc  certain  que  le  Président,  mal- 
certains bruits  semés  par  la  malignité  ou  la  jalou- 
sie ,  ne  fut  pas  plus  avare  (l)  que  Corneille  lui- 
même  ,   trop    pauvre ,    du    reste ,    pour    l'être 

(1)  Quelqu'un  le  vit,  un  jour,  déjeuner  d'une  croûte  de  pain 
trempée  dans  l'eau  et  le  taxa  d'avarice.  C'était  juger  saas  preuve. 
Le  Gascon  est,  à  la  fois,  hospitalier,  et  très  sobre  dans  son  parti- 
culier. 


VIE      DE      MONTESQUIEU  43 

jamais ,  quoi  que  put  inventer  la  calomnie.  Trois 
fois  le  théâtre  ,  un  jour,  entre  autres ,  sous  le 
titre  de  Montesquieu  à  Marseille,  émut  les 
spectateurs  par  la  mise  en  scène  de  l'histoire  que 
nous  avons  rapportée.  Mais,  à  la  Révolution,  le 
principal  personnage  du  drame,  rangé  parmi  les 
aristocrates,  ne  dut  point  paraître  en  public 
sous  son  nom  véritable.  Montesquieu  devint 
tVEsticu  à  Marseille.  A  la  même  date ,  son  fds 
fut  obligé  de  cacher  les  manuscrits  de  l'écrivain 
défunt;  il  se  cacha  lui-môme;  on  le  découvrit; 
il  avait  quatre-vingts  ans,  on  l'emprisonna; 
et  le  fils  de  Buffon,  marié,  divorcé,  remarié, 
très  libéral,  pas  assez  révolutionnaire,  mourutaussi 
sur  l'échafaud.  C'était  bien  la  peine  de  faire  89  î 
Le  livre  des  Considérations  sur  les  causes  de 
la  grandeur  et  de  la  décadence  des  Romains 
(1732)  porta  Montesquieu  au  faîte  de  la  gloire 
littéraire.  Quand  il  le  publia,  il  y  avait  deux  ans 
qu'il  était  de  retour  en  France,  menant  de  front 
la  vie  du  monde,  celle  des  champs  et  de  l'étude. 
C'est  le  plus  classique  de  ses  ouvrages.  Mais 
l'auteur  semble  avoir  isolé  du  ciel  et  du  reste 
des  temps  la  Rome  antique,  comme  si  elle  s'était 
faite  pour  jouir  d'elle-même,  ou,  tout  au  plus, 
pour   servir    d'exemple  aux  vertus   humaines. 
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t  une  œtivi  /.  païenne,  mais  intére 

dans  ses  étroites  limites.  La  main  du  P.  Caste] 
ratura,  du  consentement  de  l'auteur,  deux  p 

sages  où  il  se  prononçait  énergiquement  pour  Le 
suicide. 

En  1748,  vingt  ans  apr< 
dans  toute  la  gravité  de  I  Montesquieu  li 

un  nouvel  assaut  au  christianisme,  et  s'impose 
devant  l'histoire,  comme  devant  Dieu,  la  lourde 
responsabilité   de  Y  Esprit  des  luis. 

A  une  époque  déjà  éloignée,  et  qui  pouvait 
remonter  jusqu'en  1727,  préoccupé  de  son  grand 
projet,  il  avait  fait  éditer,  en  Hollande,  un  opus- 
cule, dont  M.  Laîné,  ministre  et  député  sous 
la  Restauration,  posséda  un  exemplaire  ;  il  est 
intitulé  :  Réflexion  sur  la  Monarchie  universelle, 
en  Europe.  L'auteur  y  prouve  que  le  souverain 
le  plus  ambitieux  ne  saurait  fonder  une  mo- 
narchie universelle.  Le  génie  de  Napoléon  , 
son  ambition  ,  ses  desseins  si  glorieusement  con- 
çus, si  vite  avortés,  avec  tant  d'éclat,  témoignent 
que  l'auteur  était  dans  le  vrai  et  qu'il  voyait  loin 
dans  l'avenir. 

En  passant ,  comme  pour  se  délasser,  Montes- 
quieu publiait  Lysimaque  (1751);  il  en  faisait 
hommage  au  roi  Stanislas  ,   autant  dire  à  l'Àca- 
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demie  de  Nancy  qui  comptait  le  Président  parmi 
ses  membres.  Il  avait,  vingt-cinq  années  plus  tôt, 
écrit  dans  le  môme  style  le  Dialogue  de  Sylla  et 
d'Eucrate.  Sylla  est  vrai  et  saisissant.  Son  orgueil 
est  fidèlement  peint ,  ainsi  que  sa  cruelle  poli- 
tique. Lysimaquc  est  le  type  accompli  du  stoï- 
cien ;  et  la  rigidité  de  ces  deux  personnages 
antiques  se  reproduit,  à  la  perfection,  dans  la 
sobriété  sévère  du  style  propre  à  Montesquieu. 
On  croit  découvrir  l'idéal  de  l'écrivain  ;  sa  philo- 
sophie est  d'un  stoïque  ,  sa  morale  d'un  épicu- 
rien. Horace  avait  déjà  donné  l'exemple  d'une 
diversité  pareille  entre  les  tendances  de  l'esprit 
et  les  inclinations  du  cœur.  En  dehors  du  chris- 
tianisme ,  les  intelligences  les  plus  élevées  ont 
toujours  ,  faute  de  mieux  ,  embrassé  l'orgueil  de 
la  vertu. 

La  même  sévérité  d'une  imagination  stoïcienne 
reparaît  dans  une  sorte  d'introduction  à  l'histoire 
de  Louis  XI ,  écrite  par  Montesquieu.  L'auteur 
imite  trop  visiblement  le  style  de  Tacite  et  ses 
honnêtes  colères.  Pour  s'indigner,  comme  l'his- 
torien des  Empereurs  ,  il  a  besoin  de  noircir 
outre  mesure  un  roi  qui  n'était  pas  sans  mérite. 
L'artiste,  aussi  bien  que  le  philosophe,  a  nui 
à   l'écrivain.  Ce   n'est  pas  exactement  peindre 
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Louis  XI  que  de  dire  :  «  Il  I  blait  qae,  pour 

qu'il  vécût,  il  fallait  qu'il  :  tous  les 

gens  de  bien.  »  Louis  XT,  vindicatif 
cupide  et  soupçonneux,  cruel  m  l'en  eul 

moins  deux  qualités  essentielles,  Tune  nature, 
l'autre  surnaturelle,  la  foi  et  l'autorité  d'un  roi. 
Ajoutons-y  la  passion  de  l'unité  nationale,  et  une 
intelligence  vive,  ouverte  à  tout  progrès  vériti 

Le  manuscrit  complet  de  la  vie  de  Loui 
disparu.  L'abbé  de  Guasco  ,  ami  du  Président, 
esprit  varié  ,  auteur  d'un  traité  sur  l'usure 
de  vers  à  la  façon  de  Pétrarque  ou  d'Anacr- 
lauréat  de  l'Académie  ,  homme  facile  sous  la 
soutane  d'un  philosophe  incrédule  ,  raconte  que 
l'ouvrage  «  de  Montesquieu  fut  imprudemment 
jeté  au  feu.  »  On  se  défie  volontiers  de  ces  anec- 
dotes qui  rappellent  Y  Enéide  livrée  aux  flammes. 
En  tout  cas  ,  aucun  ami  illustre  ne  se  trouva  là 
pour  réparer  l'étourderie  d'un  secrétaire  ,  ou 
peut-être  l'erreur  d'une  trop  grande  modestie.  Il 
est  plus  probable  que  Montesquieu  s'arrêta  à  la 
préface  et  qu'il  n'eût  pas  le  temps  de  consommer 
son  œuvre.  N'est-ce  pas  un  bonheur  que  l'émule 
de  Tacite  n'ait  point  dépassé  son  introduction  ? 
L 'ébauche  de  l'éloge  historique  du  maréchal 
de  Berwick  ne  prouve  pas  le  contraire  ;  c'est 
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froid  ,  sec  ,  sans  vie  et  même  mal  ordonné.  Le 
Président  n'était  pas  fait  pour  les  ouvrages  de 
longue  haleine.  Il  pouvait ,  dans  quelque  court 
chapitre ,  toucher  à  l'histoire  ,  même  avec  des 
vues  profondes  ;  il  n'était  pas  historien. 

Il  nous  a  fallu,  dans  une  sorte  de  digression, 
et  pour  peindre  au  complet  Montesquieu ,  nous 
éloigner  de  YEsprit  des  lois.  Rien  ne  nous 
empêche  de  nous  y  arrêter  maintenant,  à  loisir, 
non  pour  l'analyser,  mais  pour  dire  quel  en  fut 
le  succès  dans  l'opinion  des  lettrés.  Helvétius, 
qui  eut  avant  l'imprimeur  le  manuscrit  de  son 
ami  entre  les  mains  (c'était  choisir  un  singulier 
critique),  vint,  un  jour,  d'un  air  éploré,  avec 
Saurin  le  tragique ,  non  moins  malheureux  , 
avertir  l'auteur  de  l'infaillible  désastre  que  devait 
subir  YEsprit  des  lois.  Ce  n'était  pas  que  le 
livre  fût  trop  chrétien  ;  mais*«  dans  l'état  informe 
où  il  se  trouvait,  »  c'était  un  tort  de  le  publier  ; 
«  ce  qui  m'afflige  ,  écrivait  Helvétius,  pour  Mon- 
tesquieu et  pour  l'espèce  humaine  qu'il  aurait  pu 
mieux  servir.  »  D'ailleurs  ,  tant  de  grâce  semée 
dans  un  sujet  si  aride  ,  tant  de  brefs  chapitres 
aiguisés  de  pointes  fines  effrayaient  la  gravité 
d'Helvétius.  Peut-être  pensait-il  ingénument  que 
son  livre    sur   l'Esprit ,    contre  l'esprit ,    où  il 
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parle  en  faveur  de  la  matière,  valait  oup 

mieux. 

Si  M  mf  isquieu  cho  reil  ami  po 

confident  de  VI 

.  >>  il   t  lit ,    de  1 1 

manière   la  plus  expressive  ,   son  éloigne  ment 

pour  les  Pères  Jésuites  qui  sont  aux  antipod  !8 
d'Helvétius.   Peindre  les  amitiés  et  les  inim 

d'un  homme  ,  c'est  le  peindre  lui-même.  Voici  le 
passage  : 

«  J'ai  peur  des  jésuites.  Si  j'offense  quelque 
»  grand,  il  m'oubliera  :  je  l'oublierai;  ma: 
»  j'offense  les  jésuites  à  Rome,  je  les  trouverai 
»  à  Paris  ;  partout  ils  m'environnent.  » 

J'ignorais  qu'une  armée  de  jésuites  eût  été 
lancée  à  la  poursuite  de  Montesquieu.  Que  ne  peu- 
vent imaginer  la  peur  et  la  vanité  !  Rousseau  lui- 
même,  qui  comprenairjusqu'aux  mutilés  de  l'hôtel 
des  Invalides  dans  la  grande  conspiration  tramée 
contre  lui,  ne  semble  pas,  que  je  sache,  avoir 
enveloppé  la  Compagnie  dans  cet  universel  soup- 
çon.... Qu'estdonc  devenue  cette  modération  dont 
se  targuait  Montesquieu ,  l'aïeul  de  nos  libéraux 
et  la  tige  de  leur  impartialité  ?  Où  donc  est  cet 
heureux  équilibre  des  facultés  maintenues  dans 
le    juste    milieu    d'une    infaillible    modération  ? 
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Pourquoi  cette  haine  des  jésuites?  Et  c'est  un 
jésuite  qui  convertira  Montesquieu  à  ses  der- 
niers moments. 

Empressons-nous  de  dire  que,  cette  fois , 
l'écrivain  ne  tint  aucun  compte  des  sinistres  pré- 
dictions d'Hclvétius  ,  et  qu'il  livra,  comme  d'ha- 
bitude ,  son  manuscrit  à  un  imprimeur  hollandais 
pour  plus  de  sécurité. 

L'ouvrage  paru  et  publié  à  Genève,  il  sembla 
d'abord  qu'Helvétius  avait  raison.  Buffon  fit   en- 
tendre qu'il  y  manquait  la  continuité  du  fil  et  la 
dépendance  harmonique  des  idées.  Les  salons  où 
Montesquieu  promenaitson  esprit,  ses  distractions, 
sonsilencc  obstiné  parfois,  ses  préoccupations  sou- 
vent (1),  parlèrent  et  médirent.  Mm0  DuDeffand, 
cette  langue  de  vipère  sous  deux  yeux  aveugles, 
cette  femme  corrompue  de  bonne  heure,  indiffé- 
rente à  tout,  hormis  à  Walpole,  et  qui  mourut  d'en- 
nui, vieille  et  toujours  spirituelle,  après  un  com- 
mencement de  confession  inachevée,  dit  de  l'Esprit 
des  lois  :  «  C'est  de  l'esprit  sur  les  lois.  »  Jadis 
elle  avait  nommé  le  Temple  du  Gnide  «  l'Apoca- 
lypse de  la  galanterie.  »  Voltaire,  qui  n'avait  pas 

(1)  Mme  de  Chaulnes,  entre  autres,  ne  fut  pas  très  bienveillante 
pour  Montesquieu;  elle  prétendait  que  le  Président  n'ouvrait  la 
bouche  que  pour  faire  son  livre  et  questionner  les  étrangers.  Il 
voyageait  sans  se  déranger. 
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été  consulté  et  dont  le  premie 
via  d'un  homme  réputé  sup 
traita  Montesquieu  de  «  Grotius  arlequin  ; 
définit  le  livre,    «  un  recueil  d'épigramm 
Dans  toutes   ces  critiques,  il  y  avait  le  grain  de 
bon  sens  qui  nous  fait  rarement  défaut,  et  le  grain 
de  malice  qui  est  le  propre  de  l'oisi  médi- 

sante ou  de  la  jalousie  littéraire.  D'Argenson,  qui 
«  trouvait  le  style  de  Montesquieu  bien  plus 
spirituel  et  quelquefois  même  nerveux  qu'il  i. 
pur,  craignit  que  l'ensemble  ne  manquât  à  l'ou- 
vrage, et  qu'il  n'y  eût  plus  de  choses  agréables  a 
lire,  plus  d'idées  ingénieuses  et  séduisantes  qu^ 
de  véritables  et  utiles  instructions  sur  la  façon 
dont  on  devrait  rédiger  les  lois  et  les  entendre.  » 

C'était  bien  jugé,  quoique  par  un  ami  des  phi- 
losophes et  de  l'encyclopédie. 

Montesquieu  ,  on  le  comprend ,  n'aima  pas 
plus  Voltaire  qu'il  ne  faisait  auparavant.  «  Il  a 
»  trop  d'esprit  pour  m'entendre,  »  disait-il.  Il 
l'estimait  peu  ;  il  écrivait,  au  sujet  d'une  de  ses 
tragédies  :  «  Cicêron  n'est  pas  beau  ;  il  n'est  que 
joli  ;  il  serait  honteux  pour  l'Académie  que  Vol- 
taire en  fût.  »  Mais  ,  par  amour  de  l'antithèse ,  il 
ajoutait  :  ail  lui  sera  quelque  jour  honteux  qu'il 
n'en  ait  pas  été.  » 
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Quelle  que  fût  l'aversion  naturelle  de  Montes- 
quieu pour  les  philosophes  et  leur  chef,  il  entra 
cependant,  sur  la  prière  de  son  ami,  le  chevalier  de 
Jaucourl,  •  dans  le  beau  palais  de  l'Encyclopédie.» 
Il  composa  pour  le  dictionnaire  un  Essai  sur  le 
goût,  fort  médiocre  et  publié  après  sa  mort.  Entre 
tous  les  auteurs  qui  nous  conduisaient  où  nous 
sommes  ,  suivantleur  caractère  et  leur  génie,  par 
la  savante  dissolution  des  principes,  des  lois ,  de 
la  religion,  des  mœurs,  il  y  avait  des  nuances;  le 
fond  était  le  même.  Voltaire  ne  garda  pas  long- 
temps rancune  à  Montesquieu  ;  il  eut  pour  lui  une 
phrase  magnifique  :  «  Le  genre  humain  avait 
perdu  ses  titres  ;  M.  de  Montesquieu  les  a  retrou- 
vés et  les  lui  a  rendus.  »  Il  s'agit  toujours  de 
Y  Esprit  des  lois.  De  quels  titres  est-il  question? 
Est-ce  que  nos  pères  d'avant  1789  ne  connaissaient 
pas  leurs  titres  essentiels?  Est-ce  que  les  saintes 
Ecritures  et  l'enseignement  catholique  ne  les  leur 
avaient  pas  conservés  ?  Est-ce  que  la  tradition  les 
avait  mis  en  oubli?  Nos  aïeux  ne  se  souvenaient- 
ils  pas  que,  déshérités  d'une  vie  heureuse  et  de 
leurs  premiers  titres,  par  la  faute  de  nos  pre- 
miers parents,  ils  en  avaient  acheté  de  nouveaux 
dans  le  sang  de  Jésus-Christ  ?  Et  les  recherches 
curieuses  de  Montesquieu,  en   nous  découvrant 
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d'autres  titres,  mais  in  férié 

;  1 1 
mémoire ,  de?  et 

dédaigner  nos  vrais  et  divin  -  de  noblesse? 

On  sent  venir  l    Les  immortels  princip 

VEsprit  <,  raillé  et  Loué  par  Voltaii 

fut  encore  menacé  des  censures  de  La  Sorbon 
Montesquieu  le  sut  et  dit,  il  écrivit  du  m 
«  Si  la  Sorbonnc  me  fait  mettre  à  ses  tr<» 
je  crois  que  j'achèverai  de  l'ensevelir.   »  App 
à  s'expliquer  devant  elle,  *  il  se  défendit  d'abord 
»  avec   sa  vivacité  habituelle,  et  finit  pi 
»  cuser,  mais  assez  fièrement,  et  non  du  ton  mo- 
»  dette   qui  convient  à  un  accusé  (i).  »  Vers  le 
même  temps,  les  Nouvelles  ecc:  s  déchi- 

rèrent l'auteur  d'une  façon  qui  lui  fut  cruelle 
Il  affecta  en  vain  le  mépris  ;  il  était  blessé.  Pour 
comble  de  malheur,  il  arriva  un  exemplaire  de 
l'Esprit  des  lois  à  Rome,  a  la  Congrégation  de 
l'Index.  Montesquieu  en  fut  impressionné  à  l'ex- 
cès :  «  Il  me  semble  que  l'affaire  prend  un  mau- 

(1)  Histoire  de  l'Eglise  catholique,  par  Mjr  Ia:er. 

(1)  On  lit  dans  une  lettre  de  Montesquieu  à  l'abbé  Guasco:  «L'au- 
teur des  Nouvelles  ecclésiastiques  m'a  attribué  dans  une  lettre  du  4 
juin...  une  brochure  intitulée  Suite  de  la  Défense  des  lois  faite 
par  un  écrivain  protestant...  L'ecclésiastique  rue  l'attribue  pour 
en  prendre  le  sujet  de  me  dire  des  injures  atroces.  » 
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vais  train,  écrivait-il  au  duc  de  Nivernois,  ambas- 
sadeur à  Rome  ;  Mgr  le  cardinal  de  Tencin 
m'a  dit,  il  y  a  quelque  temps,  que  lorsqu'un 
livre  était  dénoncé  à  la  Congrégation  de  l'Index, 
cela  n'était  rien  ;  mais  que  lorsqu'il  y  était  porté, 
il  était  condamné.  » 

Le  coupable  a  peur  ;  «  il  se  rétractera  ;  il 
modifiera,  pour  les  simples,  les  termes  qui  ne 
paraissent  pas  assez  modérés.  »  Puis  l'impiété 
sarcastique  reprend  le  dessus  dans  la  même  lettre. 
C'est  la  marque  du  xvme  siècle  :  «  Que  les  théo- 
logiens épluchent  mon  livre  ;  ils  n'y  trouveront 
rien  d'hérétique  que  ce  qu'ils  n'entendront  pas. . .  » 

Le  duc  de  Nivernois  fit  ,  sans  doute  ,  tout  son 
possible  pour  épargner  à  l'écrivain  une  condam- 
nation humiliante ,  bien  qu'il  eût  pour  Montes- 
quieu, d'après  Montesquieu  lui-même,  une  estime 
assez  limitée.  Néanmoins  les  Lettres  persanes,  le 
21  mai  1761,  e%  Y  Esprit  des  lois,  le  2  mars  1752, 
furent  mis  par  décret,  à  l'index  (1).  À  Rome, 
aucune  coterie  n'a  raison  de  la  vérité. 

(I)  M.  l'abbé  Drioux  a  la  bonté  d'écrire  que  «  Y  Esprit  des  lois 
est  un  bel  ouvrage  »  (eu  cela  nous  ne  sommes  pas  d'accord)  ;  il 
affirme  que  Montesquieu  éeiivit  au  pape  Benoit  XIV  une  lettre  si 
touchante  pour  la  défense  de  son  ouvrage,  que  le  Souverain  Pon- 
tife ne  le  condamna  point.  Il  faut  ajouter  «  pour  le  moment.  »  Le 
livre  fut  condamné  quatre  ans  après  son  apparition. 
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Montesquieu  avait  déjà  été  ci         tu  tribunal 

»  de  Ja  MtltOte   et  à  celui  du 
voux(i),  »  :  «lire  critiqué  par  M.  Du  pin, 

mier  général,  et  par  les  Pères  jésuite .  I 
mêmes,  si  l'on  en  croit  la  rumeur  publique,  ne 
furent  pas  étrangers  à  la  critique  de   M.  Dupin. 
C'était   le    mari  de  cette  dam».'   Dupin  ,    femme 
d'esprit ,  connue  dans  le  monde  lettré  ,  qui  pro- 
tégea Jean-Jacques  Rousseau,  et  dont  le  sauN 
écrivain  paraît  avoir  supporté  les  bienfaits,  sans 
calomnier  sa  bienfaitrice,  contre  son  habitude. 
Elle  passa  pour  avoir  inspiré    les  Observât' 
sur  un  livre  intitulé  l'Esprit  des  lois,   et  fait 
la    préface   de    l'ouvrage.    Les    PP.   Blesse    et 
Berthier  y  mirent  la  main  ;   M.  Dupin  qui  traita 
les    questions  de  finances   et  d'administration , 
donna,    en  outre,  son  argent  et   son  nom 

Montesquieu,  affligé,  et  qui  n'avait,  jusqu'à 
l'Esprit  des  lois,  rencontré  que  les  douceurs 
de  la  gloire,  répondit  à  ses  adversaires.  Il  usait 
d'un  droit.  J'ai  peine  à  croire,  comme  l'ont 
raconté  deux  médisants  ,  Chamfort  et  Fréron  , 
que  l'auteur,  désespéré,  ait  eu  recours  à  l'in- 

(t)  Correspondance  de  Montesquieu.  Lettre  LIlIe. 

(2)  Parmi  les  écrivains  qui  attaquèrent  l'Esprit  des  lois , 
mais  plus  taid,  ou  cite  encore  H.  Linguet,  avocat.  {Théorie  des 
lois  civiles.  1767.) 
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fluence  de  Mm*  de  Pompadour    pour  faire  sup- 
primer et  hacher    l'édition    presqu'entiôre  des 
Observations.  En  tout  cas,  cette  brochure,  dont  il 
est  resté  quelques  exemplaires  seulement,  a  gardé 
son  prix  ,  de  l'aveu  môme  de  M.  Sainte-Beuve. 
L'écrivain   de  YEsprit  des  lois   dut  faire    un 
grand  effort  pour  reprendre  sa  plume  et  répendre. 
«  Dans  le  cours  de  vingt  années,  il  avait  vu  son 
ouvrage  commencer,  croître,  s'avancer  et  finir.» 
Il  se  sentait  épuisé.   «  Son  âme,   écrivait-il  au 
»  président  Hénault,  était  languissante  et  morte, 
»  et  ne  savait  plus  que  se  reposer.  »  A  soixante 
ans,  c'est  une  vieillesse  prématurée.   Sa  corres- 
pondance peint  au  mieux  cette  impression  d'une 
mortelle  fatigue.  A  la  date  du  18  mars  1748 ,  on 
y  lit  :    «  J'ai  pensé  me  tuer  depuis  trois  mois  , 
»  afin  d'achever  un  morceau  qui  est  un  livre  de 
»  l'origine  et  des  révolutions  de  nos  lois  civiles 
»  en  France.  Gela  formera  trois  heures  de  lec- 
»  turc,   mais  je  vous  assure   que  cela  m'a  tant 
»  coûté  de    travail   que  mes  cheveux   en   sont 
»  blanchis.  »  Est-ce  l'étude  seule  qui  avait  usé 
les  forces  de  Montesquieu?  et  le  plaisir  n'y  était- 
il  pour  rien,   dans  une   vie    où  le  monde,  les 
veilles  et  les  voyages,  sans  compter  le   reste, 
avaient  eu  leur  grande  part?  Il  est  certain  que 
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« 

les  arli  l        icellenl  I  e   en  beau  ;  il 

faut  en  rabat! 

Qu'il  se  soit  mêlé  a  La  critique  «kjnt  M 
quieu  était  l'objet  un  peu  de  jalon 
vraisemblable.   L'envie,  qui  e  i  li  nature 

humaine,  est  aussi  dans  celle  des  écrivains.  Le 
Président  ne  la  souffrait  point  et  n'en  épargnait 
jamais,  chez  autrui,  les  moindres  symptômes.  «  Il 
aimait,  disait-il,  à  louer  devant  un  envieux  ceux 
qui  le  faisaient  pâlir.  »  C'est  beau  si  e"  inté- 

ressé ;  mais  il  peut  arriver  qu'un  auteur,  en  accu- 
sant l'envie,  ne  cherche  qu'à  éloigner  la  critique. 

L'esprit  de  Montesquieu,  cet  esprit  qui  brillait 
surtout  dans  les  salons,  et  «  dans  les  sujets  c 
*et  recoupés  (1),  »  ne  perdit  rien  à  la  fatigue  du 
corps.  L'envie  l'excita,  et  l'auteur  des  Lois  riposta 
vivement,  toutefois  avec  plus  de  saillies  que  de 
solides  raisons,  à  M.  Dupin.  Sa  réplique,  plus 
favorisée  que  l'attaque,  est  encore  imprim 
aujourd'hui  a  la  suite  de  ses  œuvres,  sous  le 
titre  de  Défense  de  l'Esprit  des  lois.  Montes- 
quieu, un   bel  esprit,    était  encore    un    habile 

(l)  Le  Président,  dit  Buffon,  était  presque  aveugle,  et  il  était  si 
vif  que,  la  plupart  du  temps,  il  oubliait  ce  qu'il  voula.t  dicter,  en 
sorte  qu'il  était  obligé  de  se  resserrer  daus  le  moindre  espace  pos- 
sible. 
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homme  et  qui  savait  se  tirer  d'un    mauvais  pas. 

Ce  n'en  est  pas  moins  un  grand  mal  de  n'avoir 
pas  assez  senti  l'aiguillon  des  contradicteurs  dans 
une  fortune  trop  prolongée.  La  sérénité  de  l'âme 
et  sa  force  ne  valent  que  par  les  obstacles  dont 
elles  ont  triomphé.  Il  semble,  en  résumé  ,  que 
dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  Montesquieu 
ait  un  peu  perdu  de  cette  tranquillité  habituelle 
qui  lui  faisait  dire   avec   plus  d'esprit  que  de 
hauteur   :   «   Ma  machine  est  si  heureusement 
»  construite  que  je  suis  frappé  de  tous  les  objets 
»  par  ce  qu'ils  peuvent   me  donner  de  plaisir, 
)>  pas  assez  pour  qu'ils  puissent  me  donner  de  la 
»  peine.  »  Machine  est  bien  matériel  pour  signi- 
fier l'âme  ;  et  Montesquieu  n'est  pas  si  philosophe 
qu'il   le  prétend.  Toutefois  les   blessures  dont 
souffrit   sa  vanité   et    les   appréhensions   d'une 
vieillesse  anticipée  n'altérèrent  pas  absolument 
sa  douceur  ;  même  sa  mélancolie  n'est  pas  sans 
charme.  Il  prend  son  parti  de  l'affaiblissement  de 
sa  vue  ;  voici  comme  il  s'en  exprime  avec  l'un 
de  ses  amis  :   «  Mes  lectures  m'ont  affaibli  les 
»  yeux;  et  il  me  semble  que  ce  qu'il  me  reste 
»  encore  de  lumière  n'est  que  l'aurore  du  jour 
»  où  ils  se  fermeront  pour  jamais.  » 

Un  poète  a  dit  plus  tard  : 
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Oarerti  -t  quelque  immeûM  auroro 

De  l'autre  c^u)  An  torn!>*»au. 

Les  yeux  ^u'on  ferme  voient  encore. 

Chez  l'un  et  chez  l'autr  . 
ce  qui   ressort  de  la  prose  et  d 

pas  la  consolante  pensée  de  L'immortalité  .'  S'il  y 
avait  quelque  vague,  ce  ne  serait  pas  dans  les 
vers  du  poète. 

Du  reste,  Montesquieu  a  écrit  ailleui 
«  Quand  l'immortalité  de  l'âme  serait  une 
erreur,  je  serais  fâché  de  ne  pas  la  croire  :  j'avoue 
que  je  ne  suis  pas  si  humble  que  les  athées.  Je 
ne  sais  comment  ils  pensent;  mais  pour  rien  je 
ne  veux  pas  troquer  l'idée  de  mon  immortalité 
contre  celle  de  la  béatitude  d'un  jour.  Je  suis 
charmé  de  me  croire  immortel  comme  Dieu  même. 
Indépendamment  des  idées  révélées  ,  les  idées 
métaphysiques  me  donnent  une  très  forte  c- 
rance  de  mon  bonheur  éternel,  à  laquelle  je  ne 
voudrais  pas  renoncer.  » 

On  pourrait  mieux  dire  et  penser  d'une  ma- 
nière plus  élevée.  Surtout  les  idées  révélées 
n'ont  pas  la  précision  des  vérités  révélées. 
Enfin  Montesquieu  a  Vidée  qu'il  est  immor- 
tel ,  comme  Dieu  même  que  je  croyais  éter- 
nel.   C'est   déjà    quelque    chose.    Il   veut   être 
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heureux  ici  bas  et  dans  l'autre  monde ,  c'est 
naturel  ;  mais  je  suis  stupéfait  quand  je  lis,  à 
la  ligne  suivante  : 

«  La  dévotion  est  une  croyance  qu'on  vaut 
mieux  qu'un  autre  (1).  » 

Quelle  chute  des  hauteurs  de  l'immortalité 
hypothétique  et  philosophique  !  Ces  détails  pei- 
gnent Montesquieu  dans  la  mobilité  de  ses  impres- 
sions ;  c'est  encore  raconter  sa  vie. 

A  Suard  et  à  quelques  jeunes  lettrés  de 
l'époque,  il  disait  en  termes  assez  ordinaires   : 

«  Je  suis  fini,  moi  ;  j'ai  brûlé  mes  cartouches  ; 
toutes  mes  bougies  sont  éteintes  !  » 

Le  croyait-il  ?  En  tout  cas,  Malherbe  exprimait 
avec  beaucoup  plus  de  noblesse  la  môme  pensée  : 

Je  suis  vaincu  du  temps;  je  cède  à  ses  outrages. 

Quand  Malherbe  parle  ainsi,  il  a  perdu  son  fils 
unique,  et  la  douleur  a  transfiguré  son  génie.  Il 
est  grand.  Montesquieu  est  vulgaire. 

Au  fond ,  malgré  des  contrariétés  passagères 
et  les  blessures  de  la  critique,  Montesquieu  n'est 
pas  déjà  si  malheureux.  S'il  a  quelques  adver- 
saires, si  sa  vue  s'affaiblit,  il  est  d'ailleurs  aimé, 

(1)  Pensées  diverses. 
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recherché  ,  ;  il  e  I 

lois  a  une  \<  i 

beau  côté  d  •  la   médai 
M.  de  S  ta  in  ville  ,  mi  plénipotenti  li 

0,  plus  i  trd  duc  de  Choiseul,  ministre  d'Etat, 
l'ami  de  Mm*  de  Pomp  et  l'ennemi 

jésuites  : 

«  Peut-être  Votre  Excellence  pensera-tn 
»  qu'un  ouvrage  dont  on  a  fait,  dans  un  an  et 
»  demi,  vingt-deux  éditions,  qui  est  traduit  dans 
»  toutes  les  langues,  et  qui,  d'ailleurs,  contient 
»  des  choses  utiles,  ne  mérite  pas  d'être  proscrit 
»  par  le  gouvernement.  » 

Il  paraît  donc  que  Loui*  XV  avait  hésité  entre 
la  Sorbonne  et  Y  Esprit  des  lois.  Le  grand  malheur 
de  ce  faible  monarque  fut  d'aimer  le  bien  et  de 
ne  l'oser  jamais.  Montesquieu  triomphait  ,  en 
somme,  et,  dans  sa  «  défense,  »  il  ne  se  vengeait 
pas  moins  des  docteurs  en  Sorbonne  que  de 
M.  Dupin.  Il  y  apportait  une  feinte  modération  , 
et,  ce  qui  lui  plaisait.  «  ce  n'était  pas  de  voii 
»  vénérables  théologiens  mis  à  terre,  c'était  de 
»  les  y  voir  couler  tout  doucement,  d  La  modes- 
tic  et  la  douceur  de  Montesquieu  ne  sont  pas 
absolument  dépourvues  d'aigreur  hypocrite  ,  ni 
d'une  pointe  d'orgueil. 
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Ailleurs  il  écrit  :  «  J'entends  bourdonner  qucl- 
»  ques  frelons  autour  de  moi  ;  mais  si  les  abeilles 
)>  y  cueillent  un  peu  de  miel,  cela  me  suffit.  » 
J'en  doute. 

Cet  esprit  d'élite  ne  travaille  que  pour  les 
abeilles,  c'est-à-dire  pour  les  grands  esprits.  Il  se 
met  «  aux  pieds  des  gens  modestes ,  et  préci- 
»  pite  de  leur  tribunal  les  hommes  absolus  (1).  » 
Montesquieu  semble  ignorer  qu'un  homme  absolu 
peut  être  modeste,  et  que  l'air  de  la  modestie 
n'est  pas  toujours  un  indice  certain  de  l'humi- 
lité. 

Usé  avant  l'âge,  la  gloire  le  ranime.  AVal- 
pole  considère  Y  Esprit  des  lois  «  comme  le  meil- 
leur livre  qui  ait  été  jamais  écrit,  »  plein  d'esprit 
et  de  connaissances  pratiques;  «  Gibbon  en  fait 
ses  délices.  »  Sans  doute  ,  Mu,a  Geoffrin  n'aime 
point  cet  homme  «  qui  ne  sait  pas  môme  le  nom 
de  ses  gens  ;  »  mais  Montesquieu  le  lui  rend 
bien.  Il  l'appelle  «  la  Geolfrin  »  dans  une  lettre 
où  il  console  l'abbé  Guasco  (2)  de  l'arrêt  d'ex- 
pulsion rendu  contre  lui  par  cette  dame  célèbre. 

(1)  Voir  les  Lettres  persanes, 

(2)  Voir  la  Correspondance  de  Montesquieu.  Il  parait  que 
l'abbé  Guasco  avait  des  mœurs  assez  peu  réglées,  et  qu'il  passait, 
en  plus  d'un  endroit,  pour  être  un  espion  de  l'Autriche. 
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Si  M  •••  de  Chaulnes  se  demande,  au  Bojet  du 
Président,  à  quoi  bon  le  génie  t  c'est  qu'il  • 
génie.  Ces  coups  d'épingles  de  femmes  letti 

qui  se  disputaient  Fauteur  et  se  l'enviaient  , 
durent  ajouter  du  piquant  à  la  gloire  de  M 
quieu  et  la  lui  mieux  faire  sentir.  On  peut  même 
avoir  un  œil  très  faible,  une  cataracte  sur  l'autre, 
sans  que  le  regard  soit  moins  brillant,  et  sans  que 
le  bonheur  en  soit  sérieusement  altéré.  Il  ne  faut 
pas  connaître  l'homme  à  fond  pour  savoir  q 
y  a,  dans  ces  intéressantes  misères,  pour  la 
vanité,  de  grands  sujets  de  consolation. 

Mais  on  a  beau  être  riche  ,  envié  ,  distrait  , 
modeste,  avec  une  figure  qui  réunit  la  douceur 
à  la  sublimité,  et  ne  pas  manquer  totalement  de 
génie  (1)  ;  on  a  beau  être  attendu  dans  les  salons 
avec  une  impatience  presque  fiévreuse  ;  on  a  beau 
être  accueilli  avec  joie,  comme  un  triomphateur  ; 
on  a  beau  être  «  homme,  bon  homme,  et  grand 
homme  (y2)  ;  »  on  a  beau  vouloir  se  reposer  dans 
la  gloire  «  le  reste  de  ses  jours  ,  »  il  arrive  que 
Dieu  vous  appelle,  avant  la  vieillesse,  aux  grands 
comptes  de  l'éternité. 

A  la  fin  du  mois  de  janvier  1755,  le  Pr< 

(1)  Expression  de  Montesquieu  parlant  de  lui-même. 

(2)  Le  mot  est  du  chevalier  d'Aydies. 
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dent  (1),  qui  venait  d'entrer  dans  sa  soixante- 
septième  année,  fut  atteint  d'une  fièvre  violente, 
d'autres  disent  d'une  fluxion  de  poitrine  ,  qui  lui 
donna,  dans  la  souffrance,  treize  jours  de  répit 
pour  se  préparer  à  la  mort.  Il  était  alors  à  Paris, 
loin  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  «  qui  devaient 
avoir,  dit-il  quelque  part,  besoin  de  toute  leur 
vertu  pour  l'avouer.  »  Le  croyait-il?  Il  avait  vécu 
avec  eux  comme  avec  des  amis  (2).  Ni  sa  femme, 
dont  il  est  peu  question  dans  ses  lettres,  ni  son 
fils,  ni  ses  filles  n'adoucirent  son  agonie.  Les 
grandes  gens  ne  vivent  pas  et  ne  meurent  pas 
comme  les  autres. 

Je  ne  sais  s'il  pensait,  comme  en  1730,  au 
sujet  de  Rome  et  des  Papes;  s'il  regardait  «  ce 
coffre  où  sont  tant  de  richesses  spirituelles , 
comme  une  boîte  d'Orviétan  ou  de  Mithridate  ;  » 
si  «  la  triple  couronne  »  des  Souverains  Pontifes 
u  ressemblait  »  encore,  dans  son  imagination,  «  à 
cette  couronne  de  lauriers  que  mettait  César  pour 
empêcher  qu'on  ne  vît  qu'il  était  chauve  ;  »  s'il 

(1)  Correspondance  et  Pensées  diverses.  —  Une  lettre  inédite 
de  Montesquieu,  la  dernière  de  sa  correspondance,  datée  de  dé- 
cembre 1754,  témoigne  du  désir  qu'il  avait  alors  de  rentrer  en  son 
château  de  la  Drède  et  de  ne  plus  le  quitter. 

(2)  Voir  le  portrait  de  Montesquieu  peint  par  lui-même.  Pi 
diverses.) 
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riait  encore    <  de  L'infaillibilité  O)  ;  ■    mai 

était  l'ami  d'Helvé 

athées.  Dans  1  ,  il  Lui 

('•«•rivait  : 

«  Je    sens    que    vou  au-de 

autres  ,    et  moi,  je   suis   au  •  vous 

L'amitié.  » 

D'autre  part,  on  raconte  que,  pour  procurer  uu 
confesseur  à  M.  de  Marans  .  proche  parent 

sur  le  point  de  mourir,  il  traversait  tout  Paris  , 
frappait  à  la  porte  d'un  ,  et  L'amenait,  en 

toute  hâte, au  chevet  du  moribond.  Lemoribon 
cédait  aux  instances  de  Mont-  ;   ut  faisait 

son  dernier  voyage  muni  du  saint  Viatique.  C'était 
quatre  ou  cinq  ans  avant  La  mort  du  Président. 
Au  rapport  de  Diderot,  il  n'avait  pas  ittendu  sa 
dernière  maladie  pour  dire  à  Suard  <  que  la  con- 
fession était  une  bonne  chose.  »  Même  h  chro- 
nique raconte,  que,  dès  17  5-2,  les  moines  de 
l'abbaye  de  Nizor,  où  il  s'isolait  pour  travailler, 
avaient  préparé  sa  conversion  dans  la  solitude. 
Ces  contradictions  ne  nous  étonnent  pas,  elles 
sont  dans  la  nature  ;  mais  il  semble  aussi  que  , 
par  une  erreur  particulière  de  son  esprit  et  un 

(1)  Correspondance. 
(-2   Mer  I»ger,  H 
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défaut  naturel  de  son  caractère,  Montesquieu  ait 
voulu  tenir  la  balance  égale  entre  le  monde  et 
Dieu,  entre  la  religion  et  les  encyclopédistes.  Il 
observe  plaisamment,  dans  une  de  ses  lettres, 
qu'il  fut  attaqué  à  la  fois  par  les  jansénistes  et 
les  jésuites.  Il  avait  défendu  l'œuvre  si  louable 
et  la  conduite  des  RR.  Pères  au  Paraguay.  Mais 
les  jésuites  avaient  écrit  (l)  «  qu'il  ne  parlait  pas 
d'eux,  en  cet  endroit,  avec  assez  de  respect.  » 
Par  contre  ,  les  jansénistes  «  avaient  trouvé 
mauvais  qu'il  ait  défendu  ce  qu'ils  attaquaient.  » 
Ainsi  l'écrivain  charitable  «  avait  eu  le  destin  de 
tous  les  gens  modérés.  »  Cette  même  modération 
le  faisait  passer  pour  un  impie  en  France  ,  et 
pour  «  trop  religieux  en  Angleterre  (2).  »  Le 
contraste  est  assez  piquant  ;  il  dut  plaire  à  Mon- 
tesquieu, qui  ne  souffrait  pas,  sans  doute,  d'être 
remarqué  à  la  fois  par  les  jésuites,  les  jansé- 
nistes, les  Français,  les  Anglais,  et  jugé  si  di- 
versement des  deux  côtés  de  la  Manche  et  de  la 
doctrine. 

C'est  donc  la  modération  que  poursuivait  Mon- 
tesquieu ;    ce   n'est   pas  neuf;    et  nous  voyons 

(1)  Journal  de  Trévoux. 

(2)  Tous  ces  détails  sont  tirés  de  la  Correspondance  de  Mon- 
tesquieu. 
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encore  bien   des  ir  entre  la  \- 

et  L'erreur,  un  œil  à  droite,  no  oeil  È  r 
louchant  des  doux    yeui  pour  la   j»l       51  inde 
modération  possible.   Mais    si    Montesquieu   ne 
comprenait  pas  l  avec   1 1 

d'un  grand  cœur  et  la  fermeté  d'u  II  supé- 

rieur, il  avait  gardé  néanmoins  un  rest  •  de  bonne 
foi    et  de  sentiments  religieux  qui  L'aida  à  : 
mourir. 

Il  avait  autour  de  son  lit,  dans  sa  demeure  de 
la  rue  Saint-Dominique  Saint-Germain,  un  ency- 
clopédiste modéré,  M.  de  Jaucourt,  un  littérateur 
médiocre  ,  M.  de  Nivernois  (1  ),  traducteur  assez 
frivole  de  poésies  légères  ou  autres  ,  quoique 
jadis  ambassadeur  à  Rome,  et  qui  eut  le  temps 
de  se  convertir,  plus  tard,  à  la  Conciergerie,  sous 
le  règne  de  la  terreur  ;  avec  lui  deux  femmes  de 
la  cour,  plus  ou  moins  sceptiques  ,  l'une  ,  la 
duchesse  d'Aiguillon,  veuve  d'un  auteur  libertin, 
l'autre,  Mme  Dupré  de  Saint-Maur,  dont  le 
mari,  financier  et  poète,  fut  de  l'Académie 
comme  M.  de  Nivemois,  et  mourut  assez  tôt  pour 
ne  pas  passer  de  là  en  prison  ou  à  l'échafaud. 
De  tous  ces  gens  du  monde,  assez  dignes  ret 
sentants  d'un  siècle  dont  ils  ne  prévoyaient  pas  la 

1)  M.  de  Nivernois  a  traduit,  eu  vers,  Ovide,  Hilton,  etc. 
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fin,  ce  fut  le  chevalier  de  Jaucourt  qui  ferma  les 
yeux  à  Montesquieu.  Mme  d'Aiguillon  resta  près 
de  lui  jusqu'à  ce  qu'il  eût  perdu  connaissance, 
dix-huit  heures  avant  sa  mort  ;  elle  n'a  pas 
mis  un  mot  du  cœur,  un  mot  chrétien  dans  la 
lettre  qu'elle  écrivit,  le  17  février  1755,  au 
fameux  abbé  Guasco,  plusieurs  jours  après  la  fin 
de  leur  ami  commun.  C'était  une  vieille  amie  du 
défunt,  très  vive ,  et  qui  pérorait  (1),  fort  origi- 
nale, païenne,  savante  par-dessus.  Dans  un  si 
grave  sujet,  elle  cite  les  classiques,  et  regrette 
«  la  privation  d'un  tel  homme  dans  la  société  ;  » 
il  s'agit  du  Président.  «  Le  roi  s'est  ému  d'une  si 
grande  perte;  »  elle-même  se  déclare  «  atten- 
drie. »  On  espérait  une  autre  oraison  funèbre 
dans  la  bouche  d'une  femme  et  quelques  détails 
sur  les  derniers  moments  de  Montesquieu.  On 
les  a  heureusement ,  de  différentes  sources. 
M.  Walkenaer,  qui  a  pris  ses  renseignements 
dans  Voltaire,  Mably,  Laharpe,  en  général  dans 
la  coterie  philosophique ,  raconte  ainsi  la  maladie 
et  la  mort  du  fameux  écrivain  : 

«  La  douceur  de  son  caractère  se  soutint  jus- 
qu'au dernier  soupir;  il  ne  lui  échappa  ,  dit-on, 
ni  une  plainte,  ni  la  moindre  impatience.  Il  con- 

I    Lettre  XCl«  à  l'abbé  de  Guasco. 
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Dut,  dès  les  premiers  ta  dan- 

.   i    et,   pour  in  te  r 

état,  il  leur  disait  :  «  Coma 
et  la  crainte)  »   Les  jésuil  al  à  le 

gagner,   dans  ces  derniers    moments,    et   lui 
envoyèrent  le  P.  Routh  et  le  V.  I  qui  fui 

accusés    d'avoir    mis    dans   l'exercice   de    1 
fonctions  une  obsession  blâmable.  Montesquieu 

leur  disait  :  «  J'ai  toujours  respecté  la  religion  ; 
la  morale  de  l'Evangile  est  le  plus  beau  prêt 
que  Dieu  ait  pu  faire  aux  hommes  (1).  »  On  n'en 
put  tirer  aucun  autre  aveu.  Comme  les  jésuites 
le  pressaient  de  leur  remettre  les  corrections 
avait  faites  aux  Lettres  persanes,  afin  d'en  effacer 
des  passages  irréligieux,  il  s'y  refusa;  puis  il 
remit  ce  manuscrit  à  Mme  la  duchesse  d'Ai- 
guillon et  à  Mrae  Dupré  de  Saint-Maur  en  leur 
disant  :  u  Je  veux  tout  sacrifier  à  la  religion  , 
mais  rien  aux  jésuites;  consultez  nos  amis,  et 
décidez  si  ceci  doit  paraître.  »  Il  reçut  cependant 
le  Viatique  des  mains  du  curé.  Celui-ci  lui  ayant 
dit  :  «  Monsieur,  vous  comprenez  combien  Dieu 
est  grand.  —  Oui ,  reprit-il ,  et  combien  Les 
hommes  sont  petits.  » 

Ce  serait  une  dernière  antithèse. 

(I)  D'après  la  duchesse  d'Aiguillon. 
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Si  Montesquieu  prétendit  avoir  toujours  res- 
pecte la  religion,  il  mentait;  et  c'est  peu  vrai- 
semblable ,  au  lit  de  mort.  Ou  bien  de  quelle 
religion  s'agit-ii?  De  la  religion  naturelle?  C'est 
douteux.  On  la  proclame  quand  on  est  en  pleine 
santé.  Il  y  a,  d'ailleurs,  dans  ce  récit ,  une  con- 
tradiction et  une  invraisemblance.  Si  l'on  n'a  pu 
tirer  de  la  bouche  de  Montesquieu  «  aucun  autre 
aveu  »  qu'une  phrase  banale  ,  comment  a-t-il 
reçu  le  saint  Viatique?  Sans  confession  ?  On  est 
tenté  de  rire.  D'autre  part,  les  paroles  du  curé 
au  malade  paraissent  arrangées  pour  obtenir 
une  réponse  spirituelle.  Il  y  a  fort  à  croire  que 
le  prêtre  tint  un  autre  langage  moins  emphatique 
et  plus  grave  au  mourant,  qu'il  lui  parla  d'autre 
chose  que  de  la  grandeur  de  Dieu  ,  et  lui  remit 
en  mémoire  les  comptes  qu'il  avait  à  rendre  à  la 
justice  divine. 

Pour  les  corrections  faites  aux  Lettres  per- 
sanes, elles  n'ont  jamais  été  publiées  ,  et  le  livre 
nous  est  resté  ,  avec  quelques  additions  faites , 
en  1754,  un  an  avant  la  mort  de  Montesquieu  , 
tel  qu'il  avait  paru  en  1728.  Si  M.  Walkenaer 
raconte  les  choses  telles  qu'elles  se  sont  passées 
au  lit  de  mort  de  Montesquieu  ,  il  arriva  ,  sans 
doute,  que  les  légataires  du  manuscrit  corrigé, 
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M       La   duchesse  d'Aiguilli  M       D  ipré    de 

Saint-Maui  qne 

Les  correction  point ,  I 

avaient  compi  .  •  l'an! 

esquivant  par  un  biais  La  difficnlti  lit  à 

Leurs  mains  complaisant  >in  do  dérober  an 

ciel  une  rétractation  trop  co  ,  et  de  ga 

intactes  ,  devant  La  postérité,  sa  gloiiv  littéraire 
et  son  impiété. 

Mme  la  duchesse  d'Aiguillon  n'avait  i,rw 
quitté  Montesquieu  pendant  sa  courte  maladie. 
Une  autre  version  la  met  en  scène  ,  d'une  1 
toute  particulière  et  même  dramatique.  I: 
toujours  question  du  fameux  manuscrit  et  d'une 
rétractation  dont  ne  veulent  pas  entendre  parler 
les  encyclopédistes  ,  c'est-à-dire  les  adversaires 
du  christianisme.  Mme  la  duchesse  d'Aiguil- 
lon avait  laissé  le  malade  pour  aller  prendre  son 
repas.  «  Dans  l'intervalle,  le  P.  Routh,  jésuite 
irlandais ,  qui  avait  confessé  3Iontesquieu  ,  étant 
venu  et  l'ayant  trouvé  seul  avec  son  secrétaire  , 
fit  sortir  celui-ci  de  sa  chambre  ,  et  s'y  enferma 
sous  clef.  Mme  d'Aiguillon ,  revenue  d'abord 
après  dîner  ,  trouva  le  secrétaire  dans  l'anti- 
chambre ,  qui  lui  dit  que  le  P.  Routh  l'avait  fait 
sortir,  voulant  parler  en  particulier  à  Montes- 
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quieu.  Comme  en  approchant  de  la  porte  elle 
entendit  la  voix  du  malade  qui  parlait  avec  émo- 
tion ,  elle  frappa  ;  le  jésuite  ouvrit  :  «  Pourquoi 
tourmenter  cet  homme  mourant?  »  lui  dit-elle. 
Alors  Montesquieu,  reprenant  lui-même  la  parole, 
dit  :  «  Voilà  ,  Madame  ,  le  P.  Routh  qui  voudrait 
m'obliger  de  lui  livrer  mes  papiers.  »  Mrao  d'Ai- 
guillon fit  des  reproches  de  cette  violence  au 
confesseur,  qui  s'excusa  en  disant  :  «  Madame,  il 
faut  que  j'obéisse  a  mes  supérieurs.  »  Et  il  fut 
renvoyé  sans  rien  obtenir. 

Ces  deux  versions  que  j'emprunte  à  la  même 
source  ,  l'édition  de  Walkeiïaer ,  ne  diffèrent 
qu'en  apparence.  Montesquieu  semble  d'abord 
vouloir  sacrifier  tout  à  la  religion,  même  l'impiété 
des  Lettres  persanes  ,  mais  rien  aux  jésuites.  On 
nous  raconte  un  peu  plus  loin  que  les  papiers 
du  moribond  ,  parmi  lesquels  se  trouve  le  manus- 
crit corrigé ,  sont  sauvés  des  mains  du  P.  Routh, 
jésuite,  par  l'arrivée  de  M"10  la  duchesse  d'Ai- 
guillon et  par  la  volonté  de  Montesquieu.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  c'est  toujours  Mmo  d'Aiguillon 
qui  reste  en  possession  du  manuscrit,  aux  dépens 
des  jésuites.  L'auteur  a  pu  croire  que  son  amie  le 
ferait  paraître.  Pour  finir,  des  deux  récits  il  res- 
sort une  vérité  incontestable  ,  c'est  que  Montes- 
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quieu  s'est  coi  avant  de  mourir,  et  a  i 

le  saint  Viatique. 

Sur  cette  fin  chrétienne  et  sur  l'articli  nre 

des  rétractations  (1),  le  P.  Routfa  lui-mêm 
vera  de  nous  écl  tirer,  dan  \  un  •  Lettre  qu'il  écrifit 
au  nonce  Gualterio ,  et  ({ni  fut  s  dans  la 

Gazette  d'Utrechtt  quelque  temps  après  la  mortdu 
Président.  Nous  prendrons  même  la  liberté 
corder  un  peu  plus  de  confiance  à  un  jésuite  qu'à 
tous  les  encyclopédistes  réunis.  Montesquieu 
s'est  confessé  ;  après  sa  confession  ,  le  Père  lui 
adresse  quelques  questions.  Voici  comment,  dans 
sa  lettre  ,   il  rend  compte  des  demai.  des 

réponses  : 

m  Les  soupçons  que  ses  ouvrages  avaient  fait 
naître  sur  sa  religion  me  déterminèrent  à  m'assu- 
rer  d'abord  ,  en  détail  ,  de  ses  sentiments  sur 
tous  les  grands  mystères  que  l'Eglise  propose  à 
la  créance  des  fidèles  ,  sur  sa  soumission  à  toutes 
les  décisions  de  l'Eglise  tant  anciennes  que 
récentes  ,  et  je  puis  dire  ,  avec  la  plus  exacte 
vérité,  qu'il  me  satisfit  sur  tous  ces  objets  avec 
une  simplicité  et  une  candeur  qui  m'édifièrent  et 
me  touchèrent  tout  à  la  fois.  Je  lui  demandai  s'il 

(i)  Mgr  Iager,  Histoire  de  l'Église.  —  L'abbé  Rohrbacher, 
Histoire  universelle  de  l'Église  catholique. 
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s'était  trouvé  quelque  temps  de  sa  vie  dans  l'in- 
crédulité. Il  m'assura  que  non  ;  qu'il  lui  était 
passé  par  l'imagination  des  nuages  ,  des  doutes  , 
comme  il  pourrait  arriver  à  tout  homme  ,  mais 
qu'il  n'avait  jamais  rien  eu  d'arrêté  ou  de  fixe  , 
dans  l'esprit ,  contre  les  objets  de  la  foi.  Cette 
réponse  amena  une  autre  question  sur  le  principe 
qui  l'avait  porté  à  hasarder  dans  ses  ouvrages 
des  idées  qui  répandaient  sur  sa  croyance  de 
légitimes  soupçons.  Il  me  répondit  que  c'était  le 
goût  du  neuf  et  du  singulier,  le  désir  dépasser 
pour  un  génie  supérieur  aux  préjugés  et  aux 
maximes  communes,  l'envie  de  plaire  et  de  mé- 
riter les  applaudissements  de  ces  personnes  qui 
donnent  le  tour  à  l'estime  publique,  et  qui 
n'accordent  jamais  plus  sûrement  la  leur  que 
quand  on  semble  les  autoriser  à  secouer  le  joug 
de  toute  dépendance  et  de  toute  contrainte. 
Si  je  ne  rends  pas  exactement  les  termes  dont  il 
se  servit ,  je  n'ajoute  certainement  rien  au  sens 
de  ses  expressions.  » 

Le  P.  Routh  ajoute  que,  pour  réparer  les  mau- 
vaises impressions  que  les  livres  du  Président 
pouvaient  avoir  faites ,  il  prit  des  arrange- 
ments avec  le  malade,  et  qu'il  s'assujettit  à  ces 
conditions   avec  toute   la   bonne  volonté    imagi- 
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nable.   Le  curé  de  Saint-Snlpice  vint  pour  lui 
administrer  les  saci  .  Il  cornu  une 

phrase  que  M.  de  Ho  ttesquieu  ne  lui  lai 
achever;  il  l'interrompit,   en  lui  disant  à  haute 

voix  : 

«  Monsieur,  j'ai  pris  ,  avec  le  Révérend  P 
»  des  arrangements  dont  je  me  (latte  que  vous 
»  serez  content.  » 

»  Gomme  je  m'aperçus  que  L'embarras  de 
poitrine  ne  lui  permettait  guère  de  continuer,  je 
pris  la  parole,  et  je  rendis  tout  haut  compte  au 
curé  des  résolutions  que  M.  de  Montesquieu 
avait  formées  et  des  promesses  qu'il  m'avait 
faites.  Ce  sage  pasteur  lui  en  marqua  sa  satisfac- 
tion ;  et,  après  les  exhortations  et  les  prières 
ordinaires  ,  il  lui  administra  TExtrème-Onction  et 
le  Viatique.  Le  Président  les  reçut  avec  un  air 
de  componction  et  de  dévotion  bien  édifiant, 
en  répondant ,  les  mains  jointes  devant  la  poi- 
trine ,  aux  prières  de  l'Eglise  (1).  » 

(1)  Une  lettre  de  Mme  Dupré  de  Saint-Maur  prétend  que  le 
P.  Castel,  ancien  professeur,  à  Louis-le-Grand,  du  fils  de  Montes- 
quieu, fut  appelé  à  son  lit  de  mort  par  le  mourant  lui-même.  11 
vint  avec  un  second  qui  n'est  pas  nommé.  C'est  sans  doute  le 
P.  Routh.  «  Le  bon  Dieu,  les  curés  et  les  jésuites,  sont  revenus 
très  contents,  chacun  chez  eux,  »  dit  Mme  Oupié  de  Saint-Maur, 
ce  qui,  malgré  l'impiété,  confirme  la  conversion  du  Président. 
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Ainsi  mourut  Montesquieu,  réconcilié  avec  le 
Dieu  de  l'Eucharistie  et  les  jésuites  ,  naguère 
l'objet  de  son  effroi,  après  avoir,  sur  les  instances 
de  d'Alembcrt  et  du  chevalier  de  Jaucourt  (1), 
donné  à  Y  Encyclopédie  le  reste  de  ses  forces 
épuisées.  11  aurait  pu  écrire  sur  Y  Esprit  des  lois 
un  ouvrage  immortel  et  chrétien  ;  il  aima  mieux, 
pour  être  neuf  et  populaire ,  sacrifier  à  sa  vanité 
les  lecteurs  et  la  vérité.  Le  jugement  que  Mon- 
tesquieu porta  sur  lui-même,  à  sa  dernière  heure, 
prêt  à  paraître  devant  Dieu  ,  est  indiscutable. 
Ce  jugement  est  le  nôtre. 

Le  Président  laissait  un  fils,  mort  plus  tard  sans 
enfants,  et  deux  filles  ,  dont  l'une  épousa  M.  de 
Secondât,  d'Agen  ,  et  perpétua  le  nom  de  l'écri- 
vain. Douée,  comme  son  père  ,  d'un  esprit  vif  et 

(1)  Une  note  de  l'édition  Walkenaer  a  bien  l'air  d'accuser  d'im- 
pudence le  P.  Routh,  qui  osa  «  tout  d'abord,  »  après  la  mort  de 
Montesquieu,  faire  insérer,  dans  la  Gazette  d'Utrecht,  «  un  aveu 
aussi  peu  assorti  au  caractère  de  sincérité  de  cet  écrivain.  »  Le 
P.  Routh  aurait  donc  inventé  l'aveu  ou  la  rétractation  de  Montes- 
quieu. Mais  si  le  P.  Routh  a  menti,  comment  donc  les  témoins  de 
la  mort  de  Montesquieu  n'ont-ils  pas  protesté ,  lorsque  la  lettre 
parut?  Le  curé  de  Saint-Sulpice  s'est  tù.  Etait-il  d'accord  avec  le 
P.  Routh?  C'est  invraisemblable.  D'ailleurs  ils  n'étaient  pas  seuls , 
et  Mme  d'Aiguillon  quitta  le  malade  seulement  quand  il  eut  perdu 
connaissance.  Nous  n'avons  donc  aucun  motif  de  soupçonner  la 
véracité  de  la  lettre  et  la  bonne  foi  du  P.  Routh,  qui  avait  un  seul 
but,  la  gloire  de  Dieu. 
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enjoué  ,  elli  l'elle  1 

son  père  deven  i  ;  aveugle,  tait , 

quelqu'arides  qu'elles  fussent,  de  réflexions  spiri- 
tuelles ou  plaisantes. 

Le  fameux  graveur  Dassier  nous    a  conser. 
dans  une  médaille,  les  traits  de  Montesquieu. 

La  figure  du  Président ,  maigre  ,  longue  ,  < 
gante  ,  ne  dément  pas  son  origine  gasconne  ;  il  a 
les  cheveux  ébouriffes ,  le  cou  découvert  et  une 
partie  de  la  poitrine  ;  il  est  drapé  à  la  manière 
d'un  philosophe  antique,  la  tôte  légèren. 
ivjetée  en  arrière  ,  ce  qui  donne  un  air  sublime. 
Le  regard  inquiet ,  un  peu  vague  ,  la  lèvre  fine 
et  réservée  dénotent  l'esprit ,  mais  ne  décou- 
vrent ni  le  cœur  ni  l'ame.  Le  tout  n'est  pas  sans 
quelque  sécheresse. 

Les  amis  de  l'écrivain  des  Lois  semblent  l'avoir 
puni  de  sa  conversion.  Diderot  seul,  un  original 
parmi  les  gens  de  lettres  ,  suivit  son  cercueil.  La 
mort  de  Montesquieu  ,  qui  l'avait  remis  en  grâce 
avec  le  Ciel ,  le  brouillait  avec  1' 'Encyclopédie, 
Plus  tard  ,  la  seete  ,  plus  habile,  plus  avancée  , 
plus  révolutionnaire  ,  s'empara  des  restes  de 
Buffon  ,  quoique  muni  solennellement  des  sacre- 
ments de  l'Eglise,  et,  se  conformant  à  l'usage, 
suivit ,  jusque  devant  l'autel ,  le  corps  de  cet 
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apôtre  du  naturalisme.  Elle  semblait  annoncer, 
derrière  son  cercueil ,  trente-quatre  ans  après  la 
mort  du  Président,  l'avènement  prochain  de  la 
révolution. 

En  somme,  quelle  qu'ait  été  la  fin  de  Montes- 
quieu ,  sa  vanité  et  ses  amis  le  jetèrent  dans  le 
camp  des  novateurs  impies.  Il  voulut  plaire  et 
jouir.  Sa  haine  secrète  de  la  religion  perce  sous 
le  masque  trompeur  d'une  feinte  modération. 
Ce  conservateur  libéral,  qui  attaqua,  pour  se 
satisfaire  et  réussir,  les  financiers  et  les  gens 
d'Eglise  (l),  ce  fondateur  impie  de  89  ouvrit  la 
porte  à  93. 

(1)  S'il  ne  l'avait  pas  fait,  h  il  était  perdu,  »  dit  Voltaire  dans 
une  de  ses  lettres. 
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Un  an  avant  sa  mort ,  Montesquieu  publiait 
une  nouvelle  édition  des  Lettres  persanes.  Il  y 
ajoutait  onze  lettres  sans  rien  changer  au  reste  , 
ni  aux  traits  caractéristiques  d'un  ouvrage 
impie  et  licencieux ,  quelque  promesse  qu'il 
eût  faite  au  cardinal  Fleury.  Il  était  néanmoins 
préoccupé,  malgré  sa  vanité  ,  de  l'opinion  que 
le  public  pouvait  avoir  des  hardiesses  de  son 
roman  et  sentait  le  besoin  de  ranger  les  lecteurs 
à  son  avis. 

Voici  en  quels  termes  il  essayait  de  se  justifier 
dans  sa  Préface  de  1 7  5  i  : 

«  Il  y  a  quelques  traits  que  bien  des  gens  ont 
trouvés  bien  hardis  ,  mais  ils  sont  priés  de  faire 
attention  à  la  nature  de  cet  ouvrage.  Les  Persans 
qui  doivent  y  jouer  un  si  grand  rôle  se  trouvaient 
tout  à  coup  transplantés  en  Europe  ,  c'est-à-dire 
dans  un  autre  univers.  Il  y  avait  un  temps  où  il 
fallait    nécessairement    les    représenter    pleins 
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n  d'ignorance  1 1  de  préj  i  ut  attentif 

qu'à   faire  voir   la  Lion  et  1  •  progrès  de 

leurs  idées.   Leurs  premii  lient 

être  singulières  :  il  semblait  qu'<  rien 

à  faire  qu'à  leur  donner  1  de  singularité 

qui  peut  compatir  avec  de  L'esprit  ;  on  n'avait  à 
peindre  que  le  sentiment  qu'ils  ava  eu  à 
chaque  chose  qui  leur  avait  paru  extraordinaire.» 

Et  si  leur  sentiment  était  hostile  à  notre  religion 
et  nuisible  ,  clans  son  expression  .  aux  lecteurs 
qui  n'étaient  pas  des  Persans  !  v  sst-ce  donc 
rien  que  de  sacrifier  le  public  à  une  ombre  de 
vraisemblance T  'Comment ,  d'ailleurs,  le  chris- 
tianisme aurait-il  pu  sembler  ridicule,  en  certains 
points,  à  la  naïveté  des  étrangers,  quand  l'expé- 
rience nous  prouve  qu'il  produit,  et  par  la  beauté 
de  son  culte  ,  et  par  la  force  de  la  vérité  ,  les 
effets  les  plus  heureux  et  les  plus  immédiat-.' 
N'cst-il  pas  plus  vrai  de  dire  que  l'Asiatique 
Usbeck  ou  Rica  l'Asiatique  ne  sont  rien  que  le 
Président  lui-même  ,  plus  Français  qu'il  ne  faut, 
désireux  de  plaire  par  la  nouveauté  ,  et  d'acqué- 
rir quelque  réputation  par  des  idées  singulières, 
fût-ce  aux  dépens  de  la  vérité  ? 

Montesquieu  continue  : 

«    Bien     loin     qu'on     pensât     à     intéresser 
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quelques  principes  de  notre  religion  ,  on  ne  se 
soupçonnait  pas   même  d'imprudence.  » 

Quelle  candeur!  Quelle  modestie  ^Malheureu- 
sement personne  ne  doute  aujourd'hui  que  la 
forme  des  Lettres  persanes  n'ait  servi  de  mas- 
que à  l'incrédulité,  qui  se  réservait,  sous  le  cou 
vert  de  deux  infidèles ,  une  retraite  assurée 
contre  les  censures  de  l'Eglise. 

«  Ces  traits,  poursuit  l'auteur,  se  trouvent 
toujours  liés  avec  le  sentiment  de  surprise  et 
d'étonnement ,  et  point  avec  l'idée  d'examen  et 
encore  moins  avec  celle  de  critique.  » 

Quoi  !  Montesquieu  n'a  voulu  critiquer  ni  son 
temps  ,  ni  le  clergé  ,  ni  l'Eglise  ?  Il  a  simplement 
donné  la  parole  à  l'ingénuité  d'Usbeck  et  de 
Rica  ?  Mais  sa  vie  ,  mais  ses  notes  de  voyage  , 
mais  ses  Pensées  diverses ,  ses  Lettres  ,  son 
Esprit  des  lois  sont  d'accord  avec  lasatirc  impie 
et  libertine  qu'il  fait  de  son  siècle  ,  en  prêtant 
sa  plume  à  un  prince  de  la  Perse.  Pourtant  la 
vanité  de  l'homme  est  si  grande  que  Montes- 
quieu, à  la  grande  rigueur,  a  pu  se  faire  illusion 
sur  ses  propres  intentions  et  mentir  sans  le 
soupçonner. 

En  un  mot ,  si  l'écrivain  a  lancé  mille  et  mille  / 
llèches  acérées  contre  les   ordres  religieux  ,  les 
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prêtres  ,  le  Pape  ,  l'Eglise  de  Fi 

chrétienne,  ne  L'accui  ■■/  mal  vu  ; 

ffast  pas  lui ,  c'est  Rica  ,  i 
traita  d'un  sceptique    b 
de  La  surprise  de  gens  qui  devaient  en  avoir.  » 

Le  mensonge  se  découvre  à  la  fin  et  de 
La  façon  La  plus  inopinée  :  ■  Ge  sont  des  para- 
doxes faits  par  des  hommes  qui  n'étaient 
même  en  état  d'en  faire.  »  Qui  donc  Les  a  : 
sinon  celui  qui  les  a  dictés?  Montesquieu  se 
moque  de  nous  ,  il  nous  persifil  •.  Pas  du  tout;  il 
peintrignorance  de  deux  infidèles;  il  est  chrétien  : 

«  Si  les  Persans  attaquent  noire  religion,  s'ils 
trouvent  quelquefois  nos  dogmes  singuliers,  cette 
singularité  est  toujours  marquée  au  coin  de  la 
parfaite  ignorance  des  liaisons  qu'il  y  a  entre  les 
dogmes  eXiUM^autres  vérités  !  * 

Pauvres  ignorants  !  Du  reste,  Montesquieu  n'a 
pas  seulement  la  foi,  il  a  aussi  pour  le  genre  humain 
un  respect,  pour  la  religion  un  amour!  Ecoutez  : 

«  On  fait  cette  justification  par  amour  pour  ces 
grandes  vérités,  indépendamment  durespeet  pour 
le  genre  humain  que  l'on  n'a  pas  voulu  certai- 
nement  frapper  par  l'endroit  le  plus  tendre.  » 

Peut-on  être  plus  hvpocrit 

«  L'endroit  le  plus  tendre  ,  »  c'est  la  religion. 
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C'est  l'endroit  le  plus  susceptible,  disait  M.Thiers, 
cet  autre  incrédule  ,  en  traitant  du  pouvoir  tem- 
porel des  Papes. 

Ils  n'en  sont  pas  moins  ,  l'un  et  l'autre  ,  les 
ennemis  de  cette  religion  qu'ils  ont  semblé  dé- 
fendre quelquefois. 

C'est  trop  parler  de  la  préface  intitulée  : 
Quelques  réflexions  sur   les  Lettres  persanes. 

Un  mot  de  Y  Introduction  des  Lettres  per- 
sanes qui  est  une  sorte  de  seconde  préface. 
Avec  une  rare  modestie  ,  Montesquieu  y  déclare 
ne  faire  que  l'office  de  traducteur  ;  «  toute  sa 
peine  a  été  de  mettre  l'ouvrage  à  nos  mœurs  : 
il  a  soulagé  le  lecteur  du  langage  asiatique  autant 
qu'il  a  pu.  » 

Toujours  le  même  refrain  ! 

Entrons  dans  le  roman  lui-même.  Viàée^ZS- 
mière  n'en  appartient_pas  à .l'auteur  ;  elle  ^st 
empruntée  du  «  Siamois  »  qui  est  un  personnage 
des~Âïhiiseme?its  sérieux  et  comin lies  de  J)uïvesny . 


On  saii  que  Dufresny  était  un  homme  singulier 
qui  se  maria  pour  payer  ses  dettes;  il  mourut 
misérable,  mais  il  n'était  pas  médiocrement  gai. 
Quelle  différence  entre  cette  gaieté  parfois  témé- 
raire de  Dufresny  ou  de  Regnard  ,  et  l'implacable 
satire  des  satiriques  impies  du  xvm"  su-ele  ! 
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!)»■  quoi  s'agit  .1 ,  en  somm  H 

deux  amis,    nobles   ou  princ      I  le  la 

ville  d'Ispahan,  quittent  leur  patrie  pour  • 
et  s'instruire  dans  I      lent. 

Usbeck  e.st  le  principal  personnage  du  roman  ; 
des    ennemis  mortels  l'ont  forcé  à  fuir  l'heu- 
reux séjour  de  sou  palais.    Son   absent 
pour  lui  la  cause  de  nouveaux  malheurs  ;  l'infi- 
délité <lc  son  épouse  Roxane  ,  la  terrible 
geance  qu'en   tire  Sélim   préposé   à  la  garde  du 
sérail  ,  font  d'Usbeck  le  plus  infortuné  des  mor- 
tels. Il  rentrera  néanmoins  dans  Ispahan  ,  après 
neuf  années  de  voyages  ,  avec  la  perspective  de 
tomber  sous  les  coups  de  ses  ennemis  ou  de  ren- 
contrer à  son  foyer  de  perpétuelles  défiance 
le  désespoir  même ,  en  ces  lieux  où  Roxane  l'a 
trompé   et  s'est  versé  ensuite  un  mortel  poison 
pour  ne  pas  survivre  à  son  amant.   C'est  banal , 
sanglant  et  dégoûtant.  Au    fond  ,  les  mœurs  de 
l'Occident  et  celles  de  l'Orient  sont  en  présence. 
Celles  de  l'Orient ,  ^Montesquieu  les  a  vues   à 
distance  et  peintes  avec  son  imagination  ;  il  n'en 
^    a  vivement  retracé  que  la  luxure  où  il  semble  se 
complaire    et  plonger  ses  lecteurs^) 

Pour  le    moment,    mettons     en    scène     un 
serviteur  du   prophète  ,    un  mollah  ou   gardien 


^ 
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des  tombeaux,  un  prêtre  ,  pour  tout  dire.  Le 
Président  lui  fait  tenir  d'abord  un  langage  ridi- 
cule ,  à  force  de  vouloir  être  sublime.  Ah  !  si 
c'était  un  de  nos  prêtres...  quelle  différence! 
Le  mollah  répond ,  en  ces  termes  ,  à  Usbeck 
désireux  de  savoir  pourquoi  le  législateur  de 
l'Orient  a  privé  les  Perses  de  la  chair  des 
pourceaux  : 

«  Profanes  !  qui  n'entrez  jamais  dans  les  secrets 
de  l'Eternel,  vos  lumières  ressemblent  aux  ténè- 
bres de  l'abîme,  et  les  raisonnements  de  votre 
esprit  sont  comme  la  poussière  que  vos  pieds  font 
élever  lorsque  le  soleil  est  dans  son  midi ,  dans 
le  mois  ardent  du  Chahban....  Le  zénith  de  votre 
esprit  ne  va  pas  au  nadir  de  celui  des  Imaums.  » 

Ainsi  de  suite.  C'est  faux  et  mal  imaginé.  Le 
reste  de  la  lettre  est  plus  dangereux.  A  propos 
du  pourceau,  elle  ridiculise  Dieu^.Noé^sa^amille, 
et  l'arche  qui  sauva  le  genre  humain.  Voici  la  fin  : 

«  Quand  donc  vous  n'apercevrez  pas  la  raison 
de  l'impureté  de  certaines  choses,  c'est  que  vous 
en  ignorez  beaucoup  d'autres,  et  que  vous  n'avez 
pas  connaissance  de  ce  qui  s'est  passé  entre 
Dieu,  les  anges  et  les  hommes.  » 

Mais  enfin  pourquoi  le  cochon  est-il  impur? 
C'est  le   sujet.    Parce  qu'il  est  né  des  ordures 


s  s  no 

de  réléph  ini.  Où  ?  Dana  l'arche,  alors  q 
conseillai!  à  Noé  de  maintenir  l'équilibre  de 
navire  (pour  quelle  raison  ignoble,  je  n'ose  l'in- 
diquer), en  posant  L'énorme  animal  i   la  I 
tournée  vers  Le  côté  qui  penchait. 

Toute  La  lettre  est  Va....  Dieu  y  est  mêlé,  d'une 
façon  triviale,  aux  détails  les  plus  vulgaires,   et 
travesti   à    dessein.   Voltaire   n'a    pas  fait  • 
Comme  trait,  il  eût  fait  mieux. 

Assez  pour  l'Orient  ;  car  il  s'agit  surtout  de 
l'Occident.  Rica  écrit  à  Usbeck  ;  Usbeck  écrit  à 
Rica;  l'un  et  l'autre  écrivent  à  leurs  amis  <1  I  - 
pahan,  à  Rustan,  à  Ibben  ,  à  Mirza  ,  à  Rhédi.  Il 
semble  même  que  de  cette  longue  correspondance 
entre  l'Asie  et  la  France  ,  la  Perse  ait  gardé 
quelque  souvenir,  et  pris  un  goût  particulier  pour 
nos  mœurs,  témoin  le  fameux  schah,  qui  vint,  à 
l'exemple  d'Usbeck ,  émerveiller  les  Parisiens 
naguère.  Lsbeck  écrit  encore  à  ses  femmes,  dont 
la  principale  est  Roxane  ,  et  à  ses  eunuques  qui 
lui  rendent  compte  de  ce  qui  se  passe  dans  son 
sérail. \Tout  cela  fait  un  mélange  assez  divertis- 
sant ,  pour  certains  esprits  ,  de  nouveautés  ,  de 
libertinage  ,  d'incrédulitéjnoj^iante  et  méchante, 


d'impiété,    C'est  friand.  Voilà  comment  on  réus- 
sissait dans  les  lettres,  en  17-21,  vers  L'époque 
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où  le  type  de  la  débauche  au  pouvoir,  le  rég 
mourait  d'apoplexie  foudroyante ,  à  côté  de  l 
maîtresse,  sans  une  minute  pour  se  reconnaître, 
et  tombait  entre  les  mains  de  Dieu  ,  après  avoir 
vécu  comme  un  roué ,  pensé  comme  un  païen,  et 
même  évoqué  le  diable,  une  belle  nuit,  dans 
les  carrières  ,  aux  environs  de  Paris. 

A  peine  Rica  est-il  arrivé  en  France ,  qu'il 
écrit  à  Ibbcn  : 

«  Le  Pape  est  le  chef  des  chrétiens..  C'est 
une  vieille  idole  qu'on  encense  par  habitude.» 

Un  catholique  libéral  a  presque  ,  de  notre 
temps,  copié  l'expression.  On  se  souvient  de 
l' Idole  du  Vatican. 

Ibben  poursuit  :  «  Il  était  autrefois  redoutable 
aux  princes  mêmes ,  car  il  les  déposait  aussi 
facilement  que  nos  magnifiques  sultans  déposent 
les  rois  d'Irimette  et  de  Géorgie.  Mais  on  ne  le 
craint  plus.  » 

Et  cependant  Montesquieu  redoute  la  Congré- 
ation  de  l'Index. 

~«Le  Pape  se  dit  successeur  d'un  des  pre- 
miers chrétiens ,  qu'on  appelle  saint  Pierre  :  et 
c'est  certainement  une  riche  succession  ,  car  il  a 
des  trésors  immenses  et  un  grand  pays  sous  sa 
domination.    * 


MONTESQUIEU 


j  donc  L'imagination  de  Eli  i  i-t-elle  vu 
.•ami  paj  *?  M    .'     [uieu  d'ail]  que 

Igg  trésors  do  Pape  sont  cem  de  l'Egli 

«  Les  Fra         courent ,  vole  roitur 

^A  lentes  d'Asie,   I"  pas  réglé  de  nos  chan  Les 

l  feraient  tomber  en  syncope.  » 

Rien    de   plus  vrai. 

Leur  souverain  «  est  le  plus  puissant  prince 
de  l'Europe.  Il  n'a  point  de  mines  d'or  commo  Le 
roi  d'Espagne  ;  mais  il  a  plus  de  richesses  que 
lui ,  parce  qu'il  les  tire  de  la  vanité  de  b 
sujets,  plus  inépuisable  que  les  mines..  .  1.  roi 
est  un  grand  magicien,  mais  il  y  a  un  magicien 
plus  grand  que  lui,  c'est  le  Pape  ;  il  est  maître 
de  l'esprit  du  roi ,  comme  le  roi  l'est  de  celui  de 
ses  sujets  ;  il  lui  fait  croire  que  trois  ne  >ont 
qu'un,  que  le  pain  qu'on  mange  n'est  pas  du 
pain,  et  que  le  vin  qu'on  boit  n'est  pas  du  vin, 
et  mille  autres  choses  de  cette  espèce.  » 

Il  est  évidemment  question  de  la  sainte  Tri- 
nité et  de  l'Eucharistie.  Du  reste,  le  monarque 
lui-même  fait  penser  ses  sujets  «  comme  il 
veut....  S'il  n'a  qu'un  million  d'écus  dans  son 
trésor  et  qu'il  en  ait  besoin  de  deux  ,  il  n'a  qu'à 
leur  persuader  qu'un  écu  en  vaut  deux  et  ils  le 
croient. . .  -  En  temps  de  guerre  difficile  à  soutenir 
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et  qu'il  n'ait  pas  d'argent ,  il  n'a  qu'à  leur  mettre 
à  la  tête  qu'un  morceau  de  papier  est  de  l'argent, 
et  ils  en  sont  aussitôt  convaincus.  » 
v^[Ainsi  le  Pape  et  le  roi  sont  des  charlatans  ; 
leurs  sujets  sont  des  esprits  faibles  ou  des  esclaves; 
les  Français  sont  vifs  jusqu'à  l'extravagance...  et 
curieux  au  possible.  C'est  toujours  Rica  qui  fait 
à  son  ami  Ibbenle  récit  de  ses  naïves  impressions  : 

«  Si  je  sortais,  tout  le  monde  se  mettait  aux 
fenêtres  ;  si  j'étais  aux  Tuileries ,  je  voyais 
aussitôt  un  cercle  se  former  autour  de  moi  ;  les 
femmes  faisaient  un  arc-en-ciel  nuancé  de  mille 
couleurs  qui  m'entourait  ;  si  j'étais  au  spectacle, 
je  voyais  aussitôt  cent  lorgnettes  se  dresser  contre 
ma  figure  :  enfin  jamais  homme  n'a  été  tant  vu 
que  moi.  Je  souriais  parfois  d'entendre  ces  gens, 
qui  n'étaient  presque  jamais  sortis  de  leur 
chambre  ,  qui  disaient  entre  eux  :  Il  faut  avouer 
qu'il  a  l'air  bien  persan.   » 

C'est  saisissant.  Nous  n'avons  pas  changé.  Mon-  * 
tesquieu  ou  Ricapourrait  avoir  les  mêmes  impres- 
sions et  les  rendre  de  la  même  manière,  sans  y  rien 
retrancher  que  les  Tuileries.  L'auteur  a  de  l'esprit, 
mais  quel  esprit,  en  somme  ?  l'esprit  a  la  mode 
etqui  flatte  la  passion  du  jour,  l'impiété.  Mon- 
tesquieu   est  un  homme  banal  et  qui    salue   le 


1 1  !  M  II  N   I 


'.   H    ■   ■  •    .  ni  les  m\  ' 

m  h;  paio  consacré  ,  ni  la  foi  ;  il  en  fait  I 

.  il  pi  ni'i ,  et,  pour  mieux  plaire  en< 
il  donnera  à   son  livre  la  forme   populaire  do 
^  roman  ,  une  allure  excentrique  ,  un  cachet  mv 
pieux  ;  il  l'ornera  de  noms  étrangers,  de  quelques 
détails  des  mœurs  is.  Pour  plaire  enc 

toujours  pour  plaire  ,  il  attaquera  les  deux  plus 
grandes  autorités  du  monde,  celle  du  P 
celle  du  roi.  Ces  deux  autorités,  il  les  livre  à  la 
risée  publique.  Pour  plaire,  il  a  vendu  aux 
puissances  du  mal ,  secrètes  ou  visibles ,  les 
mœurs  et  la  religion  de  ses  lecteurs  ;  il  a  prodi- 
gué le  poison.  Je  n'aurais  jamais  cru  que  la 
vanité  allât  si  loin  et  la  frivolité  du  cœur.  Avoir 
été  Président  à  mortier  pendant  dix  ans,  ch 
de  rendre  la  justice  devant  l'image  d'un  Dieu 
crucifié  ,  et  descendre  de  son  siège  pour  attaquer 
tous  les  pouvoirs  du  ciel  et  de  la  terre  ,  pour  se 
jouer  de  Dieu  et  des  hommes,  pour  se  moquer 
de  tout,  quelle  inexcusable  contradiction  !  quelle 
effroyable  iniquité!  quelle  responsabilité!  Et 
pourtant  Montesquieu  eut  la  grâce  de  se  convertir; 
la  folie  de  son  incurable  vanité  se  dissipa  un 
jour,  et  le  laissa,  devant  la  mort,  repentant  il 
désabusé. 
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.  Son  style  porte  l'empreinte  de  l'opposition  qui 
éclatait  entre  deux  hommes,  dont  l'un  croyait,  et 
dont  l'autre  cachait  sa  foi  avec  peine  pour  faire 
figure.  Il  est  sec  et  sans  joie  ,  malgré  des  airs  de 
gaieté  ;  il  est  tendu  ,  pénible  ,  gêné  ,  saccadé  ;  il 
sent  l'effort.  L'auteur  a  la  mine  de  courir  sur 
des  charbons  ardents  pour  remporter  un  pari  ; 
il  ira  jusqu'au  bout.  Il  usera  ses  yeux  à  enlever 
aux  autres  les  clartés  de  la  divine  lumière  ;  il 
s'usera  la  santé  ,  il  abrégera  ses  jours  pour  con- 
quérir et  garder,  dans  ses  Lettres  et  ailleurs  ,  le 
mérite  de  la  singularité. 

Voltaire  est  plus  à  son  aise  dans  le  mal  ;  il  y 
est  plus  profondément  enfoncé  ;  il  n'a  pas  tout 
à  fait  perdu  le  sens  de  la  vérité  ;  mais  il  la  déteste 
parce  qu'il  ne  l'a  pas  faite.  Si  Voltaire  avait  été 
Jésus-Christ,  il  eut  cru  à  la  divinité  de  Jésus- 
Christ;  il  porte  envie  à  Jésus-Christ.  Son  style, 
plus  net,  plus  rapide  que  celui  de  Montesquieu  , 
a  la  facilité  et  le  naturel  de  la  passion  qui  n'est 
jamais  lente  à  se  traduire  et  trouve  toujours  le 
terme  propre  au  niveau  de  l'amour  ou  de  la  haine. 
Rabelais,  avant  Voltaire  et  le  Président,  avait  d^j:"!, 
par  haine  du  Pape,  promené  ses  lecteurs  en 
Papimanie  ,  avec  un  cynisme  aisé  et    révoltant. 

Montesquieu  ,    entre  ces  deux  sinistres  vieil- 


■  0  ,'  i   i  i.  i 


lards  ,  je  dirais  bien  i 

l'étroit ,  petit ,  étriqué  ,  guindé  ,  souffl 

et  grimaçanl    pour  s'élever  jusqu'à  ! 

Voltaire  cherche  moins  l'esprit  q      M 

il  est  spirituel  j  c'est  l'esprit  en   personn 

deux  sont  monotones.  L'effort ,  chez  l'on ,  et  la 

1e  qu'il  se  donne  pour  être,  malgré  la  nature, 
méchant  et  impie  j  chez  l'autre,  la  continuité 
d'une  même  pensée  ,  la  persévérance  d'un  seul 
sentiment,  la  haine  de  Jésus-Christ ,  engendi 
l'inattention  à  la  longue  et  l'ennui.  Ce  n'était 
pas  la  peine  de  se  donner  tant  de  mal! 

Reprenons  le  fil  de  notre  sujet.  Je  ni  rai 

bien,  avec  Usbeck  (car  ce  n'est  plus  Rica,  nncore 
moins  le  Président  qui  a  la  parole),  de  comparer 
les  femmes  de  Paris  à  celles  de  la  Perse  ,  la  ser- 
vitude du  sérail  et  le  régime  de  la  liberté  .  la 
santé  des  Asiatiques  et  de  nos  Françaises.  I» 
leur  teint,  de  leur  sang  je  n'ai  point  affaire.  A 
chaque  instant  la  délicatesse  du  sujet  et  la  pudeur 
la  plus  ordinaire  suspendent  la  plume.  Les  para- 
doxes fourmillent  aussi ,  sur  la  gravité  des  Turcs, 
en  particulier  : 

«  En  Turquie,  on  pourrait  trouver  des  famL 
où,  de   père  en  fils,  personne  n'a  ri   depuis  la 
fondation  de  la  monarchie.  » 
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Chez  nous,  au  contraire,  Usbeck  admire  «  la 
gaieté  ,  l'air  content,  la  liberté  d'esprit.  »  Tant 
mieux  ;  mais  nous  serions  encore  plus  gais , 
sans  doute ,  si  nous  étions  délivrés  du  Pape 
et  du    roi   : 

"*"«  Le  roi  de  France  est  vieux.  Nous  n'avons 
point  d'exemple  ,  dans  nos  histoires  ,  d'un  mo- 
narque qui  ait  si  longtemps  régné.  On  dit  qu'il 
possède  à  un  très  haut  degré  le  talent  de  se  faire 
obéir  :  il  gouverne  avec  le  môme  génie  sa  famille, 
sa  cour,  son  Etat.  On  lui  a  souvent  entendu  dire 
que  ,  de  tous  les  gouvernements  du  monde,  celui 
des  Turcs  ou  celui  de  notre  auguste  sultan  lui 
plairait  le  mieux ,  tant  il  fait  cas  de  la  politique 
orientale.  » 

J'ignorais  que  Louis  XIV  ait  envié,  un  jour,  le    / 
sort  du  sultan  de  Stamboul  et  préféré  la  politique 
de  l'Islam  à  la  sienne  propre  ,  qui  était  celle  de 
l'unité  catholique  en  France  : 

«  J'ai  étudié  son  caractère  ,  j'y  ai  trouvé  des 
contradictions  qu'il  m'est  impossible  de  résoudre; 
par  exemple ,  il  a  un  ministre  qui  n'a  que  dix- 
huit  ans....  » 

Erreur.  S'il  s'agit  de  Barbezieux  ,  il  mourut  en 
1701,  à  trente-trois  ans,  ministre  depuis  quelques 
années  à  peine... 


HO  M  i   II 


• ...  Et  une  mail  [tries  a  quatre-^  ■'■ 

M'"'    de    Main  tenon    oe   fut  jai; 
tresse  de  Louis  XIV,  mais  il  fallait  le  faire  i 
D'ailleurs  elle  .ivai^jjg,^  H.-nt  lt  de  plus 

que  son  royal  .'-poux  : 

«  Il  aime  li  religion  ,  <'t  il  ne  j»--iit  souffrir 
ceux    qui    disent  qu'il   la   faut  ol 
rigueur.   » 

Lisez  :  il  hait  les  jansénistes  et  leur  cru* 
sévérité.  Pourtant   le  roi,    s'il  manquait 
devoirs,  soufTrit  l'austère  franchi-"  de  plus  d'un 
orateur  chrétien.  M        -quieu  est  dans  le  faux  ; 
mais  le  paradoxe  lui  plaît.  En  somme,  il  est  offi- 
ciellement pour  la  religion  rigoure  Uns 
son  particulier,  pour  la  morale  facile.  C'est  p< 
ser  trop  loin  l'antithèse. 

J'en  passe.  Le  roi  «  aime  les  trophées  et  les 
victoires....  » 

Assuré  nient. 

«  Mais  il  craint  autant  de  voir  un  bon  général 
à  la  tête  de  ses  armées  qu'il  aurait  sujet  de  le 
craindre  à  la  tête  d'une  armée  ennemie.  » 

Sans  doute,  le  Ciel,  qui  voulait  éprouver 
Louis  XIV  sur  le  déclin  de  l'âge  et  la  France , 
permit  une  disette  de  généraux  illustres.  Mais  û 
le   monarque   complimenta  l'incapable   Villeroi, 


r 
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au  retour  d'une  défaite  mémorable  ,  ce  n'était 
nullement  par  amour  pour  son  incapacité  ;  c'était 
l'effet  de  sa  grandeur  d'àme.  Il  admira  Gondé 
et  pleura  Turenne. 

En  tout  et,  pour  tout,  dans  ce  chapitre  destiné 
à  abaisser  Louis  XIV,  il  n'y  a  que  Montesquieu 
de  petit.  Il  est  même  sot ,  lorsqu'il  dit  du  roi  : 

«  Souvent  il  préfère  un  homme  qui  le  désha- 
bille ou  qui  lui  donne  la  serviette  lorsqu'il  se  met 
à  table,  à  un  autre  qui  lui  prend  des  villes  ou 
lui  gagne  des  batailles.  » 

C'est  là  l'image  d'un  despote  de  l'Orient.  Le 
roi  du  grand  siècle  se  rehausse  d'autant  plus  à 
nos  yeux  qu'il  est  plus  ravalé  par  une  telle 
caricature. 

Descendons  ,  avec  Montesquieu,  ce  grand  lé- 
gislateur, les  degrés  de  la  hiérarchie  sociale 
dans  l'ordre  religieux  et  politique.  Un  mot  des 
évoques   : 

«  Les  évêques  sont  des  gens  de  lois  qui  sont 
subordonnés  (au  Pape)  et  ont,  sous  son  autorité, 
deux  fonctions  bien  distinctes.  Quand  ils  sont 
assemblés,  ils  font,  comme  lui ,  des  articles  de 
foi;  quand  ils  sont  en  particulier,  ils  n'ont  guère 
d'autres  fonctions  que  de  dispenser  d'accomplir 
La  loi.  » 

8 


•is  no  EfTIfl  Q  imi 

Il  s'agil , 
aux  fidèle 

En  un  mot,  les  évéqueg  l'ont  des  lois  pour 
défaire  ,  à  prix  d'argent.  Il  vaut  bien  mieux 
mettre  les   lois   aux  loh  im;it  (c'est 

la  grande  théorie  de  l'écrivain)  1  que  de  les  taire 
descendre  de  l'autorité  divine  et  appliquer ,  à 
tous  les    étages    de   la  hiérarchie  dotale , 

depuis  Rome  jusqu'au  plus  humble  hameau, 
la  justice  unie  à  la  char 

Savez- vous,    aux  yeux  d  [ne»,  ce  'luo 

c'est  qu'un  hérétique?  «  l'auteur  d'une  proposi- 
tion nouvelle.  »  Un  orthodoxe?  «  celui  qui  a 
retenu  dans  sa  mémoire,  »  de  par  l'autorité  , 
«  une  distinction  quelle  qu'elle  soit  ;  intelligible 
ou  non ,  elle  le  rend  blanc  comme  la  neige,  o 
Enfin  ,  la  loi  chrétienne  se  manie  et  se  modifie 
à  prix  d'or;  la  théologie  est  un  grimoire  ; 
on  est  orthodoxe  ou  hérétique  sans  savoir  pour- 
quoi ;  orthodoxe  par  une  soumission  aveugle , 
brûlé,  en  Espagne  et  en  Portugal,  faute  de 
mémoire ,  ou  parce  qu'on  est  trop  intelligent 
pour  vouloir  croire  ce  que  l'on  ne  comprend  pas. 

Voici  la  conclusion  :  «  Il  n'y  a  jamais  eu  de 
royaume  où  il  y  ait  eu  autant  de  guerres  civiles 
que  dans  celui  du  Christ.  » 
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Blasphème,  orgueil ,  hypocrisie  ,  il  n'y  a  que 
ces  mots  pour  stigmatiser  dignement  Montesquieu 
et  ses  accusations.  Il  donne  à  la  foi  un  habit  de 
carnaval.  Ce  n'est  pas  un  ignorant;  c'est  un 
menteur. 

Je  croyais  le  chapitre  fini,  mais  non.  L'impiété 
de  MontesquieiL^atlacrue  encore  le  Rosaire,  c'est- 
à-dire  la  sainte  Vierge  elle-même.  Après  avoir 
abaissé  et  raillé  Jésus-Christ,  le  Pape,  le  roi,  les 
évêques,  il  nargue  l'autorité  la  plus  douce  et 
bafoue  la  piété  la  plus  touchante  et  la  plus  conso- 
lante. Il  était  donc  bien  malheureux  pour  vouloir 
ainsi  le  malheur  des  autres! 

Il  parle  :  «  Heureux  celui  qui  a  toujours  prié 
Dieu  avec  de  petits  grains  de  bois  à  la  main  ,  qui 
a  porté  sur  lui  deux  morceaux  de  drap  attachés  à 
deux  rubans.  » 

«  De  petits  grains  de  bois,  du  drap,  des 
rubans,  »  voilà  tout  le  culte  de  la  Reine  du  ciel. 
Si  Montesquieu  eût  été  chrétien,  il  aurait  fait  tenir 
àUsbeck  un  autre  langage.  Le  naïf  étranger  eût 
été,  par  le  cœur  et  l'imagination  ,  insensiblement 
entraîné ,  mais  d'une  façon  irrésistible ,  vers 
cette  image  émouvante  de  la  femme  réhabilitée. 
L'espérance  ,  dont  nous  avons  tous  besoin  , 
pas  de  traits  plus  attirants  ,  plus  persuasi 
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les  traita  d'une   femme  ;   et  qo  itte  f'-mmc 

la  plus  chaste  de 
culée,  elle  a,  dans  la  perfection  de  .  une 

force  aussi  «louce  qn'invincib]  l»'1- 

resse  de  cœur  ne  fallait  il  pai  pour  j 

la  boue  d'un  pamphlet  sur  l'image  de  la  sainte 
Vier 

Quittons  un  instant  L'Eglise  ;  nous  y  revien- 
drons nécessairement  pour  montrer  de  quelle 
manière  indécente  Montesquieu  l'attaque  à  chu 

;e.  Entrons,  ne  fût-ce  qu'en  passant,  dans 
un  autre  sanctuaire  ,  celui  des  I 

C'est  toujours  l'autorité  qui  <-st  en  cause.  Rica 
se  moque  de  la  justice  comme  il  s'est  moqu-' 
Jésus-Christ  : 

«  J'allai ,  l'autre  jour,  dîner  chez  un  homme 
de  robe  qui  m'en  avait  prié  plusieurs  fois.  Après 
avoir  parlé  de  bien  des  choses,  je  lui  dis  :  «  Mon- 
sieur, il  me  paraît  que  votre  métier  est  bien 
pénible.  —  Pas  tant  que  vous  vous  l'imaginez, 
répondit-il;  de  la  manière  dont  nous  le  faisons  , 
ce  n'est  qu'un  amusement.  —  Mais  comment? 
N'avez-vous  pas  toujours  la  tète  remplie  des 
affaires  d'autrui  ?  N'êtes-vous  pas  toujours  occupé 
de  choses  qui  ne  sont  point  intéressantes?  — 
Vous    avez    raison  ;    ces  choses   ne    sont   point 
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intéressantes,  car  nous  nous  y  intéressons  si  peu 
que  rien ,  et  cela  même  fait  que  le  métier  n'est 
pas  si  fatigant  que  vous  le  dites.  »  Quand  je 
vis  qu'il  prenait  la  chose  d'une  manière  si  déga- 
gée ,  je  continuai  et  lui  dis  :  «  Monsieur,  je  n'ai 
point  vu  votre  cabinet.  —  Je  le  crois  ,  car  je  n'en 
ai  point.  Quand  je  pris  cette  charge  ,  j'eus  besoin 
d'argent  pour  payer  mes  provisions;  je  vendis 
ma  bibliothèque  ,  et  le  libraire  qui  la  prit ,  d'un 
nombre  si  prodigieux  de  volumes,  ne  me  laissa 
que  mon  livre  d'oraison.  Ce  n'est  pas  que  je  les 
regrette.  Nous  autres  juges  ne  nous  enflons  pas 
d'une  vaine  science.  Qu'avons-nous  à  faire  de 
tous  ces  volumes  de  lois?...  » 

Un  magistrat  qui  n'a  ni  cabinet,  ni  bibliothèque, 
ni  volumes  de  lois  ;  un  juge  qui  n'aime  pas  son 
métier  et  ne  lui  trouve  aucun  intérêt ,  c'est  pi- 
quant et  paradoxal.  La  peinture  d'une  exception 
donne  plus  de  relief  à  l'esprit  du  peintre  et  le 
fait  mieux  sentir,  admirer  en  outre.  Y  avait-il 
des  magistrats  ignorants?  Peut-être.  L'étaient-ils 
tous?  Ce  n'est  point  probable.  Montesquieu  vou- 
lait-il réformer  la  magistrature?  Il  n'y  songeait 
guère.  C'est  un  bel  esprit  qui  pose  sa  candida- 
ture à  l'immortalité. 

Pour  y  arriver,  il  faut ,  suivant  la  raison  clas- 
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sique,  passer  par  un  des  quarante  immortels  fau- 
teuils. Il  est  convenu  aussi  que,  jusqu'au  jour  où 
l'on  fait  parti.' d.'  l'Académie,  on  s  le  droit  d 
médire.  l-ri  futur  académicien  e 

joie  : 

«  J'ai   ouï   parler  d'une   i  tribunal 

qu'on  appelle  L'Académie  françaû   .  I       y  ena 

point  de  moins  respecté  dans  le  monde  ;  car  on 

dit  qu'aussitôt  qu'il  a  décidé,  1p  peuple 

arrêts  ,  et  lui  impose  des  lois  qu'il  est  obligé  de 

suivre.  » 

C'est  flatteur  pour  le  peuple. 

((  Il  y  a  quelque  temps  que  ,  pour  fixer  son 
autorité,  il  donna  un  code  à  ses  jugements.  Cet 
enfant  de  tant  de  pères  était  presque  vieux  quand 
il  naquit;  et  quoiqu'il  fut  légitime,  un  bâtard, 
qui  avait  déjà  paru  ,  l'avait  presque  étoulle  dans 
sa  naissance.  ■» 

En  résumé  ,  l'Académie  a  publié  son  Diction- 
naire ,  et  Furetière  ,  un  académicien  mis  à  la 
porte  de  l'Académie ,  a  publié  le  sien.  Ce  passage 
avait  réellement  besoin  d'un  traducteur,  et  si  la 
lettre  n'est  pas  écrite  en  persan  ,  elle  ne  l'est  pas 
non  plus  en  français.  Voici  encore  la  preuve  de  ce 
que  j'avance  : 

«  Ce  corps  a  quarante  tètes  toutes  remplies  de 
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figures ,  de  métaphores  et  d'antithèses  ;  tant  de 
bouches  ne  parlent  que  par  exclamation  ;  les 
oreilles  veulent  toujours  être  frappées  par  la 
cadence  et  l'harmonie.  » 

Pour  de  l'esprit,  c'en  est,  mais  peu  naturel. 
TI  faut  chercher  pour  comprendre. 

Malgré  les  railleries  de  Montesquieu,  et  quoi- 
que nombre  d'immortels  soient  morts  dans  la 
mémoire  des  hommes,  le  Dictionnaire  de  VAca- 
démie  fait  loi ,  et  l'Académie  a,  du  moins,  son 
secrétaire  qui  est  perpétuel. 

Comme  esprit  voici  qui  vaut  mieux.  Il  s'agit 
d'un  homme  supérieur  que  Rica  a  dû  voir  ;  c'est 
une  merveille  : 

«  Je  vis  un  petit  homme  fier;  il  prit  une  prise 
de  tabac  avec  tant  de  hauteur ,  il  se  moucha  si 
impitoyablement,  il  cracha  avec  tant  de  flegme  , 
il  caressa  les  chiens  d'une  façon  si  offensante 
pour  les  hommes  que  je  ne  pouvais  m'empêcher 
de  l'admirer.  » 

C'est  de  l'ironie  ;  c'est  presque  du  La  Bruyère. 

Passons  du  grave  au  doux,  du  plaisant  au  sévère  : 

L'écrivain  des  Lettres,  ayant  la  prétention  de 
juger  toutr,  devait  parler  du  suicide  : 

«  Les  lois  sont  furieuses  en  Europe  contre 


loi  KO  Kl  110 


ceux  qui  se  tuent  eux-ûi<  0  hit  mourir, 
pour  ainsi  dire ,  une  >nt  trai- 

indignement  par  les  rnes ,  on  les         d'in- 
famie ;  on  confisque  leur 

Si  je  ne   me  trompe,   ce  n'est  pas  le  BUÎcide 

(iui  est  indigne,  c'est  la  manière  dont  on  traita 
les  suicides.  Je  ne  prétends  pas  qu'on  doive 
remettre  en  vigueur  certaines  lois  ou  coutumes 
que  la  tolérance  moderne  a  retranchées,  en  même 
temps  que  les  mœurs  s'adoucissaient  ou  s'effé- 
minaient.  Il  n'en  s  moins  vrai  que  le  sui- 

cide, autrefois  si  rare,  est  sur  le  point  de  devenir 
banal,  et  rien  n'est  plus  raisonnable  selon  le 
Président  : 

«  Quand  je  suis  accablé  de  douleur,  de  misère, 
de  mépris  ,  pourquoi  veut-on  m'empêcher  de 
mettre  fin  à  mes  peines  et  me  priver  cruellement 
d'un  remède  qui  est  en  mes  mains  ?  » 

Le  suicide  ,  un  remède  !  Quel  droguiste  que 
Montesquieu  ! 

«  Le  prince  veut-il  que  je  sois  son  sujet  quand 
je  ne  retire  point  les  avantages  de  ma  sujétion? 
Dieu,  différent  de  tous  les  bienfaiteurs,  veut-il 
me  condamner  à  recevoir  ses  grâces  qui  m'acca- 
blent !  » 

Autrement  dire  :  Dieu,  qui  m'a  traité  cruelle- 
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ment,  pcut-il  m'interdirc  le  seul  moyen  d'échapper 
à  ses  cruautés?  Un  Dieu  méchant!  Quelle 
ressource  pour  justifier  le  suicide  ! 

L'écrivain  n'a  pas  fini  d'étendre  le  baume  du 
suicide  sur  les  maux  de  l'humanité  : 

«  Mais ,  dira-t-on  ,  vous  troublez  l'ordre  de  la 
Providence.  Dieu  a  uni  votre  âme  à  votre  corps, 
et  vous  les  séparez;  vous  vous  opposez  donc  à 
ses  desseins  et  vous  lui  résistez.  » 

L'objection  n'attend  pas  la  réponse  : 

«  Que  veut  dire  cela  ?  » 

Vous  entendez  bien  :  cela.  —  Cela  veut  dire 
que  l'objection  est  méprisable  : 

«  Troublé-je  l'ordre  de  la  Providence  lorsque 
je  change  les  modifications  de  la  matière  ,  et  que 
je  rends  carrée  une  boule  que  les  premières  lois 
du  mouvement,  c'est-à-dire  les  lois  de  la  création 
et  de  la  conservation,  avaient  faite  ronde  ?  Non, 
sans  doute ,  je  ne  fais  qu'user  du  droit  qui  m'a 
été  donné...  » 

Je  puis  donc,  par  le  suicide  ,  changer  mon 
corps  et  le  transformer  dans  la  mort,  comme 
je  manie  ,  à  mon  gré ,  et  transforme  la  matière. 
Le  droit  que  j'ai  sur  la  nature  ,  je  l'ai  également 
sur  ma  personne. 

Montesquieu  a  l'air  d'ignorer  qu'en  modifiant 
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corps,  il  modifl 
Ame  ,  qu'il  la  ,  par  le  suici  I 

devoir-  qu'elle   n'a   p  \a  fini  d  [u'il 

brise,  avant  le  terme,  sa  destinée  providenl 
et  lui  fait  déserter  son  poste  d'h  mneur.  L  •  P 
sident ,  en  homme  de  plu  irit  que 

a1,  ait  la  logique  légère. 

Achevons.  11  est  permis  à  l'homme  de  «  trou- 
bler, à  sa  fantaisie,  toute  La  nature, 
puisse  dire  qu'il  s'oppose  a  li  Providence.  Il  n'y 
aura  pas  moins  d'ordre  et  d'arrangement  dans  l'uni- 
vers quand  son  ftme  sera  séparée  d»;  soneorj 
Les -ouvrages  de  Dieu  n'en  seront    ni    m 
grands  ni  moins  immenses.  Son  àrae  elle-même, 
dégagée  de  tout  ce  qu'elle  avait  de  terrestre, 
sera  pas  devenue  moins  sublime. 

Jouer  au  spiritualité  avec  le  suicide  et  Le 
désespoir  pour  principes,  quelle  dérision  !  D'au- 
tant plus  que  le  suicide  est  d'habitude  le  terme 
où  aboutit  le  matérialisme.  Enfin  : 

«  Nous  nous  imaginons  que  l'anéantissement 
d'un  être  aussi  parfait  que  nous  dégraderait  toute 
la  nature  ;  et  nous  ne  concevons  pas  qu'un 
homme  de  plus  ou  de  moins  dans  le  monde  ,  que 
dis-je?  tous  les  hommes,  cent  millions  de  terres 
comme  la    notre,   ne  sont  qu'un  atome  subtil  et 
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délié  que  Dieu  n'aperçoit  qu'à  cause  de  l'immen- 
sité de  ses  connaissances.  » 

Que  cent  millions  de  terres  s'évanouissent 
devant  la  grandeur  de  Dieu,  elle  n'en  sera  pas 
ébranlée  ,  sans  doute  ;  mais  que  l'homme,  qu'un 
seul  homme  ,  créé  à  l'image  de  Dieu  ,  dégrade 
par  une  mort  volontaire  ce  front  où  brille  quelque 
chose  de  la  majesté  divine,  en  désespérant  d'un 
bonheur  qu'il  n'a  pas  le  courage  de  mériter  ou 
d'attendre ,  il  attaque  directement  Dieu  ,  il  insulte 
sa  bonté,  il  nie  et  blesse  sa  justice.  A  un  autre  point 
de  vue,  il  use  une  dernière  fois  d'une  Cherté 
gênante  pour  n'avoir  plus  à  s'en  servir;  il  croit 
échapper  aux  perplexités  de  son  esprit  en  modi- 
fiant sa  matière ,  anéantir  les  passions  dont  il 
souffre  et  l'intelligence  qui  éclaire  sa  douleur. 
Quel  stupide  courage  !  Et  aussi  quelle  erreur 
profonde!  Un  coup  de  foudre  a  séparé  l'esprit  et 
la  matière  ,  qui  ont  paru  au  désespéré  devoir  se 
réduire  au  même  néant,  à  la  distance  infinie  où 
son  égarement  a  placé  l'homme  d'un  Dieu  abstrait 
et  orgueilleux.  Or,  tandis  que  la  matière  est  entrée 
au  cercueil  ,  l'intelligence  ,  qui  ne  connaît  pas 
d'espace  infranchissable,  a  pris  son  essor  jusqu'au 
tribunal  de  Dieu. 

Et  voilà  ce  que  ,  dans  sa  correspondance,  Mon- 
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[uieu  appelle  J 
jeunesse.  Il  compte    même  Les  réparer,  il  n'y 
songe  plus;  il  vieillit.  Enfin  il  revoit  son  o 
il  n'y  change  rien  ;  il  y  ajout 
chapitres,  quelques  mois  avant,  d'entre  1  >s 

sueurs  de  l'agonie...  Il  se  co 
il  meurt  ;  le  livre  reste. 


Le  paradoxe  et  la  contradiction  sont  naturei 
L'auteur  des    /  .    Il    a    supposé  un    D 

injuste ,  dont  le  gouvernement  nous  rend  si 
infortunés  qu'il  nous  est  permis  d'échapper  par 
le  suicide  à  son  injustice.  Ailleurs  il  est  frappé 
de  la  justice  de  Dieu   : 

«  Il  n'est  pas  possible  que  Dieu  fasse  jamais 
rien  d'injuste;  dès  qu'on  suppose  qu'il  voit  la 
justice,  il  faut  nécessairement  qu'il  la  sui 
car,  comme  il  n'a  besoin  de  rien,  et  qu'il  se  suffit 
à  lui-même  ,  il  serait  le  plus  méchant  de  tous  les 
êtres  ,  puisqu'il  le  serait  sans  intérêt.  » 

En  tout  cas,  Usbeck  ne  veut  pas  du  Dieu 
«  qui  hait  le  mal  et  le  punit.  »  La  chose  est 
écrite  en  toutes  lettres.  Après  avoir  fait  de  Dieu 
un  être  orgueilleux, abstrait hypothétique,  injuste 
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et  juste,  il   le  voudrait  impassible,  indifférent 

au  mal,  lui  qui  est  le    bien;  il  le  chasse  d'un 

tribunal  où    sa  bonté   met   en  interdiction    sa 

justice.  Ce   philosophe  ,  du  nom  de  Montesquieu 

ou  d'Usbeck,  n'accepte  ni  le  Dieu  des  chrétiens, 

ni  le  Dieu  de  la  vraie  philosophie. «Craint  renfler;  '       &s(, 

voilà  sans  doute  pourquoi  il  le  supprime.  *~*tu_  'rjjJ  9Ca 

La  prédilection  de  l'écrivain  des  Lettres  pour  ' 
ce  qui  n'est  pas  catholique ,  se  peint  encore 
dans  l'ironie  de  la  haine  qu'il  voue  aux  Espa- 
gnols ,  aux  Portugais,  aux  Mexicains,  gens  catho- 
liques s'il  en  fut.  Car  il  parle  de  tout  dans  son 
livre.  Un  Français  écrit  à  Rica  : 

a  Je  parcours  depuis  six  mois  l'Espagne  et  le 
Portugal...  La  gravité  est  le  caractère  brillant  des 
deux  nations  :  elle  se  manifeste  principalement 
de  deux  manières ,  par  les  lunettes  et  par  la 
mQustache.  Les  lunettes  font  voir  démonstrative- 
ment  que  celai  qui  les  porte  est  un  homme  con- 
sommé dans  les  sciences  et  enseveli  dans  de  pro- 
fondes lectures,  à  un  tel  point  que  sa  vue  est 
affaiblie  ,  et  tout  nez  qui  en  est  orné  ou  chargé 
peut  passer,  sans  contredit,  pour  le  nez  d'un 
savant. 

»  Pour  la  moustache,  elle  est  respectable  par 
elle-même.  »  Et  le  reste.  —  «  Il  faut  savoir  que 

9* 


I  I  (I  MOI  IC 

Lorsqu'un  homme  a  un  certain  mérite,  en  I. 
corn  m»  •  par  exemple  ,  quand  il  peut  ajouter  aux 
qualités  dont  je  viens  de  parler,  celle  d'êtr 
propriétaire  d'une  grandi  .  on  d'avoir  ap] 

do  son  père  Tari  de  faire  jouer  une  diacord 
guitare,  il  ne  travaille  plus.  Son  honneur  s'inté- 
resse au  repos  do  ses  membres.  Celui  qui  r 
assis  dix  heures  par  jour  obtient  précisément  la 
moitié  plus  de  considération  qu'un  autre  qui  n'en 
peste  que  cinq,  parce  que  c'est  sur  les  cha 
que  la  noblesse  s'acquiert. 

»  Mais  quoique  ces  invincibles  ennemis  du 
travail  fassent  parade  d'une  tranquillité  philoso- 
phique ,  ils  ne  l'ont  pourtant  pas  dans  le  cœur  ; 
car  ils  sont  toujours  amoureux.  » 

Ainsi  les  Espagnols,  trop  catholiques,  au  _ 
de  Montesquieu  ,  sont  par  suite  vaniteux  ,  par 
seux,  orgueilleux,  amoureux. 

Les  Espagnols  ont  conquis  le  Nouveau  Monde 
à  la  foi.  Ils  ont  fait  des  efforts  mémorables  pour 
la  maintenir  sur  toute  l'étendue  d'une  vaste 
monarchie  chrétienne ,  dans  l'ancien  continent  ; 
ils  ont  échappé  à  la  lèpre  de  la  Réforme ,  et  sont 
restés,  aujourd'hui  même,  parleur  religion  et 
leur  courage  ,  les  dignes  fils  de  ceux  qui  détrui- 
sirent les  Maures.  Un  jour,  unis  à  la  France,  ils 
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pourront  étonner  l'univers.  Mais,  ce  qu'ils  ont 
fait,  ils  l'ont  fait  les  bras  croisés  ,  en  chantant 
leurs  maîtresses  ,  en  pinçant  de  la  guitare. 

C'est  le  contre-pied  de  la  vérité.  On  ne  saurait 
être  plus  calomniateur  ou  plus  léger,  plus  vani- 
teux ,  bien  que  Montesquieu  ne  soit  pas  un  Espa- 
gnol. C'est  lui  qui  joue  de  la  guitare  pour  amuser 
le  public.  Et  pourtant  il  aura  longtemps  encore 
raison  auprès  du  grand  nombre.  On  aura  beau 
répéter  :  L'Espagnol  est ,  sans  doute,  hautain  et 
vindicatif ,  mais  il  est  grand ,  chevaleresque  ;  il 
aime  sa  patrie,  il  sait  la  défendre  ;  il  aime  l'Eglise  ; 
si  sa  gloire  n'est  qu'un  souvenir,  il  a  gardé  ,  du 
moins,  en  un  temps  d'universel  scepticisme,  l'in- 
tégrité de  sa  foi...  a  L'inquisition  !  »  répondra 
une  voix  grave  et  menaçante,  ce  Mais  cepen- 
dant... —  «  L'inquisition  !  »  vous  dis-je...  «  L'in- 
quisition !  »  Ce  mot  ira  de  bouche  en  bouche , 
des  sommets  de  la  société  jusque  dans  les  der- 
nières profondeurs  du  peuple,  aussi  inconscient 
que  l'écho  sonore  et  prolongé.  Et  là  même  où 
l'on  ne  sait  rien  de  l'histoire,  des  lèvres  qui  n'ont 
jamais  prononcé  le  nom  de  Louis  le  Grand  ou  qui 
ignorent  celui  de  saint  Louis  répéteront,  comme 
un  glas  ,  le  nom  de  l'inquisition. 

Or,  l'inquisition  était  simplement  un  tribunal 
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institué  ,  au  «ir1  siècle,  contre  lei  Alb: 

ii((n  rcialistes ,  dans  le  but  de  j  de 

condamner  l'erreur,  au  nom  de  la  royauté 

is-Christ.  Ce  tribunal,  établi  aui         I 
contre  la  perfidie  des  Juifs  et  d  int  par 

li  suite  d'autant  plus  nécessaire  que  La  Réforme 
faisait  de  plus  rapides  progrès.  Les  princes  avaient 
besoin    des    théologiens  ,    les    théologiens 
princes,  afin  d'assurer  la  paix  des   consciem 
la  paix  publique,  et  la  sécurité  de  L'Eglise  dans 
la  défense  de  la  vérité.  Mais  on  dira  longtemps 
encore,    «l'inquisition,  »  comme  nombre  d 
prits  faibles  enflent  leur  voix,  pour  dire  :    les 
jésuites!  ou  :  le  jésuitisme  ! 

Cependant,  si  Montesquieu  avait  raison? 
Laissons-lui  la  parole  au  sujet  des  inquisi- 
teurs : 

a  Les  autres  juges  présument  qu'un  accusé  est 
innocent  ;  ceux-ci  le  présument  toujours  coupable. 
Dans  le  doute,  ils  tiennent  pour  règle  de  se  déter- 
miner du  côté  de  la  rigueur  :  apparemment  parce 
qu'ils  croientles  hommes  mauvais;  mais,  d'un  autre 
côté  ,  ils  en  ont  si  bonne  opinion  qu'ils  ne  les 
jugent  jamais  capables  de  mentir  ;  car  ils  reçoi- 
vent le  témoignage  des  ennemis  capitaux,  des 
femmes  de   mauvaise  vie,  de  ceux  qui  exercent 
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..une  profession  infâme.  Ils  font,  dans  leur  sen- 
tence, un  petit  compliment  à  ceux  qui  sont  revê- 
tus d'une  chemise  de  soufre,  et  leur  disent  qu'ils 
sont  bien  fâchés  de  les  voir  si  mal  habillés,  qu'ils 
sont  doux,  et  qu'ils  abhorrent  le  sang  et  sont  au 
désespoir  de  les  avoir  condamnés;  mais,  pour  se 
consoler,  ils  confisquent  tous  les  biens  de  ces 
malheureux  à  leur  profit.  » 

Montesquieu  raille  pour  finir  : 

«  Les  Espagnols  qu'on  ne  brûle  pas,  paraissent 
si  attachés  à  l'inquisition  qu'il  y  aurait  de  la 
mauvaise  humeur  de  la  leur  ôter.  » 

Donc,  suivant  l'ironique  Montesquieu,  l'inqui- 
sition avaitdesbourreaux,  rien  que  des  bourreaux, 
qui  entassaient  des  fagots  pour  brûler  combien 
de  victimes!  C'est  effrayant.  La  vérité,  on  nous 
pardonnerad'insister,  c'estque l'inquisition, en  des 
temps  où  la  loi  était  heureusement  catholique  et 
dépendante  de  la  vérité  ,  protégeait  les  fidèles 
contre  l'erreur,  en  condamnant  à  la  peine  capi- 
tale du  feu  les  hérétiques  relaps  ,  c'est-à-dire 
obstinés  et  coupables  d'un  crime  social ,  comme 
la  hache  du  bourreau  venge  encore  la  société  des 
grands  coupables  qui  pourraient  lui  nuire.  Seu- 
lement la  hache  punit  les  attentats  à  la  vie  des 
particuliers  ;  dites-nous  si  le  feu  n'avait  pas  le 
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droit  de  punir  les  attentats  réif  •  l'âme 

la  vérité  el  à  1 1  p  iii  d  l'inqui- 

sition ait  eu  !  i  n  t  p  m  l'en  p 

à  l'institution ,  mais  à  l'homme  en 

passions,  qui,   pour  se  satisfaire,  abusent 
môme  des  droits  de  la  v.-i-it 

Aussi  bien  la  matière  devient  trop  gra\ 

>ons-nous  un  peu. 

Montesquieu  se  moque  de  ceux  qui  parlent 
sans  rien  dire  ,  «  et  qui  amusent  une  conversation 
pendant  deux  heures  de  temps  sans  qu'il  soit 
.possible  de  les  déceler,  d'ùtre  leur  plagiaire,  ni 
de  retenir  un  mot  de  ce  qu'ils  ont  dit. 

»  Ces  sortes  de  gens  sont  adorés  des  femm 
mais  ils  ne  le  sont  pourtant  pas  tant  que  d'autres 
qui  ont  reçu  de  la  nature  l'aimable  talent  de  sou- 
rire à  propos ,  c'est-à-dire  à  chaque  instant ,  et 
qui  portent  la  grâce  d'une  joyeuse  approbation 
sur  tout  ce  qu'elles  disent.  Mais  ils  sont  au  comble 
de  l'esprit  lorsqu'ils  savent  entendre  finesse  à 
tout,  et  trouver  mille  petits  traits  ingénieux  dans 
les  choses  les  plus  communes.  » 

Ce  sont  les  beaux  esprits  et  bien  définis.  Mon- 
tesquieu en  était,  mais  il  avait  son  dessein 
perfide  ;  il  le  cachait  sous  les  agréments  de  ses 
peintures  et  sous  les  fleurs  de  sa  politesse. 
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Où  il  semble  assez  raisonnable,  c'est  lorsqu'il 
parle  des  Invalides  : 

<r  Je  fus  hier  aux  Invalides;  j'aimerais  autant 
avoir  fait  cet  établissement,  si  j'étais  prince  ,  que 
d'avoir  gagné  trois  batailles.  On  y  trouve  partout 
la  main  d'un  grand  monarque.  Je  crois  que  c'est 
le  lieu  le  plus  respectable  de  la  terre.  » 

Ce  dernier  trait  porte  à  faux;  il  est  d'une  âme 
froide,  qui  admire  avec  exagération.  La  moindre 
église  de  village  est  mille  fois  plus  respectable 
que  les  Invalides  où  l'auteur  n'admire  guère  que 
de  glorieux  mutilés.  Montesquieu  n'a  vu ,  dans 
l'œuvre  de  Louis  XIV,  qu'une  institution  philan- 
thropique ,  une  illustre  caserne  d'officiers  en 
retraite  : 

«  Quel  spectacle  que  de  voir,  dans  un  môme 
lieu ,  rassemblées  toutes  ces  victimes  de  la  patrie, 
qui  ne  respirent  que  pour  la  défendre  et  qui ,  se 
sentant  le  môme  cœur,  et  non  pas  la  même  force, 
ne  se  plaignent  que  de  l'impuissance  où  elles  sont 
de  se  sacrifier  encore  pour  elle  ! 

»  Quoi  de  plus  admirable  que  de  voir  ces 
guerriers  débiles,  dans  cette  retraite,  observer 
une  discipline  aussi  exacte  que  s'ils  y  étaient 
contraints  par  la  présence  d'un  ennemi,  chercher 
leur  dernière  satisfaction  dans  cette  image  de  la 
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: ',■<•,  et  part  iger  lear  i  I  leur  esprit  entre 

Les  devoirs  de  de  l'art  mili- 

taire. » 

"■  Que  dirai!  Montesquieu  s'il  voyait  a  l'hui 

l'hôtel  presque  vide  de  b  ieux  habita 

ceux  <[ui  restent ,  privés   <l  •   l'honneur   qu'ils 
avaient  eu  ,    pendant  deux  si  de  rendre 

chaque  dimanche,  à  la  messe,  un  hommage  publie 
au  Dieu  des  armées  '!  L'hôtel  des  Invalid 
plus  qu'un  hospice  laïque. 

Si  l'auteur  a  eu  un  quart  d'heure  de  patrio- 
tisme ,  il  s'en  venye  bientôt  contre  le  catholi- 
cisme. La  haine  forme  l'unité  de  son  livre  : 

«  On  a  beau  dire  qu'il  n'est  pas  de  l'intérêt  du 
prince  de  souffrir  plusieurs  religions  dans  son 
Etat  :  quand  toutes  les  sectes  du  monde  vien- 
draient- \  rassembler,  cela  ne  lui  porterait  aucun 
préjudice,  parce  qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  ne  pres- 
crive l'obéissance  ,  et  ne  prêche  la  soumission.  » 

C'est,  sans  doute,  pour  ce  motif,  que  nous 
avons  eu  le  bonheur,  en  France  et  en  Europe  , 
dans  ce  siècle  mémorable,  de  vivre  paisiblement, 
sans  un  nuage  au  ciel,,  sans  qu'un  seul  coup  de  vent 
ait  ridé  l'Océan  ,  troublé  les  résolutions  du  suf- 
frage universel  et  mis  une  ombre  sur  la  sérénité 
d'une  heureuse  politique.  Charles  X  ,  les  Xapo- 
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léons,  Louis-Philippe,  reposent  tranquillement 
au  cœur  de  la  France,  à  Saint-Denis,  ou  ailleurs. .. 
Hélas  !  On  ne  leur  a  pas  môme  donné  pour  retraite 
les  Invalides  à  ces  victimes  de  la  liberté  de 
conscience.  Pourtant  on  n'a  jamais  vu  autant  de 
religions  !  C'est  qu'il  n'y  en  a  pas  encore  assez.  Car 
a  une  secte  nouvelle ,  introduite  dans  un  Etat , 
est  le  moyen  le  plus  sûr  pour  corriger  tous  les 
abus  de  l'ancienne.  » 
/Développons  la  pensée  de  Montesquieu. 

Plus  l'Etat  est  orné  de  religions  différentes , 
variées  à  l'infini,  plus  l'heureuse  nation  qui  les 
possède  voit  s'agrandir  la  félicité  publique. 
Gomme  il  n'y  a  rien  que  nous  ayons  moins  à 
cœur  que  notre  religion  ,  comme  le  sentiment 
religieux  est  le  moins  passionné  de  tous  ,  ravis 
de  voir  d'autres  hommes  penser  autrement  que  S&, 
nous  sur  les  questions  les  plus  importantes  et  <v 
dontla  perspective  s'étend  jusqu'aux  profondeurs  *l/ 

de  l'éternité,  nous  les  embrassons  avec  une  joio 
d'autant  plus  grande  et  naturelle  que  l'amour,  la 
paix,  la  charité,  ont  toujours,  en  ce  monde , 
reposé  sur  la  moins  étonnante  des  contradictions, 
celle  des  cultes  les  plus  divers  et  les  plus 
opposés.  D'ailleurs,  il  est  impossible  denier  que 
«  les  histoires  soient  remplies  de  guerres   de 
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religion  qu'on 

point  la  multiplicité  produit 

ces   guem  It  d'inl  qui 

animait  celle  qui  fait  la  dominante 

n   ^  Soyez  franc ,  etdil  .C'est 

lui  que  vous  b  itre  lui 

avez  écrit  votre  livre.  Pour  mieux  L'atta  : 
le  détruire   en  sécurité,  vous  avez  pris  le  visage 
d'un  étranger,  le  costume,  la  parole  d'un  étran- 
ger. Vous  n'avez  pas  osé  braver  la  religion  de 
'notre  pays  et  de  nos  pères,   sous  votre  propre 
nom;  vous  avez  mis  un  masque.    Ce   n'est  | 
courageux  ,  et  vous  ne  méritiez  point  les  Inv 
lides.  Calomniateur  de  Jésus-Christ,    sous   pré- 
texte de  tolérance,  je  m'étonne  qu'on  ne  vous  ait 
pas  donné  une  place  dans  les  caves  du  Panthéon, 
tout  près  du  flambeau  de  Jean-Jacques  et  de  la 
grimace  de  Voltaire. 

Donc,  Dieu  n'a  pas  eu  le  droit  de  s'incarner 
dans  la  nature  humaine,  d'élire  un  premier  Pape 
et  de  fonder  l'Eglise  universelle  ou  catholique  , 
comme  il  l'entendait.  Il  n'a  le  droit  de  la  vérité 
qu'à  condition  de  souffrir  l'erreur,  à  la  différence 
du  soleil  qui  chasse  impitoyablement  les  ténèbres. 
Il  devra  même  prendre  la  couleur  des  sectes  qui 
se  partagent  les  lambeaux  de  la  robe  de  Jésus- 
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Christ ,  comme  un  roi  parlementaire  doit  élever 
au-dessus  de  sa  tête  le  drapeau  de  chaque  nou- 
veau ministère ,  et  régner,  un  hochet  à  la  main  , 
sans  tonnerre  ,  à  la  merci  des  sectes  politiques 
récompensées    tour    à    tour. 

0  Dieu  ,  laissez-nous  faire,  nous  vous  en  sup- 
plions ,  laissez-nous  faire  et  vivez  en  paix  ;  nous 
ne  vous  demandons  que  le  silence.  Respirez  l'en- 
cens des  Séraphins  ,  s'il  y  en  a,  et  permettez  a 
la  foule  des  Moïses  que  renferme  la  terre  de  déve- 
lopper, chacun  à  leur  manière ,  l'idée  qu'ils  ont 
au  cœur  de  votre  divinité.  Ce  n'est  pas  à  vous 
qu'il  appartenait  de  la  fixer  en  Jésus-Christ  et 
dans  une  religion  positive.  C'est  notre  œuvre  ; 
vous  êtes ,  cela  vous  suffit ,  et  vous  avez  abdi- 
qué du  jour  où,  après  nous  avoir  fait  naître, 
vous  vous  êtes  recueilli  dans  la  solitude  d'un 
parfait  bonheur.  Dès  lors,  il  vous  a  été  permis 
de  régner,  soit,  mais  de  gouverner,  jamais! 

Surtout  gardez-vous  bien  de  vouloir  être  adoré 
par  les  fidèles  d'une  religion  unique.  Il  faudrait 
alors  ou  vous  «  soumettre  ou  vous  démettre.  » 
C'est  déjà  votre  intolérance  qui  a  causé  les  maux 
dans  le  monde  depuis  son  origine.  A  quoi  bon,  au 
Paradis  terrestre  ,  ce  fruit  défendu?  Non,  nous 
n'y  croyons  pas;  votre  sagesse  n'a  pu  inventer 
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une   pareil]     t)  r  iri  : 

Imaginé  cette  histoire.  L'inquisition  ,  il  faut  la 

>vt'\-;    au    I 
vivre... 

«  Dans  un  petit  coin  sombre ,  »  alarn    .      ip- 
çonné,  persécuté,  ou  retournera  i  lui  l'in- 

quisition qui  110  valait  rien  contre  l'erreur.  Il  ne 
vivra  pas  un  jour  sans  être  ai  de   tout   Le 

mal  qui  se  fait  sur  la  terre.  —  C'est  le  parad< 
mais  le  paradoxe  est  cher  aux  esprits  Légers,  aux 
cœurs  corrompus,  à  Montesquieu  lui-même. 

Si  chacun  est  libre  d'avoir  sa  religion  ,  pour- 
quoi chacun  ne  le  serait-il  pas  d'avoir  sa  petite 
politique?  Si  l'on  s'arrange  comme  l'on  veut  avec 
les  pouvoirs  célestes,  comment  ne  serait-il  pas 
permis  d'en  faire  autant  avec  les  pouvoirs  de  la 
terre?  Ceci  plaît  moins  à  l'auteur  des  /. 
monarchiste  tempéré,  à  ce  qu'il  semble,  par 
égoïsme  et  préjugé  nobiliaire. 

Il  est  bien  entendu  que  si  chacun  peut  choisir 
son  gouvernement,  tous  doivent  concourir  à  l'achè- 
vement de  l'édifice  politique.  Point  du  tout.  Le 
suffrage  universel,  dans  les  Lettres  ,  ne  sourit  pas 
au  Président  :  il  ne  veut  pas  même  que  la  majorité 
décide  en  justice.  A  propos  d'affaires  assez  mal- 
propres dont  il  nourrit  l'imagination  de  ses  lec- 
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teurs,  sous  prétexte  de  leur  faire  connaître 
comment  on  juge  en  France  ,  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Dans  ce  tribunal,  on  prend  les  voix  à  la 
majeure  ;  mais  on  a  reconnu  par  expérience  qu'il 
vaudrait  mieux  les  prendre  à  la  mineure  ,  et  cela 
est  bien  naturel,  car  il  y  a  très  peu  d'esprits 
justes,  et  tout  le  monde  connaît  qu'il  y  en  a  une 
infinité  de  faux.  » 

Reposons-nous  un  instant  sur  cette  vérité;  puis 
résumons  ce  que  nous  savons  déjà  de  l'esprit  du 
livre  et  de  son  auteur,  Montesquieu  fait  bon 
marché  des  mœurs  ,  du  suicide  ,  de  la  justice  et 
des  juges  ,  des  Papes  et  des  rois,  du  clergé  ,  de 
l'Académie,  du  catholicisme  et  d'une  foule  d'au- 
tres choses.  Dans  cet  universel  dénigrement,  il 
réserve  l'hôtel  des  Invalides ,  un  hospice  de 
glorieux  mutilés.  Il  réserve  aussi,  je  ne  sais  où, 
une  place  à  Dieu  ,  je  ne  sais  quel  Dieu,  dans  un 
ciel ,  je  ne  sais  quel  ciel,  où  ce  Dieu  régnera  ou 
plutôt  dormira,  en  dehors  de  la  bataille  de  toutes 
les  religions  qui  lui  ont  été  imposées. 

J'imagine  que  la  terre  délivrée  du  despotisme 
des  Papes ,  des  rois  semblables  à  Louis  XIV,  et 
de  l'inquisition,  le  ciel  débarrassé  de  la  tyrannie 
d'un  Dieu  trop  actif  et  trop  catholique ,  on 
entrera    dans   l'ère  éblouissante    où  les   beaux 
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esprits  régneront, Montesquieu  en  an  si 
en  un  autre,  un  trois  ,   '  olu- 

tisme  aveugle  de  Dieu  et  l'i  idc , 

entre  ses  excès  et  ceux  du  catholii  iiin, 

il  n'y  aura  place  que  pour  ! 
modérés,    aristocratiques.  L      parlementai: 
Les    doctrinaires,  les  libéraux  gouverneront  la 
terre  et  le  ciel  dans  un  nuage  doré,  un  peu  au- 
dessus  de  nous,  un  peu  au-dessous  d'un  I1 
immobile  et  passif,  et  le  monde  devra  mer 

heureux,  réduit  qu'il  sera  en  poussière  bour- 
geoise, libérale,  nobiliaire,  autoritaire,  et  même... 
un  peu  catholique. 


Faisons  comme  Montesquieu  qui,  semblable  à 
l'abeille,  court,  je  ne  dirai  pas  de  fleur  en  fleur, 
mais  de  sujet  en  sujet,  et  d'erreur  en  erreur,  un 
peu  au  hasard,  suivant  les  impressions  de  Rica 
et  dTsbeek.  ;  car  il  n'est  pas  question  des 
siennes. 

Il  s'agissait  des  juges  ;  il  s'agit  des  capucins  : 

u  L'un  d'eux  est  venu  complimenter  Rica.  Sa 

barbe  descendait  jusqu'à  sa  ceinture;  il  avait  les 

pieds  nus  ;  son  habit  était  gris,  grossier,  et,  en 

quelques  endroits,  pointu.    C'est  un  Provincial  : 
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il  a  demandé  au  jeune  étranger  une  petite  habi- 
tation,  auprès  de  Casbin,  en  Perse,  pour  deux 
autres  religieux  italiens  qui  y  fonderaient  un 
hospice.  Son  interlocuteur  lui  a  répondu  :  C'est 
un  beau  projet  de  faire  respirer  l'air  de  Casbin 
à  deux  capucins!  Cela  sera  très  utile  à  l'Europe 
et  à  l'Asie!  Il  est  fort  nécessaire  d'intéresser  là 
dedans  des  monarques  !  Voilà  ce  qui  s'appelle 
de  belles  colonies!  Allez,  vous  et  vos  semblables 
n'êtes  point  faits  pour  être  transplantés,  et  vous 
ferez  bien  de  continuer  à  ramper  dans  les  endroits 
où  vous  vous  êtes  engendrés.  » 

Quel  besoin  de  dénigrer    la    religion   et   les 
religieux!  Quelle   haine  d'un  chrétien  contre  la 


propagation  de  la  ioi!  yuel  mépris  pour  l'hu- 
milité! A  ce  calomniateur  baptisé  qui,  sous  le 
nom  d'un  mahométan,  attaque  et  vilipende  sa 
mère,  l'Eglise,  je  préfère  ce  vaniteux  dont  voici 
i;i  vive  peinture  : 

«  Il  y  a  quelques  jours  qu'un  homme  nous 
accabla,  pendant  deux  heures  ,  de  lui ,  de  son 
mérite  et  de  ses  talents;  mais,  comme  il  n'y  a 
point  de  mouvement  perpétuel  dans  le  monde, 
il  cessa  de  parler.  » 

Montesquieu  lui-même  n'est  pas  moins  que  son 
vaniteux,  satisfaitde  sa  personne.  Il  est  modeste,  le 
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cœur  droit,  bon  •m»  l  r  timide, distrait, spiri- 

tuel,désinl  ,avided  ré,  peu 

disant,  pas  du  tout  flatteur,  avec  cela,   le  plat 

humble  des  homni:  Bj  eo  un  mot,    il  881  parfait, 
sauf  quelques  Légères  imperfections  qui  reha 

sent  ses  qualités.  Il  n'a  jamais  eu  de  chagrin  ai 

d'ennui.  Il  plane,  à  ce  qu'il  paraît,  au-dessus 
des  rancunes  et  des  religions  ;  de  l'aigle  il  ne  lui 
a  manqué  rien  que  1a  vue  perçante;  il  est  pres- 
qu'aveugle,  comme  Homère.  La  Rochefoucauld , 
quia  calomnié  son  prochain  sans  vergogne, 
déjà  idéalisé  autant  et  plus  q;  tesquieu,  dans 

une  image  où  les  grâces  du  sujet  étaient  relei 
par  quelques  points  noirs  vulgairement  nommés 
grains  de  beauté.  Du  temps  de  La  Rochefoucauld, 
c'était  unique,  et  rare  du  temps  de  Montesquieu. 
Il  n'est  rien  qui  n'ait  son  commencement.  Même 
il  y  eut  en  ce  monde  une  première  religion,  celle 
des  Juifs  : 

«  C'est  un  vieux  tronc  qui  a  produit  deux 
branches  qui  ont  couvert  toute  la  terre,  je  veux 
dire  le  mahométisme  et  le  christianisme;  ou  plu- 
tôt c'est  une  mère  qui  a  engendré  deux  filles  qui 
l'ont  accablée  de  mille  plaies.  » 

(1)  Voir  le  portrait  de  Montesquieu  tracé  par  lui-même  et  inscrit 
aux  Pensées  diverses. 
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Seul,  un  esprit  supérieur  peut  allier  ainsi  le 
mahométisme  et  le  christianisme,  jusqu'à  en  faire 
deux  religions  apparentées,  deux  sœurs  et  deux 
filles  ingrates  d'une  seule  mère  1  II  y  a  lu,  entre 
la  vérité  et  l'erreur,  une  promiscuité  méprisante 
qui  devait  sourire  à  l'impiété  du  xvni0  siècle. 
Mais  j'approuve  des  deux  mains  quand  Montes- 
quieu écrit  : 

a  Tu  me  demandes  s'il  y  a  des  Juifs  en  France  : 
sache  que  partout  où  il  y  a  de  l'argent,  il  y  a  des 
Juifs.  » 

C'est  peint.  Il  n'y  a  plus  rien  à  dire. 

Détester  les  Juifs,  soit;  mais  les  femmes!  Mon- 
tesquieu les  outrage.  Où  les  a-t-il  connues?  Et 
ne  devait-il  point,  ne  fût-ce  que  par  un  scrupule 
de  gentilhomme,  s'il  ne  croyait  pas  à  leur  vertu, 
taire  leurs  faiblesses,  après  les  avoir  accablées 
de  ses  billets  doux?  Peut-être  a-t-ii  la  fatuité,  en 
les  calomniant,  de  nous  insinuer  la  multitude  de 
ses  bonnes  fortunes.  D'après  Voisenon,  le  Temple 
du  Gnide  lui  en  valut  plusieurs.  C'est  misérable  ; 
mais  enfin  ne  faut-il  pas  que  notre  siècle  sache 
ce  que  fut  le  magistrat  nommé  Montesquieu? 

Voici  comment  il  parle  des  maris  et  de  leurs 
épouses  : 

«  Il  n'y  a  point  de  pays  où  les  jaloux  soient  en  si 
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petit  nombre  que  ch  I  .   !.  m-  tran- 

quillité n'<  fondée  sur  I  •  qu'ils 

ont  en  leurs  femna  .  an  contraire,  >ur  la 

mauvaise  opinion  qu'ils  '-il  ont. 

»  Ici  un  mari  qui  aime  sa  femme  est  un  homme 
qui  n'a  pas  assez  de  mérite  pour  se  faire  aimer 
«l'une  autre  ,  qui  abuse  de  la  nécessité  de  la  loi 
pour  suppléer  aux  agréments  qui  lui  manqu 

qui  se  sert  de  tous  ses  avantages  au  préju 
d'une  société  entière,  qui  s'approprie  ce  qui  ne 
lui  avait  été  donné  qu'en  engagement,  et  qui  agit 
autant  qu'il  est  en  lui  pour  renverser  une  c 
tion  tacite  qui  fait  le  bonheur  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe.  » 

Le  renversement  de  la  morale,  c'est  donc 
l'établissement  du  vrai  bonheur. 

«  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  des  dames  v 
tueuses...;  mon  conducteur  me  les  faisait  tou- 
jours  remarquer;   mais  elles  étaient    toutes 
laides  qu'il  faut  être  un  saint  pour  ne  pas  haïr 
la  vertu.  » 

La  sainteté  du  mariage  est  une  chimère,  et  la 
vertu  des  femmes  est  toute  dans  leur  laideur. 
C'est  un  Français,  sous  le  masque  d'un  Persan, 
qui  traite  ainsi  sa  religion,  sa  patrie,  les  femmes 
de  son   pays  et   son  propre  foyer!  Historique- 
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ment,  l'auteur  est  dans  le  faux.  Le  grand  nombre 
de  nos   mères  sauvegardait  la  chasteté  domes- 
tique et  la  dignité  de  la  famille.  S'il  y  avait  à 
Paris  ou  à  la  cour,  une  certaine  corruption  dans 
le  monde  des  femmes  encyclopédiques,  le  livre 
de  Montesquieu  dut    l'accroître  par  le  ridicule 
et  le  mépris  d'une  sotte  vertu.  Mais  la  province 
était  remplie  encore  de  cette  noblesse  honnête 
et  rustique,  souvent  pauvre,  toujours  honorable, 
où  l'on  pratiquait  sans  ostentation  la  plus  pure 
vertu,  et  que  la  hache  révolutionnaire  ,  affdée 
par  l'auteur  des  Lettres,  a  décimée  soixante  ans 
plus  tard.  Inutile  de  parler  du  peuple  fidèle  des 
campagnes.  Rien  ne  nous  dit  que  la  femme  de 
Montesquieu  lui-même  n'ait  pas  été  la  plus  hon- 
nête de  toutes,  sinon  une  des  plus  malheureuses. 
Montesquieu  est  un  calomniateur!  Il  en  est  de 
moins  coupables  que  l'on  a  marqués  jadis  d'un 
fer  brûlant  et  de  la  fleur  de  lys.  Je  voudrais  que 
ma  plume  eût  assez  d'énergie  pour  laisser  une 
empreinte  mortelle  sur  la  mémoire  de  celui  qui 
prétendit  déshonorer  la  femme  française,  en  riant! 
En  effet,  Montesquieu  rit  de  ce  qu'il  y  a  de 
plus  délicat  au  monde ,  l'honneur.   Il  rit  de  la 
femme  qui  est  faible  et  qui  n'a  pas  d'épée  pour 
se  défendre.    Il    joue  avec  les  sacrements  de 
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lise,  avec  la  dignité  de  l'époux,  h  pudeur  de 
L'épouse,  1  ,  la  p  i 

société. 

Mais  il  est  jeune  ;  il  faut  lui 
Il   a   L'âge  d'un  homme  fait;  il  a    I 
ans;  il  est  Président;  il  est  mari»'*;  il  est  père;  il 
sait  ce  qu'il  fait;  il  sait  ce  qu'il  écrit;  jamais  il 
n'en  retranchera  une  syllabe;  j'ajoul  j'ai 

élagué,  à  dessein,  ici  et  ailleurs,  dans  m 
tions,   toutes   les  pourritures  dont  Montesquieu 
infecte  les  Leltr<  s. 

Revenons  aux  religieux  et  aux  prêtres  :  Usbcck 
a  visité  un  couvent  de  dervis  ;  lisez,  de  moines  : 

«   Un  d'entre  eux,  vénérable  par  ses  cheveux 
blancs,  m'accueillit  fort  honnêtement,  et,    a] 
m' a  voir  fait  voir  toute   sa  maison,  il   me   mena 
dans  le  jardin  où  nous  nous  mimes  à  discourir. 

«  Mon  Père,  lui  dis-je,  quel  emploi  avez-vous 
dans  la  communauté 

»  —  .Monsieur,  me  répondit-il  avec  un  air  ti 
content  de  ma  question,  je  suis  casuiste. 

»  Tout  l'art  des  casuistes  consiste  à  distinguer 
le  péché  mortel  du  péché  véniel.  Il  y  a  des  gens 
qui  veulent  gagner  le  ciel,  sans  aucun  péché  ;  d'au- 
tres, moins  ambitieux,  se  contentent  d'une  place 
modeste,  en  se  passant  de  temps  à  autre  le  péché 
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véniel,  qui  offense  Dieu,  à  la  vérité,  mais  ne  l'ir- 
rite pas  au  point  de   les  priver  de  la  béatitude. 

»  D'autre  part,  l'action  ne  fait  pas  le  crime  ; 
c'est  la  connaissance  de  celui  qui  le  commet  ; 
celui  qui  fait  un  mal,  tandis  qu'il  peut  croire  que 
ce  n'en  est  pas  un,  est  en  sûreté  de  conscience  ; 
et  comme  il  y  a  un  nombre  infini  d'actions  équi- 
voques, un  casuistc  peut  leur  donner  un  degré 
de  bonté  qu'elles  n'ont  point,  en  les  qualifiant 
telles;  et,  pourvu  qu'il  puisse  persuader  qu'elles 
n'ont  point  de  venin,  il  le  leur  ôtc  tout  entier.  » 

Donc  on  peut  pécher  véniellement  et  aller  au 

ciel.    Ce    serait  tout   à    fiik    pvnr.t. ,   si l'nnt.Pim 

n'oubliait  le  purgatoire.  *  On  peut  aussi  pécher 
mortellement,  sans  soupçonner  que  l'on  commet 
un  péché  mortel.  Il  suffit,  pour  cela,  dans 
maintes  circonstances,  de  se  tenir  en  équilibre 
sur  la  pointe  d'une  équivoque;  et  la  science  des 
théologiens  ou  casuistes  consiste  simplement  à 
nous  prêter  des  illusions  qui  trompent  notre 
conscience.  Le  moine  ajoute  : 

«  Je  vous  dis  ici  le  secret  d'un  métier  où  j'ai 
vieilli;  je  vous  en  fais  voir  les  raffinements  ;  il  y 
a  un  tour  à  donner  à  tout,  même  aux  choses  qui 
en  paraissent  le  moins  susceptibles. 

»  — Mon  Père,  réplique  avec  sagesse  Usbeck 
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indigné,  cela  est  fort  boa  ,  mai 
accommod  le  <>icl?  » 

irail   m  tgniftq 
pure  comédie,  et  bj  !  n'était  p  i 

[uieu  Lui-même,  vêtu  do  la  défr  d'un 
moine,    comme    on   voit,   à   1*0  Q,    cert 

filous  se  revêtir  de  la  robe  du  prêtre.  R 
toute  la  théologie  des  casuistes  à  tromper  l'homme 
et  Dieu,   n'est-ce  pas  abuser,   à    l'excès,  d 
crédulité  publique?  El  cependant  l'auteur  b 
sait  moins  la  vérité  qu'il  ne  voulait  briller. 
dit   d'un  homme  de   génie,  «  plume   d'aigle.    » 
La  plume  de  Montesquieu  semble  arrachée  à  la 
queue  d'un  paon. 

Mais  je  pardonne  tout  à  une  antithèse  comme 
celle-ci  :  Les  libertins  entretiennent  un  nombre 
infini  de  filles  de  joie,  et  les  dévots  un  nombre 
innombrable  de  dervis.  «  Un  nombre  innombra- 
ble, »  avez-vous  jamais  vu  mieux?  Et  les  dévots 
associés,  par  opposition,  aux  libertins  !  Vous  n'ap- 
prouvez point?  Vous  n'êtes  pas  un  homme  de  goût. 

Si  les  capucins  rampent,  si  les  théologiens 
raffinent  la  religion  à  l'ombre  de  leur  hypocrisie, 
il  nous  reste  à  savoir  que  les  couvents  dépleu- 
plent  les  pays  chrétiens,  «  grâce  au  grand  nombre 
d'eunuques  qu'ils  nourrissent.  » 
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«  Ce  métier  do  continence  a  anéanti  plus 
d'hommes  que  les  pestes  et  les  guerres  les  plus 
sanglantes  n'ont  jamais  fait.  On  voit  dans  chaque 
maison  religieuse  une  famille  éternelle  où  il  ne 
naît  personne  et  qui  s'entretient  aux  dépens  de 
toutes  les  autres.  Ces  maisons  sont  toujours 
ouvertes  comme  autant  de  gouffres  où  s'enseve- 
lissent les  races  futures.  »  Parlez-moi  des  Ro- 
mains qui  «  établissaient  des  lois  pénales  contre 
ceux  qui  se  refusaient  aux  lois  du  mariage.  » 
Parlez-moi  des  protestants  dont  la  religion  «  ne 
souffre  ni  prêtres,  ni  dervis,  »  et  qui  rendent  «  la 
pratique  du  mariage  universelle.  »  Encore  un 
peu,  les  fondateurs  du  protestantisme  eussent 
achevé  d'ôter  la  barrière  qui  sépare,  en  ce  point, 
le  Nazaréen  et  Mahomet!  Car  Jésus-Christ  n'est 
plus  que  le  Nazaréen,  sous  la  plume  de  Montes- 
quieu !  Il  est  de  Nazareth,  comme  Mahomet  était  de 
l'Arabie  et  Luther  d'un  coin  de  l'Allemagne.  On 
sent  bien  que,  dans  la  pensée  de  l'auteur,  ce  sont 
deux  hommes,  rien  que  deux  hommes,  un  Juif  et 
un  Arabe.  0  impartialité  libérale  ! 

Sans  doute,  si  les  protestants  avaient  fait  un 
pas  de  plus  et  légitimé  la  polygamie,  les  maho- 
métans  de  leur  côté  auraient  diminué  le  nom- 
bre   de   leurs    concubines;    ils    auraient   même 
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;    à  bo  'iu  Job 

aisberg.  On  aurait   tout  I 

religion,  n'est  guère  qu'un  effort  de  ition 

entre  les  difféi  i 

lion  de  lim  ition  ré  1 1 

peut,  comme  on  divise  un  rlnmp  en  justice  pour 
satisfaire  deux  mauvais  voisins,  couper  la  vérité 
en  deux.  Cela  fait  bien.  Enfin,  par  cet  accord 
entre  musulmans  et  luthériens,  les  protestants 
d'Allemagne  seraient  devenus  eux-mêmes  sobres 
comme  des  Turcs.  On  aurait  peuplé  la  famille 
et  dépeuplé  la  vigne. 

La  question  du  mariage  tel  que  l'entend  L'écri- 
vain, entraîne  celle  du  divorce.  Pourquoi  ne  pas 
divorcer?  C'est  accroître  le  nombre  des  maria  - 
En  1728,  il  n'est  que  temps,  d'après  Montesquieu 
et  ses  Lctti  tanes,  d'en  finir  avec  ces  unions 

indissolubles,  mal  réussies  et  sans  enfants,  pour 
une  cause  ou  pour  l'autre.  Dès  lors,  la  stérilité 
des  eunuques  monastiques  ne  peut  permettre  à 
notre  religion  de  subsister  «  en  Europe  cinq  cents 
ans.  »  A  ce  compte  elle  n'aurait  plus  à  vivre  que 
trois  cent  quarante-quatre  ans,  Montesquieu  avant 
prophétisé,  à  la  manière  d'Isaïe,  en  1728.  Cousin 
prophétisait  la  mort  au  catholicisme  à  plus  brève 
échéance.  Montesquieu  était  modéré  ! 
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Mais  il  s'agit  du  divorce.  Un  bossu  de  génie, 
M.  Naquet,  nous  en  dotera  demain  (1).  Ecoutons 
son  précurseur  : 

«  Dans  une  action  si  libre  (le  mariage),  où  le 
cœur  doit  avoir  tant  de  part,  on  a  mis  la  gène,  la 
nécessité,  et  la  fatalité  du  destin  môme.  » 

On  n'a  qu'à  bien  choisir. 

«  Rien  ne  contribue  plus  à  l'attachement  mu- 
tuel que  la  faculté  du  divorce....  Un  mari  et  une 
femme  (chez  les  païens)  étaient  portés  à  soutenir 
patiemment  les  peines  domestiques,  sachant  qu'ils 
étaient  maîtres  de  les  faire  finir.  » 

Pourquoi  le  mariage  alors?  Il  est  bien  plus 
simple  de  s'unir  selon  les  lois  de  la  nature, 
et  de  se  séparer  à  son  aise;  c'est  encore,  à 
la  rigueur,  une  sorte  de  mariage,  mais  bien 
plus  libre  que  le  mariage  rêvé  par  le  Président. 
Le  Président  est  un  réactionnaire.  Pourquoi 
s'est-il  arrêté  en  si  bonne  voie?  Soyons  logiques. 
Plus  de  contrat,  plus  de  notaire,  plus  de  maire, 
plus  de  sacristain,  plus  de  curé.  Que  de  dé- 
penses supprimées  !  Les  jeunes  ménages  en  pro- 
fiteraient     Pauvres   catholiques  «    que    leurs 

peines  présentes  désespèrent  pour  l'avenir!...  Us 
ne  voient  dans  les  désagréments  du  mariage  que 

(1)  Ceci  a  été  écrit  avant  le  vote  définitif  de  la  loi. 

il 
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leur  durée,  et,  pour  ainsi  dire,  leur  éternil 

Tout  académicien  qi  iur,  il  ignore  q 

cette  n  !  de  vivre  enseml  leux 

âmes  à  se  plier  l'une  à  l'autre ,   dans  une  mu- 
tuelle charité.  D'ailleurs,  l'union  véritab 
loin  d'avoir  peur  du  temps,  rêve  l'éternité.  Mon- 
tesquieu n'aurait-il  pas  été  heureux  en  mena 
Il  continue  son  réquisitoire  : 

«  Il  ne  faut  donc  pa  l'on  voit  chez 

les  chrétiens  tant  de  mariages  fournir  un  si  p  tif. 
nombre  de  citoyens.  Le  divorce  est  aboli;  1" 
mariages  mal  assortis  ne  se  raccommodent  plus  ; 
les  femmes  ne  passent  plus,  comme  chez  les  Ro- 
mains,  successivement  dans  les  mains  de  plu- 
sieurs maris,  qui  en  tiraient,  dans  le  chemin, 
le  meilleur  parti  possible.  » 

C'est  cynique  et  dégoûtant.  A  ce  prix,  la  femme 
n'est  plus  qu'un  instrument  de  plaisir,  une  dis- 
traction dans  notre  chemin;  et  j'ai  peine  à  ne 
pas  croire  que  le  mari,  en  divorçant,  ne  satis- 
fasse qu'un  désir,  celui  du  changement,  pour  ne 
pas  dire  du  libertinage  et  de  la  débauche.  Et  l'in- 
térêt des  enfants?  Et  l'honneur  de  la  famille  \ 
Montesquieu  n'y  a  pas  songé.  D'ailleurs  le  ma- 
riage n'est  que  la  figure  d'une  alliance  plus 
sainte,  celle  de  l'Eglise  et  de  Jésus-Christ.    A 
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cela  l'autour  ne  comprend  absolument  rien,  et  sa 
personne  ne  gagne  pas  à  être  vue  de  près.  Son 
style  semble  l'image  de  son  cœur,  et  son  cœur 
n'est  pas  un  mystère  :  c'est  celui  d'un  païen. 

Il  hait  le  prêtre;   il  méprise  la  femme;  quel 
courage  ! 


Echappons,  un  instant,  à  ces  turpitudes  pour 
nous  égayer  sur  la  mode,  telle  que  les  élégantes 
l'entendaient  au  xvme  siècle.  On  sait  que  le  goût 
et  la  mode  font  deux,  même  aujourd'hui;  c'était 
bien  pis  au  temps  de  Montesquieu.  En  voici  la 
preuve  : 

«  Quelquefois  les  coiffures  montent  insensi- 
blement, et  une  révolution  les  fait  descendre 
tout  à  coup.  Il  a  été  un  temps  que  leur  hauteur 
immense  mettait  le  visage  d'une  femme  au  milieu 
d'elle-même  ;  dans  un  autre,  c'étaient  les  pieds 
qui  occupaient  cette  place;  les  talons  faisaient 
un  piédestal  qui  les  tenait  en  Fair.  Qui  pourrait 
le  croire?  Les  architectes  ont  été  souvent  obligés 
de  baisser  et  d'élargir  leurs  portes,  selon  que  les 
parures  des  femmes  exigeaient  d'eux  ce  chan- 
gement; et  les  règles  de  leur  art  ont  été  asser- 
vies  à   ces  fantaisies.   On  voit  quelquefois,  sur 
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un  visage, 

et  elles  dispar  i.  » 

Enfin,  nous  rioi  tr,  un 

ant.  Observons  néas  •  où 

il  plaisante,  Montesquieu  reste  l'ennemi  de  la 
femme.    Vous    chercheri  it  un 

endroit  où  il  rende  justice  à  L'admirable  dévoue- 
ment de  la  mère  et  de  l'épouse,  à  cette  profonde 
et  délicate  piété....  Mais  pourquoi  parler  de  la 
piété?  Montesquieu  est  au-d  :  ou  plutôt,  il 

n'a  vu,  chez  la  femme,  que  le  soin  de  plai 
n'importe  comment,  parce  qu'il  n'avait,  lui,  que 
le  dé>ir  d'en  profiter. 

Du  sentiment  de  l'honneur  qui  suffirait  à  inspi- 
rer le  respect  de  la  femme  et  de  sa  fail 
l'écrivain    frivole   des   /  n'a    qu'une    très 

vague  idée  : 

«  C'est  un  certain  je  ne  sais  quoi;  il 
bien  difficile  de  faire  savoir  ce  que  c'est.... 
Ce  point  d'honneur  est  plus  marqué  eh-/.  1rs 
gens  de  guerre  ;  le  duel  en  tranche  les  diffi- 
cultés, mais  les  lois  l'ont  défendu  sous  des  peines 
très  sévères.  En  somme  ,  si  l'on  suit  les  lois  de 
l'honneur,  on  péril  sur  un  échafaud;  si  l'on  suit 
celles  de  la  justice,  on  est  banni  pour  jamais  de 
la  société  des  hommes  ;  il  n'y  a  donc  que  cette 
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cruelle   alternative ,    ou  de  mourir ,    ou   d'être 
indigne  de  vivre.  » 

Ce  dilemme  n'est  qu'une  antithèse  nouvelle  a 
mettre  au  rebut  avec  tant  d'autres.  On  n'est  pas 
indigne  de  vivre ,  en  France,  pour  avoir  refusé 
de  croiser  l'épée  avec  un  Français,  avec  un 
chrétien.  L'Eglise  est  là  tout  entière  et  la  cons- 
cience, pour  vous  honorer,  si  quelques-uns  vous 
humilient.  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  de 
tuer  son  homme  ou  de  monter  sur  l'échafaud  pour 
prouver  qu'on  a  du  cœur.  Mais  le  préjugé!  Tant 
pis  pour  le  préjugé.  Il  est  bon  pour  la  Prusse. 
On  se  bat  pour  son  foyer,  pour  sa  patrie,  pour  la 
vérité,  pour  Dieu,  pour  Jésus-Christ.  On  ne  se 
fait  pas  tuer  à  propos  de  je  ne  sais  quoi.  On  n'en- 
fouit pas,  avec  son  cadavre  déshonoré  par  l'Eglise, 
son  courage  devenu  inutile,  sous  six  pieds  de 
terre.  Montesquieu  ne  sait  rien  de  l'honneur. 
C'est  malheureux.  S'il  l'eût  connu ,  il  n'aurait 
pas  écrit  les  Lettres  persanes  qui  flétrissent  son 
nom;  ou  bien,  fidèle  à  sa  promesse,  il  en  faisait 
paraître  une  édition  corrigée.  Car  l'honneur,  si  je 
ne  me  trompe,  consiste,  surtout  en  France,  à  rester 
fidèle  à  sa  parole.  Il  est  vrai  que,  de  son  temps, 
l'écrivain  eut  des  milliers  de  lecteurs.  Est-ce  qu'il 
prenait  leurs  applaudissements  pour  de  l'honneur? 


.1111 

Et  La  rumeur  qu  uitour 

a-t-elle  jamais  élevé  celui  qu 

ime  publique  ou  d  u  •    a  propi 

Montesquieu  ti-méme,   en    fin 

que  a  le  duel  est  une  mani 
mal  iiu  tr  d  •    ce    qu'un  homme  • 

plus  adroit  et  plus  fort  qu'un  antre,  il  ne 
s'en  suivait  pas  qu'il  eût  de  meilleures  rai- 
sons. » 

C'est  par  là  que  Montesquieu  aurait  dû  com- 
mencer. 

Des  moines  nous  n'avions  pas  tout  dit.  Non 
revenons;  nous  y  reviendrons,  mais    par  inter- 
valle, pour  éviter  la  monotonie.  Les  plus  anciens 
moines    furent    les   solitaires   de   la  Thébaîde. 
Qu'en  pense  l'écrivain? 

«  Les  chrétiens  disent  des  merveille-  d  '.  urs 
premiers  santons  qui  se  réfugièrent  à  milliers 
dans  les  déserts  affreux  de  la  Thébaîde,  et  eurent 
pour  chefs  Paul,  Antoine  et  Pacôme. 

»  Si  ce  qu'ils  en  disent  est  vrai,  leurs  vies 
sont  aussi  pleines  de  prodiges  que  celles  de  nos 
plus  sacrés  Imaums.  Ils  passaient  quelquefois 
deux  ans  entiers  sans  voir  un  seul  homme  ;  mais 
ils  habitaient  nuit  et  jour  avec  des  démons.  » 

L'antithèse  entre  les  hommes  et  les  démons 
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met  en  relief  le  ridicule  des  ermites  torturés 
par  l'enfer  dans  leur  profonde  solitude  ,  et  qui 
préfèrent  la  société  du  diable  à  celle  de  leurs 
semblables.  A  quoi  bon  d'ailleurs  fuir  au  désert 
pour  lutter  contre  des  fantômes? 

«  Ils  étaient  (les  ermites)  sans  cesse  tourmen- 
tés par  les  esprits  malins  ;  ils  les  trouvaient  au 
lit  ;  ils  les  trouvaient  à  table  ;  jamais  d'asile  contre 
eux.  » 

Enfin  : 

«  Si  tout  ceci  est  vrai,  il  faudrait  avouer  que 
personne  n'aurait  jamais  vécu  en  plus  mau- 
vaise compagnie.  » 

Celle  d'Helvétius  valait  mieux  ,  sans  doute. 
Gomme  Montesquieu  semble  mal  assis  sur  le 
nuage  d'où  sa  suffisance  lance  la  grêle  des  plai- 
sants propos  sur  les  saints  fondateurs  de  la  vie 
monastique  ! 

Il  est  vrai  que  Y  Encyclopédie,  pour  ramener 
l'homme  à  sa  perfection  première,  prétendait 
rire  de  l'enfer,  jouer  avec  le  ciel,  et  faire  des- 
cendre les  saints  du  calendrier  de  l'Eglise  dans 
celui  du  ridicule. 

Le  sage  conclut  en  ces  termes  : 

«  Les  chrétiens  sensés  regardent  toutes  ces 
histoires  comme    une  allégorie  bien    naturelle , 


in 


qui  mous  j' 

heur  <!'•  1 1  I 

dou 

tations  nous  suivent  partout;  • 

par  les  démons ,  i  it   point 

encore;  ces  monstres,  ces  il! 
vains  fantômes  de  l'erreur  et  du  :  .Mon- 

trent toujours  à  nous  pour  nous  sédui  .mous 

attaquent  jusque  dans  les  jeûnes  el  !■•-  cilic 

On  dirait  une  fable  de  La  l  tivie  d< 

moral".  La  fable,  c'est  la  ridicule  aveutui 
toine;  le  fabuliste,  c'est  Montesquieu.  N'en  doiw 
tcz  pas;  le  démon  n'est  qu'une  figure;  le  cilice 
ne  sert  à  rien;  les  moines  du  désert  n'ont  cher- 
ché que  la  paix,  s'ils  ont  vécu  ;  ils  ne  l'ont 
trouvée.  Les  ermites  sont  des  allégories.  Sont-ils 
réels,  ce  sont  des  imbéciles.  A  quoi  bon  les  mor- 
tifications? 

Car  «  je  sais  que  l'envoyé  de  Dieu  a  purili 
terre  ,  et  l'a  rendue  digue  des    anges  et 
prophètes.  » 

Plus  de  traces  du  péché  originel.  Le  ciel  esll 
sur  la  terre. 

Changeons  de  thèse  ,  et  rions  aux  dépens  dm 
l'Université  de  Paris.  Les  religieux  ne  perdront 
rien  pour  attendre,  ni  les  simples  prêtres.  Mon- 
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tesquieu  a  l'air  de  s'amuser.  Avant  tout,  il  hait 
l'Eglise  et  le  sacerdoce.  C'est  le  fond  de  son 
livre  avec  l'impureté. 

«  L'Université  est  la  fille  aînée  des  rois  de 
France,  et  très  aînée ,  car  elle  a  plus  de  neuf 
cents  ans  :  aussi  rêvc-t-elle  quelquefois.  » 

C'est  «  radoter  »  qu'il  fallait  dire. 

«  On  m'a  conté  qu'elle  eut,  il  y  a  quelque 
temps,  un  grand  démêlé  avec  quelques  docteurs, 
à  l'occasion  de  la  lettre  Q,  qu'elle  voulait  que  l'on 
prononçât  comme  un  K.  La  dispute  s'échauffa  si 
fort  que  quelques-uns^  furent  dépouillés  de  leurs 
biens  :  il  fallut  que  le  Parlement  terminât  le 
différend;  et  il  accorda  la  permission  ,  par  un 
arrêt  solennel,  à  tous  les  sujets  du  roi  de  France, 
de  prononcer  cette  lettre  à  leur  fantaisie.  Il  faisait 
beau  voir  les  deux  corps  de  l'Europe  les  plus 
respectables  décider  d'une  lettre  de  l'alphabet.  » 

Cela  peut  être  vrai;  et  certainement  l'épi- 
gramme  du  malin  Président  dut  un  jour,  dans 
quelque  lecture  privée,  en  un  des  cercles  fémi- 
nins où  il  se  plaisait,  creuser,  derrière  l'éventail, 
la  fossette  de  plusieurs  sourires  approbateurs. 
Les  femmes  aiment  les  plaisirs  délicats ,  et  leur 
vanité  bienveillante  a  toujours  su  gré  à  quelque 
raffiné,  comme  l'était  Montesquieu,  de  plier  l'é- 
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chine  devant  leur  i 

prit,  en  quatrains,  en  madi 
prose,  en  vers,  pour  leurs  beaux 

Et    Montesquieu    prétend    élargir  1" 
tréci  des  faibles  humains!...  Pour 
dépens,  el  le  ju^or  comme  il  juge  lui-mémi  . 
n'a  qu'à  rappeler  qu'il  eut,  plus  d'une  fois,  maille 
à  partir  avec  ses  voisins  de  Ln  Brède.  Il  soutint 
même,  dans  un  but  d'intérêt  privé,  un  pro< 
la  ville  de  Bordeaux  qui  l'avait  vu  juger  les  pro- 
cès des  autres.  Cf  n'était  pas,  sans  doute,  pour 
la  lettre  K.  Montesquieu  était  plu 
il  avait  ses  petits  travers,  comme  l'Université  de 
Paris. 

La  lettre  ,  du  reste  ,  finit  convenablement. 
Oubliant  qu'il  est  Anglomane  et  parlementaire , 
le  Président,  de  la  réunion  des  professeurs  d'un 
corps  illustre,  passe  aux  grandes  assemblées,  en 
général,  et  fait,  sans  y  songer,  la  satire  la  plus 
vive  et  la  plus  vraie  de  sa  politique  préférée  : 

«  Il  semble,  écrit-il,  que  les  têtes  des  plus 
grands  hommes  s'étrécissent  lorsqu'elles  sont 
assemblées,  et  que  là  où  il  y  a  le  plus  de  sages, 
il  y  ait  moins  de  sagesse.  » 

Quelle  vérité  1  Pour  citer  un  seul  fait,  ce  siècle 
n'a-t-il  pas  vu  une  grande  assemblée,  toute  com- 
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posée  de  royalistes  et  de  catholiques,  fonder  la 
république?  La  sottise  a  toujours,  au  moins, 
une  voix  de  majorité  dans  les  assemblées  parle- 
mentaires; et  c'est  un  savant,  dit-on,  qui  a  fait 
récemment  sortir  de  l'urne  le  bonnet  phrygien. 

Une  excellente  note  à  l'auteur  qui  n'a  pas  vu 
la  vérité  dans  le  nombre,  ni  placé  l'autorité  , 
immuable  de  sa  nature,  sur  le  ilôt  mobile  du 
suffrage  universel.  Il  me  semble  que,  dans  l'Es- 
prit des  lois,  il  pense  autrement.  C'est  que  l'hu- 
manité avait  changé. 

Est-il  aussi  vrai,  quand  il  prétend  que  les 
femmes  «  gouvernent  tout  en  France,  et  forment 
une  espèce  de  république  dont  les  membres, 
toujours  actifs,  se  secourent  et  se  servent  mutu- 
ellement? »  Serions-nous  donc  fatalement  menés 
par  la  folie  des  hommes  réunis  en  grandes  assem- 
blées, et  le  parlement  intarissable  des  femmes  ? 
Oui  vraiment;  les  femmes,  selon  Montesquieu, 
sont  «  comme  un  Etat  dans  l'Etat;  et  celui  qui 
est  à  la  cour,  à  Paris,  dans  les  provinces,  qui 
voit  agir  des  ministres,  des  magistrats,  des  pré- 
lats, s'il  ne  connaît  les  femmes  qui  les  gouver- 
nent ,  est  comme  un  homme  qui  voit  bien  une 
machine  qui  joue,  mais  qui  n'en  connaît  point 
tous  les  ressorts.  » 
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C     i  une  monomai 

cette  préoccupation  d  ,  Il  le  p  u-- 

tout,  . 

Le  sujet  e  I  eux.  P  «/ 

prêtres.    Nou  i   l'a  .    L     rivain    <[ui 

calomnie  1 1  femme,  noircit  l'ép  il  noire 

le  prêtre  à  tons  les 

<(  .rentrai,  l'antre  jour,  dans  une  église  fameu 
qu'on  appelle  Notre-Dame  ;  pendant  que  j'admi- 
rais ce  superbe  édifice,  j'eus  occasion  de  m'entre- 
tenir  avec  un  ecclésiastique  que  la  curiosité   y 
avait  attiré  comme  moi.  La  conv  m  toml 

sur  la  tranquillité  de  sa  profession.  «  La  plupart 
des  gens,  me  dit-il,  envient  le  bonheur  de  notre 
état  ;  et  ils  ont  raison.  Cependant  U  a  ses  désa- 
gréments. Nous  ne  sommes  point  si  séparés  du 
monde  que  nous  n'y  soyons  appelés  en  mille 
occasions  ;  là,  nous  avons  un  rôl  lifficile  à 

soutenir.  Les  gens  du  monde  sont  étonnants  ;  ils 
ne  peuvent  souffrir  notre  approbation  ni  nos 
censures  ;  si  nous  voulons  les  corriger,  ils  nous 
trouvent  ridicules  ;  si  nous  les  approuvons,  ils 
nous  regardent  comme  des  gens  au-dessous  d  • 
notre  caractère.  Ils  nous  font  vivre,  en  un  mot, 
dans  un  état  de  neutralité  difîicile.  » 

Les  neutres  ne  sont  pas  dans  le  clergé  ,  M.  le 
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Président;  vous  faussez  le  caractère  du  prêtre  ; 
s'il  est  des  prêtres  qui  soient  neutres,  tant  pis. 
Le  prpt.rp  pst.  1  hr|mmn  dn  THpu^  et  Dieu,  c'esl»Ia 
Vérité.  Lps  neutres  sont  ceux  qui  prétendent 
flatter  l'erreur  et  garder  pour  eux,  dans  leur  for 
intérieur,  une  certaine  part  de  vérité  dont  ils  aient 
le  mérite  devant  Dieu,  sans  en  avoir  la  respon- 
sabilité devant  le  monde.  C'est  le  jeu  que  vous 
avez  joué  pour  réussir  ici-bas,  et  vous  n'estimez 
pas  les  prêtres,  qui  ne  réussissent  guère,  d'après 
vous.  Quel  crime  de  ne  pas  réussir!  On  les  raille, 
on  les  souffre,  il  en  faut. 

Un  autre  malheur  des  prêtres,  dit  le  même 
ecclésiastique,  «c'est  une  certaine  envie  d'attirer 
les  autres  dans  notre  opinion;  »  elle  «  nous 
tourmente  sans  cesse,  et  est,  pour  ainsi  dire  , 
attachée  à  notre  profession.  Cela  est  aussi  ridicule 
que  si  on  voyait  les  Européens  travailler,  en 
faveur  de  la  nature  humaine,  à  blanchir  le  visage 
des  Africains.  Nous  troublons  l'Etat.  » 

En  réalité,  pour  réussir,  il  faut  se  tenir  à  la 
limite  indécise  où  toutes  les  opinions  se  tou- 
chent ,  où  chacune  d'elles  entre  dans  l'autre  ; 
mais  les  prêtres  n'ont  pas  assez  d'esprit  pour 
cela;  et  la  raison,  c'est  que  les  prêtres  n'enten- 
dent pas  réussir,  comme  le  public  l'entend,  mais 
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convaincre,  el  qu'il    d  •  pr  i  bei  I 
mais  la   vérité.  S 

t.   L'ada  e.   Q  i  ■  qu'ils 

sont,  ou  qu'ils  ne  soient  pas.  Montesquieu  de 
répliquer  :  ><  Pour  être,  ils  devront  ne  pa 
Et  le  peuple  se  chargea  d  •  l'affaire,  plus  tard, 
parla  main  du  bourreau.  Depuis  lors  l'Etat  fleurit 
dans  la  paix.,  et  nous  donnons  en  sécuriî 

Le  Président  est  charmé  de  sa  profondeur. 
C'est  pourquoi  il  écrit  :  «  Un  homme  d'esprit  I 
ordinairement  difficile  da  ..  Il  est 

porté  à  la  critique  parce  qu'il  voit  plus  de  cho 
qu'un  autre,  et  les  voit  mieux.  » 

3Iieux  que  le  prêtre ,  qui  voit  le  fond  et  la 
superficie,  la  cour  et  la  ville,  les  pâtres  et  les 
présidents!  La  vérité,  c'est  qu'un  homme  d'esprit 
est  souvent  un  faiseur  de  paradoxes  ou  d'anti- 
thèses, et  qui  jetterait  volontiers  son  encre  la 
plus  noire  sur  Dieu  pour  mettre  en  relief  sa 
ridicule  personne. 

Au  moins,  le  Président  aura-t-il  raison  contre 
les  jésuites.  Il  les  raille;  il  les  eftleure;  au  fond, 
il  les  respecte  : 

«  Lisez  les  ouvrages  du  P.  Rodrigucz,  jé- 
suite espagnol,  dit-il;  ne  vous  en  faites  faute. 
Vous  ne    pouviez  dormir;   vous  dormirez  bien. 
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Mais  croyez-moi,  tenez-vous-en  au  P.  Caussin.  » 

Silence  !  on  essaie  le  remède  sur  un  malade  ;  à 
peine  son  fils  a-t-il  commencé  à  lire,  qu'il  en 
éprouve  l'effet  tout  le  premier  ;  à  la  seconde  page, 
il  ne  prononce  plus  que  d'une  voix  mal  articulée  ; 
toute  la  compagnie  se  sent  affaiblie.  «  Un  instant 
après,  tout  ronfle,  excepté  le  malade...  qui  s'as- 
soupit à  la  fin.... 

»  Le  P.  Caussin  est  à  la  mode  pour  faire  dor- 
mir... mais  le  P.  Maimbourg  pour  faire  rattraper 
la  respiration 

»  Lisez  les  ouvrages  du  P.  Maimbourg,  ci- 
devant  jésuite,  prenant  garde  de  ne  vous  arrêter 
qu'à  la  fin  de  chaque  période;  et  vous  sentirez 
la  faculté  de  respirer  vous  revenir  peu  à  peu  , 
sans  qu'il  soit  besoin  de  réitérer  le  remède.  » 

Voltaire  eut  été  plus  vif  et  plus  piquant;  il  a 
le  trait;  Montesquieu  le  cherche;  il  reste  com- 
passé jusque  dans  ses  plus  grandes  licences,  et 
garde  le  pli  du  magistrat.  Laissons  les  moines 
un  instant.... 

L'Université  de  Paris  est  puérile,  et  les  jésuites 
sont  soporifiques.  Mais  les  Parlements! 

a  Ces  compagnies  sont  toujours  odieuses;  elles 
n'approchent  des  rois  que  pour  leur  dire  de 
tristes  vérités,  et,  pendant  qu'une  foule  de  cour- 
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tisane  leur  représentent  uo  peuple 

heureu:  tuyerncment,  elli 

déconcerter  l;i  flattei  i 

trône  les  gémissements  et  les  larmes  doi  * 
sont  dépositaires,  n 

Il  y  a  donc  quelque  chose  de  bon  sur  cette  pla- 
nète, et  les  Parlements,  u  fo  ir  leur  devoir, 
leur  respect,  *'t  même  leur  amour,»  recueillent  les 
pleurs  da  peuple...  dans  l'urne  des  délibérât* 
sans  doute,  et  vont  les  porter  au  souverain. 

Heureux  peuple,  dont  les  Parlements,  surtout 
depuis  un  siècle,  ont  toujours  protégé  le  bonheur 
contre  les  trahisons  de  la  royauté  corrompue 
par  l'adulation!  Que  de  fois,  en  effet,  ne  l'a-t-on 
pas  vu,  ce  bon  peuple,  dans  sa  reconnaissance  , 
envahir  les  assemblées  nationales,  et  mettre  ses 
protecteurs  dehors,  avec  le  pouvoir  exécutif  lui- 
même,  par  distraction,  ou  dans  le  délire  de 
son  amour!  Les  Parlements  qui  détruisent 
les  rois,  les  peuples  qui  détruisent  les  Par- 
lements, c'est  l'idéal.  L  5,  les  Parlements, 
le  parlementaire  et  le  populaire,  tout  cela  mêlé  , 
culbutant,  culbuté,  les  urnes  à  terre,  et  le  pauvre 
monde  dans  la  misère,  voilà  qui  est  beau  !  mais 
ne  nous  parlez  pas  des  casuist 

Rica  a  visité  une  bibliothèque.  Le  bibliothé- 
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caire  était  un  moine  qui  mit  dehors  son  visiteur 
quand  sonna  la  cloche  du  réfectoire. 

«  Il  ferma  la  porte  ,  écrit  en  français  le  noble 
Persan,  et  comme  s'il  eût  volé,  disparut  à  mes 
yeux.  Je  retournai  le  lendemain  à  cette  biblio- 
thèque où  je  trouvai  tout  un  autre  homme  que 
celui  que  j'avais  vu  la  première  fois.  Son  air  était 
simple,  sa  physionomie  spirituelle,  et  son  abord 
très  affable.  «  MonPère,lui  dis-je,  quels  sont  tous 
ces  gros  volumes  qui  tiennent  tout  ce  côté  de  la 
bibliothèque?  —  Ce  sont,  me  dit-il,  les  interprètes 
de  l'Ecriture.  —  ïl  y  en  a  un  grand  nombre!  lui 
repartis-je  :  il  faut  que  l'Ecriture  fût  bien  obscure 
autrefois  et  bien  claire  a  présent.  Reste-t-il  main- 
tenant quelque  doute?  Peut-il  y  avoir  des  points 
contestés?  —  S'il  yen  a,  bon  Dieu!  S'il  y  en  a!  me 
répondit-il  ;  il  y  en  a  presque  autant  que  de  lignes. 
—  Oui,  lui  dis-je;  et  qu'ont  donc  fait  tous  ces 
auteurs? —  Ces  auteurs,  me  repartit-il,  n'ont 
point  cherché  dans  l'Ecriture  ce  qu'il  faut  croire, 
mais  ce  qu'ils  croient  eux-mêmes  ;  ils  ne  Vont 
point  regardée  comme  un  livre  où  étaient  con- 
tentes les  dogmes  qu'ils  devaient  recevoir,  mais 
comme  un  ouvrage  qui  pourrait  donner  de 
l'autorité  à  leurs  propres  idées  ;  c'est  pour  cela 
qu'ils  en    ont    corrompu    tous    les   sens,    et 


' 


ont  donné  la  torture  à  l 

Vous  entendez  bien  :  les  pr<  itholiq 

ont  torturé,  chacun  à  Ba  ! 
Ecritures,  y  ont  mis  leur  propr<  ieà  la  pi 

de  la  pensée  divine;  el  leur  doctrine  a  détrôné 
celle  de  Dieu.  Encore  un  pou,  chaque  doc' 
de  l'Eglise  serait  un  Dieu...  Biffer  ainsi  d'un  trait 
de  plume  les  saints,  la  longue  suite  des  l1 
de  l'Eglise  ,  toute  la  science  ecclésiastique  des 
hommes  de  Dieu  qui  ont  consumé  leur  ?ie  à 
éclairer  l'Ame  humaine  ,  c'est  trop  d'audace,  et 
Voltaire  n'a  pas  été  plus  calomniateur. 

Que    dire    aussi    de    cette  énumération 
ouvrages  religieux  contenus  dans  la  bibliothèq 

a  Vous  voyez  les  livres  ascétiques  ou  de  dé 
tion;    ensuite   les  livres   de    morale,    bien  plus 
utiles.  » 

Qu'est-ce  que  l'ascétisme?  C'est  la  religion  d 
dévots....  Vous  croyiez,  sans  doute,  que  l'ascé- 
tisme donnait,  dans  le  renoncement  du  cloître,  le 
modèle  supérieur  de  la  vie  chrétienne.  C'était 
une  erreur;  l'ascétisme  est  l'excès  d'une  dévotion 
chimérique.  Mais  qu'est-ce  que  la  dévotion  et 
les  dévots?  Je  n'en  sais  rien;  seulement  la 
morale  vaut  mieux,  beaucoup  mieux.  Qu'est-ce 
donc  que  cette  morale  distincte  de  la  dévotion  \ 
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Le  bon  peuple  n'en  sait  rien  et  ne  distingue  point. 

Essayons  de  suppléer  le  Président  en  humeur 
distraite  et  qui  ne  définit  point.  Est-ce  que  la 
dévotion  n'est  pas  l'amour  de  Dieu?  Et  la  morale 
séparée  de  l'amour  de  Dieu,  n'est-ce  pas  la 
morale  ou  la  vertu  séparée  de  son  principe? 

Néanmoins  le  Président  n'a  pas  toit.  A  l'eau 
les  théologiens  et  les  ascètes,  gens  de  rien,  avec 
les  capucins,  les  jésuites  et  le  reste.  Volons 
entendre  les  discoureurs  parlementaires ,  qui  , 
aidés  de  la  Pompadour,  réformeront  l'éducation  , 
en  chassant  la  Compagnie  ;  écoutons  ces  fanatiques 
serviteurs  du  roi ,  aux  dépens  du  Pape  ,  qui  ne 
sauront  ni  soutenir  la  royauté  en  1789,  ni  la 
rétablir  en  1793,  et  qui  mettront  les  moines  à  la 
porte  en  1880!  Cela  vaut  bien  mieux  que  de  se 
crever  les  yeux  pour  ne  rien  voir  dans  les  pages 
dictées  par  le  Saint-Esprit,  ou  écrites,  sous  son 
inspiration,  par  les  plus  illustres  docteurs  de 
l'Eglise.  Souvenons-nous-en  :  les  Parlements  por- 
tent «  aux  pieds  du  trône  les  larmes  du  peuple  ;  » 
mais  elles  y  restent.  L'Eglise  porte  au  tribunal 
de  Dieu  les  larmes  des  pauvres;  la  foi,  la  grâce 
les  transfigurent,  et  font  naître  l'espérance  de 
la  douleur.  N'est-ce  que  cela?  Chansons!  Qu'est-ce 
que  la  foi?  Je  n'y  vois  goutte,  et  je  veux  voir  et 


MO  MM 


savoir  ;  lagi  est  un  i  mbtil 

en  biblioth  des  li 

uistique. 

Avoir  eu  da  talent  pour  h 
lise,  le  piètre,  et  enfermer  La  pauvre  huma- 
nité dans  L'étouffoir  d'une  faus>  m  ,  Le  1 
heur  dans  l'hémicycle   d'un  Parlement!  Quelle 
folie  ! 

Après  les  œuvres  des  casuistes,  viennent  celles 
des  mystiques,  c'est-à-dire  des  dévots  «  qui  ont 
le  cœur  tendre.  «  Ah  !  mon  frère,  lui  dis-jc , 
(c'est  toujours  Rica  qui  a  La  parole)  un  mo- 
ment; n'allez  pas  si  vite;  parlez-nous  des 
mystiques.  —  Monsieur,  dit-il,  la  dévotion 
échauffe  un  cœur  disposé  à  la  tendresse ,  et 
lui  fait  envoyer  des  esprits  au  cerveau  qui 
s'échauffe  de  même,  d'où  naissent  les  extases 
et  les  ravissements.  Cet  état  est  le  délire  de 
la  dévotion;  souvent  il  se  perfectionne,  ou 
plutôt  il  dégénère  en  quiétisme.  Vous  savez 
qu'un  quiétiste  n'est  autre  chose  qu'un  homme 
fou,  dévot  et  libertin,  i 

Dévot  et  libertin,  c'est  tout  un.  Le  mystique 
n'est  guère  qu'un  fou  ou  un  débauché  ;  le  théo- 
logien renouvelle  les  énigmes  de  V Apocalypse  ; 
le  casuiste  n'est  que  le  plus  obscur  des  orgueil- 
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leux,  qui  fait  dire  à  Dieu  ce  qu'il  veut,  un  vul- 
gaire entremetteur  qui  explique  à  l'âme  le  péché 
en  faveur  du  pécheur,  un  flatteur  de  la  cons- 
cience, le  paratonnerre  de  la  pénitence  et  du  con- 
fessionnal. Le  simple  prêtre  n'est  qu'une  nullité  ou 
un  apôtre  ridicule.  Relisez,  et  dites  si  j'exagère. 
C'est  assez  nous  arrètersur  ces  divers  passages 
de  Montesquieu.  On  sent  au  cœur  le  dégoût,  et 
la  plume  voudrait  devenir  un  fouet. 


Enfin  Montesquieu  croit-il  à  Dieu,  au  moins? 
Il  écrit  : 

«  S'il  y  a  un  Dieu,  il  faut  nécessairement 
qu'il  soit  juste  ;  car,  s'il  ne  l'était  pas,  il  serait 
le  plus  mauvais  et  le  plus  imparfait  de  tous 
les  êtres....  Il  n'est  pas  possible  que  Dieu  fasse 
jamais  rien  d'injuste,  dès  qu'on  suppose  qu'il 
voit  la  justice.  » 

Dieu  est  bien  heureux  d'avoir  un  si  qui  n'est 
pas  absolument  négatif,  et  qu'une  supposition 
bienveillante  penche  vers  cette  opinion  qu'il 
voit  la   justice.   Quel  style,    «  voir  la  justice  !  » 

Montesquieu  ajoute    : 

«  Aussi  quand  il  n'y  aurait  pas  de  Dieu,  nous 
devrions  toujours  aimer  la  justice.  » 

13 


MONTl     QUI  II 


aimer  la  justice  sur  la  terre,  qoand  il  n')  aarail 
de  justice  au  ciel  I  J  a.  Il 

n'y  a  pas  d'effel   sans  cause ,   &   moins  que  l  i 
lumière  de  la  justi  il  allumi  eule 

dans  ma  conscience.  Mais  le  moindre  bec  de 
veut  un  allumeur. 

achevons  : 

«  Il  faudrait  aimer  la  justice,  c'est-à-dire  faire 
nos  efforts  pour  ressembler  à  cet  (  :it  nous 

avons  une   si   belle   idée  et  qui ,   s'il   existait, 
serait  nécessairement  juste,  d 

Du  moment  où  Dieu  peut  être  ou  ne  point  61 
il  sera  ou  ne  sera  pas  suivant  notre  intérêt.  La 
religion   de  la  conscience,   c'est  la    religion   de 
l'égoïsme,  c'est  la  morale  indépendante. 

Y  eut-il  jamais  pareil  charivari  d'idées  contra- 
dictoires, malgré  la  simplicité  du  fond?  Hue 
signifie  ressembler  à  un  être  qui  n'existerait  j 
Qu'est-ce  que  la  justice  d'un  être  qui  n'est  pas, 
mais  qui  serait  juste,  s'il  était  ?  N'est-ce  pas  déjà, 
en  substance,  cette  philosophie  moderne,  qui 
naît  avec  Kant,  qui  aboutit  à  Hegel,  qui  prétend 
que  tout  est  dans  l'idée,  que  la  vérité,  si  c'est  la 
vérité,  a  une  existence  subjective  et  non  objec- 
tive, que  nous  la  voyons  ou  croyons  la  voir  en 
nous,    sans  être     sûrs   qu'elle   existe   en    elle- 
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même.   Elle  est;  elle  n'est  pas;  elle  peut  être  ; 
la  vérité,  c'est  nous. 

Quel  serait,  suivant  Montesquieu  ,  le  dernier 
effet  de  cette  religion  d'un  Dieu  dont  nous  serions 
les  arbitres,  et  qui  est,  ou  n'est  pas,  suivant 
notre  volonté  ? 

«  Libres  que  nous  serions  du  joug  de  la  reli- 
gion, nous  ne  devrions  pas  l'être  de  celui  de 
l'équité.  » 

Il  y  aurait  donc  d'autant  plus  d'équité  sur 
la  terre  qu'il  y  aurait  moins  de  religion.  En 
un  mot,  c'est  le  ciel  qui  nuit  à  la  terre,  la 
justice  divine  qui  nuit  à  la  justice,  l'équité 
souveraine  qui  comprime  l'équité  naturelle  des 
âmes  et  des  Parlements  I...  C'est  jugé;  et  tout 
ira  bien  en  ce  monde,  quand  on  aura  supprimé 
l'autre. 

Pourtant,  à  la  rigueur,  on  conserverait  Dieu, 
un  Dieu  de  papier  doré,  un  Dieu  parlementaire. 
L'homme  serait  Dieu,  et  l'inventeur  de  la  doctrine 
nouvelle  serait  plus  qu'un  Dieu. 

Du  reste,  Montesquieu  a  bien  l'air,  quelque 
part,  de  croire  l'homme  éternel,  ou  du  moins 
l'humanité  : 

«  Peut-on  croire  que  la  matière  et  les  choses 
créées  n'aient  que  6,000  ans?  que  Dieu  ait  dif- 


HOlfTISQI   il  i 

féré,  pendant  tonte  l'-H 

n'ait  us»'  que  d'hier  de  m  puissance 

Serait-ce  parce  qu'il  ne  L'aurait pai  pu,  on  ne 

l'aurait  pas  voulu?  Mais,  s'il  ne  Ta   j.  iins 

un  temps,  il  ne  l'a  pas  pu  dans  un  autre.  » 

Le  Président  se  plaît  a  injurier  le  ciel. 

a  C'est  donc  parce  qu'il  ne  l'a  pas  voulu.  M 
si  l'on  admet  qu'il  ait  voulu  quelque  chose  une 
fois...,  il  l'a  voulu  toujours  et  dès  le  commence- 
ment.... Cependant  tous  les  historiens  nous  par- 
lent d'un  premier  père  ;  ils  nous  font  voir  la 
nature  humaine  naissante.  N'est-il  pas  naturel  de 
penser  qu'Adam  fut  sauvé  d'un  malheur  com- 
mun, comme  Noé  le  fut  du  déluge  ?  » 

Si  Adam  est  le  fds  d'une  humanité  sans  nais- 
sance et  sans  commencement,  il  sort  de  là  que 
l'homme  est  entièrement  libre  de  faire  ce  qui  lui 
plaît;  il  est  Dieu;  or  le  plaisir  est  le  premier  de 
ses  besoins  ;  il  est  donc  juste  qu'il  satisfasse  sa 
nature. 

C'est  le  plaisir,  du  reste,  qui  rend  les  hommes 
heureux.  Le  plaisir  de  l'amour  semble  préférable 
à  tous  les  autres,  si  nous  en  croyons  les  trop 
sensibles  peintures  que  nous  en  fait  l'auteur  des 
Lettres  persanes.  Ou  bien  a-t-il,  pour  l'agrément 
de  chacun  ,  et  pour  adoucir  le  sérieux  de   ses 
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enseignements,  semé  de  haltes  joyeuses  et  d'a- 
mours libertines  les  étapes  de  son  livre?  Je 
ne  sais.  Mais  les  amours  et  les  nouvelles  du 
sérail  viennent,  de  temps  en  temps,  éveiller  les 
sens  du  lecteur  dont  l'intelligence  se  fatiguerait, 
sans  doute,  parmi  les  sévères  abstractions  de  la 
philosophie  ou  de  l'économie  politique  et  sociale. 

Il  y  a  même,  dans  les  Lettres  persanes ,  plu- 
sieurs histoires  orientales,  dont  il  nous  est  assez 
difficile  de  parler,  fût-ce  en  passant.  Le  châtiment 
du  jaloux  Ibrahim  n'est  pas  aisé  à  peindre.  Il 
poignarde  sa  femme  ;  elle  quitte  la  vie  avec  bon- 
heur. Les  amours  de  Psyché  avec  Gupidon ,  au 
ciel  de  l'Olympe,  n'ont  rien  de  comparable  au 
bonheur  dont  jouit  la  malheureuse  victime  d'un 
cruel  mari,  dans  un  ciel  très  humain  et  surhu- 
main, servie  qu'elle  est  par  des  hommes  célestes 
chargés  de  la  rendre  la  plus  heureuse  des  créa- 
turcs.  Ce  sont  des  anges.  Mais  quels  anges  !  Le 
Président,  qui  n'a  pu  entièrement  supprimer  le 
ciel,  en  a  fait  du  moins  un  palais  de  la  volupté 
païenne.  C'est  la  conclusion  impie  de  tous  ses 
discours. 

L'histoire  d'Àsphéridon  et  d'Àstarté  ne  vaut 
pas  mieux. 

Un  frère  et  sa  sœur,  deux  Guèbres,  s'aiment 


MONTESQUIEU 


et  veulent  se  marier.  Leur  religion  le  permet  ; 

mais  ils  vivent  sotu  l«'  jougd  nlmani.  /kprèa 

bien  des  malheur  tableaux,  ils  ent  : 

«  Ma  sœur,  dit  le  Guèbi  femme,  que 

cette  union  est  sainte!...  La  nature  nous  avait 
unis,  notre  sainte  loi  va  nous  unir  encore.  » 

Les  commentaires  sont  inutile 

En  général  ,  un  écrivain  ,  après  avoir  dé- 
truit, si  c'est  un  législateur,  a  hâte  d'édifier. 
Comment  faire  ?  Montesquieu  a  tout  ruiné  , 
même  Dieu ,  ou  à  peu  prés ,  et  sa  pres- 
cience. Car  quelle  idée  de  mettre  Adam ,  notre 
premier  ancêtre,  dans  le  paradis  terrestre,  à 
condition  qu'il  ne  mangera  pas  d'un  certain 
fruit?  a  Précepte  absurde  dans  un  être  qui  con- 
naissait la  détermination  des  êtres.  C'est  comme 
si  un  homme  qui  avait  vu  la  prise  de  Bagdad  avait 
dit  à  un  autre  :  Je  vous  donne  mille  écus  si 
Bagdad  n'est  pas  pris.  » 

L'accord  de  la  prescience  de  Dieu  et  de  cette 
liberté  dont  le  sens  intime  nous  assure  ,  avait 
besoin,  disons-le  en  passant,  d'une  autre  plume 
que  celle  de  Montesquieu  et  plus  grave  pour 
être  prouvé  philosophiquement  ou  infirmé. 

Ce  dernier  point  écarté,  en  cherchant  bien,  j'ai 
trouvé  l'endroit  de  son  livre   où  l'auteur  a  fixé 
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l'idéal  naturel  et  terrestre  de  l'homme  heureux; 
c'est  dans  l'histoire  des  Troglodytes.  De  démo- 
lisseur Montesquieu  devient  architecte. 

Les  Troglodytes  ne  sont  pas  un  peuple  de  colons 
qui  a  émigré  de  son  pays  pour  en  habiter  un 
autre.  Montesquieu  dédaigne  les  colonies  et  les 
Espagnols  avec.  Les  Espagnols  n'ont  pu  soumettre 
les  Indiens;  ils  les  ont  exterminés  de  sang-froid. 
Mais  il  ne  s'agit  pas  des  Indiens;  retournons  aux 
Troglodytes. 

Les  Troglodytes,  petite  nation  de  l'Arabie,  res- 
semblaient plus  à  des  bêtes  qu'à  des  hommes. 
«  Un  jour,  ils  tuèrent  leur  roi  et  toute  la  famille 
royale.  Après  les  avoir  remplacés  par  des  magis- 
trats, ils  égorgèrent  ces  magistrats.  Désormais  on 
ne  dut  obéir  qu'à  soi-même.  De  là  tous  les  mal- 
heurs possibles,  si  grands  même  qu'il  ne  resta  plus 
que  deux  familles  de  Troglodytes.  Mais  quels 
Troglodytes  !  et,  après  eux,  quelles  générations 
de  Troglodytes!  Ils  connaissaient  la  justice  ;  ils 
aimaient  la  vertu,  et  aussi  leurs  femmes  et  leurs 
enfants;  ils  travaillaient  à  l'intérêt  commun. 
On  ne  peut  s'imaginer  leur  bonheur.  Chéris 
des  dieux,  ils  inventèrent  des  fêtes  en  leur 
honneur,  avec  musique,  danses,  chants  et  festins 
(comme  en  93).  Que  c'était  beaul    Les  jeunes 
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QUes  troglodyi  autels 

apporter  Le  tendn  ifice  de  leur  cœar  et  ne 
Lear  demandaient  point  d'autre  ■  de 

pouvoir  rendre  un  Troglodyte  beui 

Que  c'est  fade!...  I.  glodyl  faisaient 

qu'une  famille.  Pour  tout  dire,  les  troupeau 
les  cœurs  étaient  confondus....  Mais  l'envie  cor- 
rompt tout  en  ce  monde.  Des  peuples  envieux  les 

attaquent.  Les  Troglodytes  mettent,  comme  dans 
un  bataillon  carré,  leurs  femmes  et  leurs  enfants. 
Soutenus  parleurs  regards,  ils  sont  vainqueurs. 
C'est  touchant.  Les  peuples  modernes  et  laïques 
n'admettent  de  femmes,  sur  le  champ  de  bataille, 
que  les  cantinières.  Quelle  décadence  ! 

Mais  les  Troglodytes,  effrayés  de  leur  nombre, 
veulent  un  roi.  Ils  s'adressent  à  un  vieillard  véné- 
rable par  son  âge  et  sa  longue  vertu.  Il  ne  leur 
répond  qu'en  versant  un  torrent  de  larmes.  Il  ne 
sera  roi  que  par  la  violence.  S'il  a  un  conseil  a 
donner  à  ses  concitoyens,  c'est  de  rester  en  répu- 
blique :  a  Comment  se  peut-il  que  je  commande 
quelque  chose  à  un  Troglodyte?  Voulez- vous  qu'il 
fasse  une  action  vertueuse  parce  que  je  la  lui  com- 
mande ,  lorsqu'il  la  ferait  tout  de  même ,  sans 
moi,  et  par  le  seul  penchant  de  la  nature?  »> 
0  Troglodytes!  ô  nature  ! 
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Les  Troglodytes  restèrent  donc  païens  et  ver- 
tueux, plus  ou  moins  vêtus,  et  soumis  à  la  nature. 
C'est  là  l'idéal  et  la  conclusion  de  Montesquieu. 

Il  a  vidé  le  ciel ,  il  a  presque  vidé  la  terre. 
Supposons  Paris  :  Notre-Dame,  le  Louvre,  l'Uni- 
versité, les  jésuites,  les  capucins  et  tous  les 
moines,  les  prêtres,  les  casuistes,  bien  d'autres 
choses  ont  disparu,  même  l'Académie  et  Dieu. 
11  reste,  sous  l'azur  et  sous  le  chaume ,  un  ou 
deux  millions  d'habitants  dont  on  fera  des  Tro- 
glodytes, vêtus  de  peaux  de  chèvre,  vertueux 
et  naturels.  Ajoutez-y  deux  édifices  épargnés 
par  la  protection  de  Montesquieu  ,  le  plus  sen- 
sible des  Troglodytes  :  ce  sont  les  Invalides , 
et  le  Parlement...  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  Invalides. 
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ET  DE  LEUR  DÉCADENCE  (1734) 


CONSIDERATIONS 

SUR  LES  CAUSES  DE  LA  GRANDEUR  DES  ROMAINS 
ET  DE  LEUR  DÉCADENCE  (1734) 


On  a  tant  loué  cet  ouvrage  (1)  que  je  déses- 
père, non  point  de  surpasser  l'éloge  presque  uni- 
versel, mais  d'atteindre  le  niveau  de  l'admiration 
où  sont  parvenus,  en  faisant  preuve  d'un  talent 
incontestable,  d'Alembert,  Villemain,  de  l'Aca- 
démie, et  plusieurs  autres  écrivains  moins  illus- 
tres (2).  On  a  même  comparé  Montesquieu  à 
Bossuet.  M.  Villemain  a  écrit  : 

«  Bossuet  a  saisi  toutes  les  grandes  idées,  et 
Montesquieu  n'a  oublié  aucun  fait  qui  pût  donner 
matière  à  une  pensée.  » 

(1)  Avant  Montesquieu,  Polybe  (upaYixaTEta),  Machiavel  (le 
Prince),  Saint-Evremond  (Réflexions  sur  les  divers  génies  du 
peuple  romain),  ont  étudié  la  politique  humaine  de  l'histoire. 
Saint  Augustin,  Paul  Orose,  Salvien,  Bossuet  en  avaient  étudié  la 
politique  divine. 

(<2)Entr'autres  Victorin  Fabre  (Taoleaulittérairedu  xvni"  siècle). 
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Aillrii; 

i  Bossuct,  plus  !.  tente  qaclqael 

d'être  sublime.  Montesquieu,  qui,  dans 
Lème,  donne  de  l'imporl  bi  faits  (4), 

1rs  exprime  tons  avec  soin,  et  son  style  est  a 
achevé  que  naturel  et  rapidi 

Kn  un  autre  endroit  : 

u  II  n'a  pas  un  moment  pour  les  affectations  dn 
bel  esprit  et  du  faux  goût,  et  la  brièveté  le  force 
à  la  perfection.  » 

Je  n'ai  pas  remarqué  que  Bossuet  fût  négligé 
dans  son  Discours  sur  l'histoire  universelle  :  mais 
j'avoue  que  Montesquieu  m'a  paru,  plus  d'une 
fois,  toucher  à  l'affectation  par  la  recherche  de 
la  concision  ;  il  veut  faire  voir  qu'il  est  profond. 
En  outre,  il  est  souvent  paradoxal,  à  force  de 
vouloir  être  neuf.  Il  immole  la  vérité  morale  à 
une  originalité  douteuse. 

Ces  réserves  faites,  je  suis  du  sentiment  de 
M.  Villemain  ;  j'admire  ce  qu'il  admire,  «  cette 
recherche  des  causes  invisibles;  »  sans  doute, 
parce  qu'elles  sont  d'un  ordre    inférieur,   trop 

(1)  «  Le  bouclier  des  Gaulois  était  petit  et  leur  épée  mauvaise; 
aussi  furent-ils  traités  à  peu  près  comme,  daus  les  derniers  siècles, 
les  Mexicaius  l'ont  été  par  les  Espagnols.  ■  Etait-ce  la  peine  de 
donner  tant  d'importance  à  ce  fait?  On  en  a  trop  donné,  en  notre 
temps,  au  fusil  à  aiguille.  Est-ce  lui  qui  nous  a  vaincus? 
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petites  et  perdues  dans  les  détails,  pour  frapper 
les  regards  du  vulgaire  ;  et  la  sagacité  labo- 
rieuse du  docte  Président.  Toutefois,  à  mon  sen- 
timent, elle  ne  donne  pas  toujours,  comme  le 
croit  l'académicien  du  xixe  siècle,  «  des  résul- 
tats plus  certains  et  plus  justes  »  que  la  sublime 
et  chrétienne  philosophie  avec  laquelle  Bossuet 
a  compris  l'histoire  providentielle  de  l'humanité. 
Il  serait  vraiment  inutile  et  banal  de  balancer 
l'encensoir,  une  fois  de  plus,  à  la  façon  des  grands 
thuriféraires  de  Montesquieu,  devant  son  image 
ou  son  livre  des  Romains.  En  fait  d'éloge,  je  me 
bornerai  à  dire  naïvement  et  à  répéter,  que  rien 
n'égale,  après  Bossuet,  la  science  anatomique  du 
Président  (1),  dont  l'œil  de  lynx,  perçant  jusqu'aux 
moindres  détails  ,  n'a  rien  laissé  échapper  du 
caractère  des  Romains  et  du  mécanisme  de  leurs 
institutions.  Mais  en  cet  ouvrage,  comme  ailleurs, 
comme  partout,  il  n'a  vu  que  l'homme  dans  ce 
qu'il  a  de  plus  naturel.  Il  a  jugé  sans  conscience 
morale  et  sans  Dieu,  au  point  de  vue  de  l'intérêt 

(1)  Montesquieu  a  surtout  consulté,  pour  écrire  Grandeur  et 
Décadence  :  Tite-Live,  Tacite,  Plutarquc,  Denys  d'Halicarnasse, 
Salluste,  Cicéron,  Florus,  Végèce,  Fronlin,  Josèphe,  Julius  Capilo- 
linus,  Valère-Maxime,  Polybe,  Appian,  Justin,  Dion,  Suétone,  Héro- 
dien,  Procope,  Ammien-Marcelin,  Orose,  saint  Augustin,  Salvien, 
Lactance,  Cantacuzène. 
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politique  le  plus  étroit  cl  le  plua  i  me. 

Môme  il  faut  eu  rabattre  de  la  P 

sidcnt.  Oui   ne  connaît  aujourd'hui,   parmi 
gêna  éclairés,  mieux  que  l  li 
à  d'autres  Bavante,   les  origines  (1    de  Etomet 
Du  reste,  dès  L'époque  de  Mont    |  B 

avait  mis  fin  à  de  vieilles  légendes,  sur  le  méchant 
Tarquin,  par  exemple,   et  sur  la  méchante  ïullia 
qui    auraient  uni   leur  cruauté   et  leur  orgueil. 
D'autresécrivains,  SallieretdePouilly,endedo 
mémoires  adressés  à  diverses  académies,  et  lus  dans 

celle  des  Inscriptions,  s'exerçaient  sur  le  m 
sujet.  L'historien,  sans  aucun  doute,  connai- 
ces  documents.  Aussi  a-t-ileu  soin  d'éviter  certai- 
nes erreurs  ou  exagérations  du  passé;  il  va  jusqu'à 
louer  Tarquin  le  Superbe,  «  qui  n'a  point  été 
flatté.  »  Est-ce  par  contradiction  ou  par  amour  de 
l'antithèse?  Pourquoi  ne  serait-ce  point  par  amour 
de  la  vérité?  Des  antithèses,  on  en  voit  trop 
comme  la  suivante,  dans  Grandeur  et  Décadence: 

(1)  iNiebuhr,  mort  en  1831,  tenta  de  reconstituer  l'histoire  des 
premiers  temps  de  Rome.  Depuis  cette  époque,  Dezobry,  Fustel 
de  Coulanges,  Duruy,  Momsen,  nous  ont  fait  connaître  Rome  et 
les  mœurs  romaines  plus  intimement  encore. 

Entr'autres  erreurs  de  Montesquieu,  c'en  est  une  de  faire  bâtir, 
à  l'époque  des  rois,  <  les  monuments  qui  donnent  encore  aujour- 
d'hui la  plus  haute  idée  de  la  puissance  ■  de  Rome. 
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«  Ce  sont  les  chefs  des  Républiques  qui  font 
l'Institution,    et    c'est   ensuite  l'Institution    qui/ 
forme  les  chefs  des  Républiques.  » 

Il  y  en  a  de  meilleures,  celle-ci,  parmi  d'autres 
qui  ne  laissent  point  de  faire  languir  l'ouvrage, 
tout  court  qu'il  est,  par  leur  continuité  et  leur 
monotonie.  Mais  nous  louons,  en  cet  endroit  : 

«  Garthagc,  qui  faisait  la  guerre  avec  son  opu- 
lence contre  la  pauvreté  romaine,  avait,  par  cela 
môme,  des  désavantages  :  l'or  et  l'argent  s'épui- 
sent ;  mais  la  vertu,  la  constance,  la  force  et  la 
pauvreté  ne  s'épuisent  jamais.  » 

C'est  une  belle  vérité,  qui  brille  par  opposition. 
Ces  quelques  pages  où  Rome  et  Carthage  sont 
peintes  et  mises  en  parallèle,  saisissent  vivement 
l'esprit.  Ce  qui  semble  invraisemblable,  au  pre- 
mier abord,  le  chapitre  est  bref  et  détaillé  ;  rien 
n'y  manque,  et  le  tout  est  d'une  sobriété  qui  tou- 
cherait à  la  sécheresse,  si  l'imagination  de  l'au- 
teur n'avait  su  mettre  les  choses  en  relief  et  les 
animer.  Un  défaut  de  ce  beau  passage,  c'est  que 
Montesquieu  a  l'air  d'y  parler  en  oracle,  et  par 
sentences  (1).  Il  y  manque  une  certaine  force  de 
naturel  et  de  simplicité.  On  les  connaît  trop  pour 

(1)  Exemple  :  k  Les  Romains  étaient  ambitieux  par  orgueil,  et 
les  Carthaginois  par  avarice,  etc.  » 

14 
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que  j'insiste  davai  l 

beaucoup  de  peine,  pour  en  orner  une  mémoire 

longtemps  rebelle  a  la  concision  étudiée  de  l'< 

vain. 


Nous  avons  donne  une  idée  de  L'esprit  du  lr 
et  de  son   style.  Il  a  deux  parties,  la  grandeur 
de  Rome  et  sa  décadence. 

Touchons  aux  grands  points.  Les  solides  ver- 
tus des  Romains,  leur  art  militaire,  leur  disci- 
pline (1),  leur  constance,  leur  patriotisme  n'échap- 
pent à  personne.  Ce  qui  est  essentiel,  Montesquieu 
a  peint,   en  un    tableau  saisissant,  la   politique 

(i)  Cependant  nous  citerons  quelques  traits  du  chapitre  II  : 
«  Pour  augmenter  la  force  du  commandement,  Manlius  fait  mourir 
son  fils  qui  avait  vaincu  sans  son  ordre...  La  force  des  exercices, 
les  chemins  admirables  qu'ils  avaient  construits,  mettaient  (les 
soldats  romains)  en  état  de  faire  des  marches  longues  et  rapides. 
Leur  présence  inopinée  glaçait  les  esprits  :  ils  se  montraient 
surtout  après  un  mauvais  succès,  dans  le  temps  que  les  ennemis 
étaient  dans  cette  négligence  que  donne  la  victoire  :  Leur  princi- 
pale attention  était  d'examiner  en  quoi  leur  ennemi  pouvait  avoir 
de  la  supériorité  sur  eux,  et  d'abord  ils  y  mettaient  ordre. 
(Chapitre  II.)  Ainsi  :  «  les  Romains  n'avaient  aucune  connaissance 
de  la  navigation  ;  une  galère  carthaginoise  échoua  sur  leurs 
côtes  ;  ils  se  servirent  de  ce  modèle  pour  en  bâtir  ;  en  trois  mois 
de  temps...  leur  flotte  fut  construite,  ■  etc.  (Chapitre  IV.) 
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heureuse  du  sénat.  Essayons  de  juger  le  jugement 
de  l'historien  : 

«  Après  la  bataille  de  Cannes,  Rome  fut  sauvée 
par  la  force  de  son  Institution.  Il  ne  fut  pas 
permis  aux  femmes  môme  de  verser  des  larmes  ; 
le  sénat  refusa  de  racheter  les  prisonniers ,  et 
envoya  les  misérables  restes  de  l'armée  faire  la 
guerre  en  Sicile,  sans  récompense  ni  aucun 
honneur  militaire,  jusqu'à  ce  qu'Annibal  fût 
chassé  d'Italie.  » 

D'autre  part,  «  il  vit  combien  il  était  nécessaire, 
dans  cette  occasion,  qu'il  s'attirât  la  confiance  du 
peuple  ;  il  alla  au-devant  de  Varron,  et  le  remer- 
cia de  ce  qu'il  n'avait  pas  désespéré  de  la  Répu- 
blique. » 

C'était  habile  et  grand.  Le  fait  est  ..bien  pré- 
senté par  Montesquieu,  en  raccourci,  avec  une 
simplicité  toute  romaine.  On  sait  aussi  ce  que  la 
simplicité  d'un  citoyen  et  du  sénat  de  Rome 
cachait,  sans  vouloir  jouer  sur  les  mots,  de  du- 
plicité et  d'orgueil.  L'admirateur  exclusif  de  la 
République  n'a  l'air  de  voir  que  le  beau  côté  de 
la  sagesse  païenne.  En  passant,  disons  qu'il  justi- 
fie, avec  beaucoup  de  raison,  Ànnibal  contre  ceux 
qui  ont  accusé  sa  mollesse*  Bossuet  avait  accepté 
la    tradition    ou   la   légende.    Le   Président   ne 
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croil  pas  que  le  \  ! 

par  les  délice         I  ipoue.  Il  sndant  plus 

loin  qu'il  ne  faut,  dai 

«  Quand  od  examine  bien  c  île  d'obs- 

tacles qui  i  tentèrent  devant  Annibal,  etque 
cet  homme  extraordinaire  surmonta  tous,  on  a 
le  plus  beau  spectacle  que  nous  ait  fourni  l'anti- 
quité. » 

C'est  une  erreur.  Rome  est  plus  grand-'  qu'An 
nibal.  Rome  réduite  à  rien,  et  qui  ne  désesj 
de  rien,  Rome  qui  ressuscite,  pour  ainsi  dire,  de 
son  tombeau,  parla  force  d'un  patriotisme  invin- 
cible, présente  un  spectacle  cent  fois  plus  grand 
que  le  général  énergique  d'une  République  mar- 
chande, et  qui  soutient  la  puissance  commerciale 
de  sa  patrie,  contre  une  ville  qui  aspire  à  la  con- 
quête du  monde.  En  somme,  le  Carthaginois 
triomphait,  avec  ses  troupes  aguerries,  des 
obstacles  que  lui  opposaient  des  fleuves,  des  mon- 
tagnes, des  soldats.  Rome,  assiégée  et  vaincue, 
comme  emprisonnée  en  un  point,  à  la  façon  du 
Vatican  actuel,  était  aussi  grande  naturellement, 
sans  armée,  devant  Annibal,  et  sous  la  discipline 
du  sénat,  qu'elle  l'est  surnaturellement  aujour- 
d'hui sous  la  discipline  de  Jésus-Christ. 

Il  lui  restait  à  vaincre  la  Grèce    et  l'Orient, 
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deux  mondes,  en  quelque  sorte.  Montesquieu  les 
peint,  à  grands  traits,  avec  une  finesse  d'analyse, 
dont  on  ne  saurait  trop  faire  l'éloge;  il  décou- 
vre à  fond  les  causes  humaines  de  la  force 
et  de  la  faiblesse  des  empires  d'alors,  ce  qui 
les  a  élevés,  ce  qui  les  a  détruits.  La  maladresse 
de  Philippe,  roi  de  Macédoine,  sa  haine  pour  les 
Etoliens,  leur  haine  contre  Philippe,  la  glorieuse 
vanité  d'Antiochus,  qui  ouvre  les  portes  de  l'Asie 
aux  Romains,  tout  est  marqué  et  caractérisé 
comme  il  doit  l'être.  Le  sénat,  en  face  d'adver- 
saires vigoureusement  unis,  n'aurait  pas  abattu  un 
rempart  inexpugnable.  Mêlant  l'adresse  (1)  à  la 
force,  il  profita,  avec  une  habileté  cauteleuse,  des 
haines  de  peuple  à  peuple  ;  il  les  fomenta,  tou- 
jours prompt  à  jeter  ses  ennemis  les  uns  sur  les 
autres,  en  irritant  leurs  passions  contraires.  Voilà 
le  dernier  mot  de  sa  politique. 

Mais  Rome   elle-même  périt,  dans    la  suite, 
victime  de  ses  propres  divisions  intestines  (2).  Ce 

(1)  Cette  adresse  était  souvent  la  patience  :  «  Lorsque  l'on  était 
occupé  à  une  grande  guerre,  le  sénat  dissimulait  toutes  sortes  d'in- 
jures ,  et  attendait  dans  le  silence  que  le  temps  de  la  punition  fût 
venu  ;  que  si  quelque  peuple  lui  envoyait  des  coupables,  il  refusait 
de  les  punir,  aimant  mieux  tenir  toute  la  nation  pour  criminelle , 
et  se  réserver  une  vengeance  utile.  »  (Chapitre  VI.) 

(2)  Comment  le  sénat  se  défendait-il  contre  le  peuple?  «  par 
sa  sagesse,  sa  justice,  et  l'amour  qu'il  lui  inspirait  pour  la  patrie, 
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fut  le  châtiment.  En  effet,  pendant  qu'elle  « 
q uérait  l'univers,  il  y  avait  da  murailles 

une  haine  cachée;  c'étaient  des  feux,  comme 
ceux  de  ces  volcans  qui  sortent  sitôt  que  quelque 
matière  vient  en   augmenter   la  fermentation.    » 

C'est  bien  mettre  au  jour  le  principe  de  mort 
recelé  dans  la  vie  du  peuple  le  plus  puissant  de 
la  terre.  Mais  notre  objet,  avant  tout,  en  ce 
moment,  c'est  le  sénat.  Appuyons  notre  critique 
sur  des  exemples  : 

Lorsque  les  sénateurs  romains  «  accordaient    ) 
la  paix  à  quelque  prince,  ils  prenaient  quelqu'un 
de  ses  frères  ou  de  ses  entants  en  otage  :  ce  qui 
leur  donnait  le  moyen  de  troubler  son  royaume  à 
leur  fantaisie.... 

»  Quand  quelque  prince  ou  quelque  peuple 
s'était  soustrait  de  l'obéissance  de  son  souve- 
rain, ils  lui  accordaient  le  titre  d'allié  du  peuple 
romain ,  et,  par  là,  ils  le  rendaient  sacré  et 
inviolable;  de  manière  qu'il  n'y  avait  point  de 
roi,  quelque  grand  qu'il  fût,   qui  pût,    en  mou- 

par  ses  bienfaits...  par  la  religion  même;  par  l'opposition  d'un 
tribun  à  un  autre  ;  par  la  création  d'un  dictateur,  les  occupations 
d'une  nouvelle  guerre...  enfin  par  une  condescendance  paternelle 
à  accorder  au  peuple  une  partie  de  ses  demandes  pour  lui  faire 
abandonner  les  autres.  »  (Chapitre  VIII.) 
(1)  Chapitre  VI. 
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rant,  être  sûr  de  ses  sujets  ni  môme  de  sa 
famille — 

»  Lorsqu'ils  laissaient  la  liberté  à  quelques 
villes,  ils  y  faisaient  d'abord  naître  deux  factions  : 
Tune  défendait  les  lois  et  la  liberté  du  pays  ; 
l'autre  soutenait  qu'il  n'y  avait  de  lois  que  la 
volonté  des  Romains;  et,  comme  cette  dernière 
faction  était  toujours  la  plus  puissante,  on  voit 
bien  qu'une  liberté  pareille  n'était  qu'un  nom.  » 

On  n'ignore  pas,  en  effet,  que  la  Grèce  dégé- 
nérée se  crut  rendue  à  son  antique  indépendance 
par  quelques  paroles  de  Flaminius.  Comme  si  la 
liberté  était  dans  un  décret!  Gomme  si  l'esclavage 
n'était  pas  dans  la  lutte  de  ces  factions  rivales,  où 
Rome,  toujours  maîtresse,  malgré  les  apparences, 
intervenait  quand  il  lui  plaisait,  pour  ou  contre, 
suivant  son  intérêt,  sans  s'inquiéter,  le  moins  du 
monde,  de  l'équité.  Il  y  a  véritablement  une 
sagesse  perfide  à  laquelle  Dieu,  dans  ses  desseins, 
laisse  parfois  l'empire  du  monde.  Mais,  tôt  ou 
tard,  il  ressaisit  sa  justice.  Après  avoir  châtié 
l'anarchie  des  mauvaises  passions  par  la  politique 
glaciale  et  cruelle  du  peuple  romain,  il  humiliera 
ce  sénat  plus  bas  que  terre  ;  et  l'empire,  s'amin- 
cissant  peu  à  peu,  ira  d'Auguste  à  Augustule.  En 
résumé,  il  y  a  une  liberté  de  mal  faire,  suivant  le 
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langage  commun,  qui  n'es!  pas  la  liberté,  maisla 
faculté  de  faire  le  mal;  elle  sert  le  bien,  a  la 
longue,  et  lei  vengeances  divin- 

Encore  deux  traits  de  la  politique  d  nateurs 
romains  : 

«  Pour  tenir  les  grands  princes  toujours  faibles, 
ils  ne  voulaient  pas  qu'ils  reçussent  dans  leur 
alliance  ceux  à  qui  ils  avaient  accordé  la  leur  ; 
et  comme  ils  ne  la  refusaient  à  aucun  des  voisins 
d'un  prince  puissant,  cette  condition  mise  dans 
un  traité  de   paix  ne  lui  laissait  plus  d'alliéf 

N'est-ce  pas  un  art  infernal  d'isoler  par  pure 
ambition  son  ennemi,  pour  le  tenir  plus  étroite- 
ment dans  l'esclavage  ou  le  perdre  sans  res- 
sources? On  pense  à  ce  condamné  que  l'on  isole- 
rait de  tout  air  respirabie  pour  le  sufïoquer 
jusqu'à  la  mort;  et  cela  fait  mal.  C'est  pourtant 
là,  tiré  au  net,  le  plus  clair  de  la  gloire  humaine 
et  romaine  (1  ). 

Enfin  «  leur  maxime  constante  fat  de  diviser. 
La  république  d'Achaïe  était  formée  par  une 
association  de  villes  libres  :  le  sénat  déclara  que 
chaque  ville  se  gouvernerait  dorénavant  par  ses 

(1)  Montesquieu  reproche  à  Louis  XIV  de  n'avoir  point  divisé 
et  comme  coupé  en  deux  l'Angleterre,  à  son  profit,  en  installant 
de  force  Jacques  II  sur  le  trône  d'Ecosse.  C'était  facile. 
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propres  lois,  sans  dépendre  d'une  autorité  com- 
mune. » 

Je  n'ajouterais  rien  par  de  nouveaux  exemples. 
Montesquieu  pénètre  jusqu'à  la  dernière  fibre  de 
la  politique  romaine,  je  dirais  volontiers  jusqu'à 
son  cœur  ;  mais  il  n'y  en  a  pas. 

A  cet  art  de  diviser,  il  convient  cependant  de 
joindre  quelque  apparence  de  générosité,  un  air  de 
justice  hautaine  (1),  au  fond,  un  orgueil  impla- 
cable ,  une  cupidité  sans  frein,  une  mauvaise  foi 
sans  bornes ,  une  patience  hypocrite  et  une  fer- 
meté cruelle  que  tout  le  monde  connaît.  Il  semble 
que  le  Romain,  considéré  en  général,  et  surtout 
dans  sa  politique,  ait  eu  toutes  les  qualités  de 
l'ange  déchu,  et  que  la  Providence  ait  permis  à 
l'idolâtrie,  pour  ne  pas  dire  à  l'enfer,  d'élever 
matériellement  cet  immense  empire,  dont  elle 
devait  ensuite,  en  le  transformant,  régénérer 
l'esprit  par  sa  grâce.  Elle  laissait  accomplir  à  l'or- 
gueil une  œuvre  gigantesque,  pour  la  faire  tour- 

(1)  «  Le  sénat  s'érigea  en  tribunal  qui  jugea  tous  les  peuples  :  à 
la  (in  de  chaque  guerre,  il  décidait  des  peines  et  des  récompenses 
que  chacun  avait  méritées  ;  il  ôtait  une  partie  du  domaine  du 
peuple  vaincu  pour  la  donner  aux  alliés,  en  quoi  il  faisait  deux 
choses  :  il  attachait  à  Rome  des  rois  dont  elle  avait  peu  à  craindre 
et  beaucoup  à  espérer;  et  il  en  affaiblissait  d'autres  dont  elle  n'avait 
rien  à  espérer  et  tout  à  craindre.  »  (Chapitre  Vf.) 

15 


M  O  N ;  I  I  1Q  l    IEU 

ner  plna  lard  ft  l'avantage  du  ciel.  Dieu  ait  patient 

Cette  fortune  de  Rome  eut  iei  éciip         ian- 

moins.  De  temps  en  temps,  un  ennemi  terrible 
venait  mettre  la  ville  en  péril  et  même!  deux  do 
de  sa  perte.  C'était  Porsenna;  c'était  Annibal; 
c'était  Mithridate.  Mais  ces  épreuves  ne  faisaient 

que  montrer,  dans  tout  leur  lustre,  les  heureuses 
qualités  que  Rome  avait  reçues  en  partage  de  la 
nature.  Mithridate  fut,  après  le  Carthaginois,  l'ad- 
versaire le  plus  redoutable  des  Romains.  Il  no  périt 
que  par  la  trahison  de  son  (ils  Pharnace  dévoué 
aux  ennemis  de  son  père. 

«  C'était  un  roi  magnanime  qui,  dans  les 
adversités,  tel  qu'un  lion  qui  regarde  ses  bles- 
sures, n'en  était  que  plus  indigné.  » 

L'image  est  appropriée  au  héros  ;  et  l'auteur, 
dans  un  court  chapitre,  trace,  d'une  main  habile, 
la  topographie  des  Etats  du  roi  Parthe  admira- 
blement situés  pour  la  guerre.  Il  en  fait  un  vrai 
Romain,  qui,  pour  combattre  Rome,  lui  prend  sa 
discipline,  ses  armes,  sa  constance  et  son  génie. 
Il  n'y  a  rien  qu'à  louer,  en  ce  passage,  aussi 
bien  que  dans  ces  phrases  concises,  qui  ne  lais- 
sent aucun  doute  à  l'esprit,  et  où  Rome  se 
définit  sans  ombre  : 
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«  Rome  n'était  pas  proprement  une  monarchie 
ou  une  république,  mais  la  tetc  de  ce  corps 
formé  par  tous  les  peuples  du  monde.  » 

On  croit  voir  Rome  elle-même  «  qui  mit  d'abord 
les  rois  dans  le  silence,  et  les  rendit  comme 
stupides  (l).  » 

«  Elle  n'imposait  aucunes  lois  générales,  les 
peuples  n'avaient  point  entre  eux  de  liaisons  dan- 
gereuses; ils  ne  faisaient  un  corps  que  par  une 
obéissance  commune  ;  et,  sans  être  compatriotes, 
ils  étaient  tous  Romains.  » 

Rome  d'un  côté,  ses  sujets  de  l'autre,  c'est-à-dire 
l'univers,  nous  avons  tout  embrassé  dans  un 
abrégé  saisissant.  Conquérir,  diviser,  régner  avec 
un  semblant  de  douceur  intéressée,  voilà  le  fond 
de  cette  grande  politique.  Ce  qui  n'est  pas  Rome 
rampe  dans  l'anarchie;  la  religion  de  Rome  et  du 
monde,  c'est  Rome. 

Pourtant  à  ce  tableau  tracé  de  main  d'ouvrier,  il 
manque  deux  choses,  un  Dieu  dans  le  ciel,  et  la 
vie  morale.  L'auteur  n'a  pas  d'âme.  Je  ne  lui 
demande  pas  même,  à  la  rigueur,  de  nous  peindre, 
avec  Rossuet,  la  Rome  païenne  des  consuls  et 
des  empereurs  ouvrant  la  voie  à  la  Rome  chré- 
tienne des  Papes.  Non,  c'est  trop;  et  Montesquieu 
(1)  Chapitre  VI. 
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ne  voulait  pas  imiter  B      leL  Ma  une 

fois,  où  est  Dieu  dans  cet  ouvrage,  dans  cette 

analyse   tout  humaine,   pour  ne  pas  dire  atl. 
Où  est  le  mot  sorti  de  la  conscience  du  juste  qui 
venge  la  justice,  et  L'esclavage  du  inonde,  contre 
l'hypocrisie  de  la  politique? 

Tout  au  succès!  Tout  aux  vertus  égoîsl 
Tout  à  l'orgueil  de  la  gloire!  Tout  à  L'habili 
La  conscience  est  oubliée. 

Je  parlais  tout  à  l'heure  de  la  religion.  Le  peu- 
ple romain  fut-il  religieux  V  Qu'en  pense  Montes- 
quieu? Laissons-lui  la  parole  : 

«  Il  y  avait  ceci  de  particulier  chez  les  Romains 
qu'ils  mêlaient  quelques  sentiments  religieux  à 
l'amour  qu'ils  avaient  pour  leur  patrie.  Cette 
ville  fondée  sur  les  meilleurs  auspices,  ce  Ro- 
mulus,  leur  roi  et  leur  Dieu,  ce  Capitole  éter- 
nel comme  la  ville ,  et  la  ville  éternelle  comme 
son  fondateur,  avaient  fait  autrefois  sur  l'esprit 
des  Romains  une  impression  qu'il  eût  été  à 
souhaiter  qu'ils  eussent  conservée.  » 

Ainsi  cette  religion  que  Rome  n'avait  pas 
conservée,  c'était  Romulus  et  le  Capitole  !  Rome 
avait  la  religion  de  l'éternité  de  Rome  !  Rome 
s'adorait.  Ce  n'est  pas  une  exagération.  Il  y  avait 
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pourtant  un  autre  culte,  des  rites,  des  prêtres, 
un  grand  Pontife,  en  somme,  un  sentiment  divin 
que  l'auteur,  préoccupé  de  l'homme  seulement, 
n'a  pas  l'air  de  soupçonner.  Il  diminue  tout  ce 
qui  est  grand,  même  chez  les  païens. 

Il  fait  du  patriotisme  une  vertu  dont  Tunique 
mobile  est  l'intérêt. 

a  Les  fondateurs  des  anciennes  Républiques 
avaient  également  partagé  les  terres  :  cela  seul 
faisait  un  peuple  puissant ,  c'est-à-dire  une 
société  bien  réglée  ;  cela  faisait  aussi  une  bonne 
armée,  chacun  ayant  un  égal  intérêt  et  très  grand 
à  défendre  la  patrie.  » 

Je  ne  pense  pas,  malgré  le  vague  pluriel 
employé  par  l'écrivain,  que  la  République  romaine 
ait  échappé  à  cette  règle  générale.  Il  y  revient 
plus  loin,  et  d'une  façon  plus  précise  encore  : 

«  Avant  la  corruption,  les  revenus  primitifs 
de  l'Etat  étaient  partagés  entre  les  soldats, 
c'est-à-dire  les  laboureurs.  Lorsque  la  République 
était  corrompue,  ils  passaient  d'abord  à  des 
hommes  riches  qui  les  rendaient  aux  esclaves  et 
aux  artisans,  d'où  on  en  retirait,  par  le  moyen 
des  tributs,  une  partie  pourl'entretien  des  soldats. 

»  Or,  ces  sortes  de  gens  n'étaient  guère  pro- 

15* 
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prcs  à  la  guerre  :  ils  étaient  lâchei  et  déjà  i 
rompus  par  te  laie  des  villei     I     ouvert  pai 
leur  art  même.  » 

En   nous   résumant,    tant  que  l'Etat  pai 
entre  les   soldats,  les  terres  ou  se  pri- 

mitifs, tout  alla  bien  ,  et  l'on  vit  fleurir  le  patrio- 
tisme le  plus  pur.  Mais  «  l'avariée  de  quelques 
particuliers  et  la  prodigalité  des  autres,  ->  l'inob- 
servance des  lois,  qui  «  faisaient  passer  Les 
fonds  de  terre  dans  peu  de  mains,  »  enfin  les  arts 
amolissants,  altérèrent  insensiblement  les  lois  et 
la  constitution. 

J'abrège  encore  avec  Montesquieu  lui-même  : 

a  Ce  fut  le  partage  égal  des  terres  qui  rendit 
Rome  capable  de  sortir  de  son  abaissement,  et 
cela  se  sentit  bien  quand  elle  fut  corrompue  (1).  » 

Ici,  plus  de  doute;  l'Etat  seul  propriétaire  et 
fondant  le  patriotisme  sur  le  socialisme,  n'est-ce 
pas  l'idée  qui  domine  tout  ce  passage  ?  Et  n'y 
a-t-il  pas  un  dieu  à  ajouter  au  Capitole  éternel, 
VElat? 

J'ai  peine  à  croire  cependant  que  Montesquieu 
ait  été     à  la  fois  païen   et    socialiste  ?  Mais  il 

(1)  Au  point  de  vue  historique,  il  n'est  pas  du  tout  certain  qu'à 
une  époque  même  très  reculée  et  près  de  son  origine,  Rome  ait 
fait  une  loi  du  partage  des  terres. 
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avait  la  manie  d'innover,  et  ne  trouvait  rien  de 
mieux  que  d'ajuster  ensemble,  à  la  moderne, 
quelques  vieilleries  de  l'antiquité.  Gela  faisait 
du  neuf  pour  les  ignorants. 

C'était  encore  une  façon  de  parler,  une  mode, 
une  hardiesse  d'esprit,  un  feu  de  l'imagination 
qui  laissait  voir  des  merveilles  dans  le  lointain 
des  âges  passés,  un  abandon  de  la  foi  qui  ne 
soutenait  plus  la  raison,  une  vanité,  une  folie  du 
sens  propre,  un  défaut  de  cœur,  comme  une 
perturbation  particulière  de  l'intelligence  qui  nous 
conduisaitàlarévolution  deslois  et  desinstitutions. 

Les  causes  de  la  grandeur  de  Rome  sont  donc 
toutes  naturelles  et  politiques;  nous  ne  tarderons 
pas,  avec  Montesquieu,  à  chercher  et  à  découvrir 
les  motifs  de  sa  décadence.  Même  les  mœurs  com- 
mençaient déjà  à  se  corrompre,  quand  une  institu- 
tion admirable  contribua  à  maintenir  le  gouverne- 
ment de  la  République  ;  ce  fut  celle  des  censeurs  : 

«  À  Rome,  tout  ce  qui  pouvait  introduire  des 
nouveautés  dangereuses,  changer  le  cœur  ou  l'es- 
prit des  citoyens ,  et  en  empêcher,  si  je  puis  me 
servir  de  ce  terme,  la  perpétuité  ,  les  désordres 
domestiques  ou  publics  étaient  réformés  par  les 
censeurs.  » 
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L'auteur  ajoute  :  0  Le  gouvernement  de  Rome 
fut  admirable  en  ce  que,  depuis  sa  naissanci 
constitution  se  trouva  telle,   soit  par  l'esprit 

peuple,    la   force  du  sénat    OU  l'autorité  d 
tains  magistrats,  que  tout  abus  du  pouvoir  y  put 
toujours  être  corrigé....  » 

«  Carthago  périt,  parc  que,  lorsqu'il  fallut  re- 
trancher les  abus,  elle  ne  put  souffrir  lu  main  de 
son  Annibal  même.  » 

N'est-ce  pas  dire  que  Rome  sut  obéir,  et  Car- 
tilage, non;  que  Rome, toute  superbe  qu'elle  était, 
sut  se  réformer  pour  se  perpétuer,  et  que  ( 
thage,  en  proie  à  l'orgueil  irréformable  de  l'ava- 
rice, ne  sut  qu'être  jalouse  de  son  glorieux  géné- 
ral (1)  ?  Rien  n'est  plus  vrai  ;  mais  il  était  inutile, 
à  propos  des  Romains,  de  faire  une  excursion 
jusque  dans  la  sagesse  du  gouvernement  de 
l'Angleterre. 


Il  y  eut  deux  causes  de  la  décadence  de  Rome  : 

«  Si  la  grandeur  de  l'Empire  perdit  la  République, 

la  grandeur  de  la  ville  ne  la  perdit  pas  moins.  ;> 

(1)  a  Le  gouvernement  d'Angleterre  est  plus  sage  'vque  toutes  les 
républiques  possibles),  parce  qu'il  a  un  corps  qui  l'examine  conti- 
nuellement et  qui  s'examine  continuellement  lui-même.  ■  Ah! 
si  Carthage  avait  joui  des  délices  du  gouvernement  parlementaire  ! 
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On  ne  peut  mieux  dire,  et  dire  tout  en  quel- 
ques lignes. 

Montesquieu  développe  sa  pensée  : 

«  Lorsque  les  légions  passèrent  les  Alpes  et  la 
mer,  les  gens  de  guerre  qu'on  était  obligé  de 
laisser  pendant  plusieurs  campagnes  dans  les 
pays  qu'on  soumettait,  perdirent  peu  à  peu  l'es- 
prit de  citoyens;  et  les  généraux  qui  disposèrent 
des  armées  et  des  royaumes,  sentirent  leur  force 
et  ne  purent  plus  obéir. 

»  Les  soldats  commencèrent  à  ne  reconnaître 
que  leur  général,  à  fonder  sur  lui  toutes  leurs 
espérances  et  à  voir  de  plus  loin  la  ville.  Ce  ne 
furent  plus  les  soldats  de  la  République,  mais  de 
Sylla,  de  Marius ,  de  Pompée,  de  César.  Rome 
ne  put  plus  savoir  si  celui  qui  était  à  la  tête 
d'une  armée  dans  une  province  était  son  général 
ou  son  ennemi.  » 

Quoi  de  plus  net  et  de  plus  caractéristique? 

Ce  n'est  pas  tout  : 

«  Quand  le  peuple  put  donner  à  ses  favoris 
une  formidable  autorité  au  dehors,  toute  la  sa- 
gesse du  sénat  devint  inutile,  et  la  République 
fut  perdue.  » 

En  effet,  le  peuple  remplaçant  le  sénat  subs- 
titua à  une  sagesse  trop  humaine,  sans  doute,  la 
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pire  des  folios,  la  folie  populaire.  Mail  voici  la 
seconde  de  la  perte  de  la  lil  l)  : 

Rome  a  accorda  »,  par  !  i  le  droil 

cité  aux  alliés  qui  n'avaient  pas  en 
d'être   fidèles,  et,  peu  à  peu,    elle  l'accorda  à 
tous.  )) 

«  Pour  lors,  »  ce  «  ne  fut  plus  cette  ville  dont  le 
peuple  n'avait  eu  qu'un  même  esprit,  un  môme 
amour  pour  la  liberté  ,  une  même  haine  pour  la 
tyrannie....  Les  peuples  d'Italie  étant  devenus 
ses  citoyens,  chaque  ville  y  apporta  son  génie, 
ses  intérêts  particuliers  et  sa  dépendance  de 
quelque  grand  protecteur.  La  ville  déchirée  ne 
forma  plus  un  tout  ensemble  ;  et  comme  on  n'en 
n'était  citoyen  que  par  une  espèce  de  fiction  ,  et 
qu'on  n'avait  plus  les  mêmes  magistrats ,  les 
mêmes  murailles  ,  les  mêmes  dieux  ,  les  mêmes 

(1)  Au  chapitre  IV,  le  Président  ajoute  à  ces  causes  un  autre 
motif  de  la  perte  des  Républiques  :  «  L'avantage  d'un  Etat  libre  est 
que  les  revenus  y  sont  mieux  administrés,  mais  lorsqu'ils  le  sont 
plus  mal,  l'avantage  d'un  Etat  libre  est  qu'il  n'y  a  pas  de  favoris  ; 
mais  quand  cela  n'est  pas,  et  qu'au  lieu  des  amis  et  des  parents  du 
prince  il  faut  faire  la  fortune  des  amis  et  des  parents  de  tous  ceux 
qui  ont  pris  part  au  gouvernement,  tout  est  perdu;  les  lois  y  sont 
éludées  plus  dangereusement  qu'elles  ne  sont  violées  par  un  prince 
qui,  étant  toujours  le  plus  grand  citoyen  de  l'Etat,  a  le  plus  d'intérêt 
à  sa  conservation.  »  Montesquieu  a-t-il  peint  Rome  ou  la  France 
d'aujourd'hui? 
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temples ,  les  mêmes  sépultures ,  on  ne  vit  plus 
Rome  des  mêmes  yeux,  on  n'eut  plus  le  même 
amour  pour  la  patrie  ,  et  les  sentiments  romains 
ne  furent  plus. 

»  Les  ambitieux  firent  venir  à  Rome  des  villes 
et  des  nations  entières  pour  troubler  les  suffrages 
ou  se  les  faire  donner;  les  assemblées  furent  de 
véritables  conjurations;  on  appela  comices  un 
peuple  de  quelques  séditieux  ;  l'autorité  du 
peuple,  ses  lois,  lui-même,  devinrent  des  choses 
chimériques  ;  et  l'anarchie  fut  telle  qu'on  ne  put 
plus  savoir  si  le  peuple  avait  fait  une  ordonnance, 
ou  s'il  ne  l'avait  point  faite.  » 

Une  remarque  importantepour  ceux  qui  veulent 
écrire,  c'est  que,  dans  les  plus  beaux  passages, 
où  il  va,  humainement,  jusqu'au  fond  des  choses, 
l'historien  de  Rome  produit  son  effet,  sans 
phrase,  par  la  force  même  de  la  vérité,  et  le  choix 
habile  des  faits  énumérés.  Il  devrait  toujours  en 
être  ainsi,  et  le  lecteur  n'a  jamais  tant  de  plaisir 
que  lorsque  l'auteur  lui  présente  la  vérité  aux 
yeux,  sans  avoir  l'air  de  la  lui  imposer.  Pourtant 
nous  aimons  Bossuet,  bien  qu'il  nous  élève  quel- 
quefois plus  haut  que  ne  le  voudrait  notre 
nature.  Mais  nous  sentons  qu'avant  de  nous 
mettre   sous  le  joug  des  vérités  sublimes,  il  l'a 


1  s  s  no  .iiii 

subi  lui-même.  Il  est  convaincu,  il  non         ndit, 

il  nous  subjugue. 
Dû  Montesquieu  raffine,  a  la  ta 
t  dans  le  \  que  nous  allons  citer.  8 

douto,  les  divisions  ont  perdu  Rome  ;   mais  no 

nous  y   trompons    pas,    il    fallait    des  divisio 

«  On   ne  voit  pas  que  ces  divisions  y  étaient 
nécessaires,  qu'elles  y  avaient  toujours  i 
qu'elles  y  devaient  toujours   être,  et  cea 
riers    si    fiers,    si   audacieux,    si     terribles    au 
dehors,  ne  pouvaient  pas  être  bien  modérés  au 
dedans,  d 

Ils  obéissaient  au  dehors  à  leurs  chefs  ;  pour- 
quoi, dans  Rome,  n'auraient-ils  pas  obéi  à  la 
loi?...  C'est  la  plèbe, d'ailleurs,  qui  provoqua  les 
guerres  civiles.  L'auteur  fait  le  roman  de  l'his- 
toire. 

Il  achève  :  «  Ce  qu'on  appelle  union,  dans  un 
corps  politique,  est  une  chose  très  équivoque; 
la  vraie  est  une  union  d'harmonie,  qui  fait  que 
toutes  les  parties,  quelque  opposées  qu'elles 
nous  paraissent,  concourent  au  bien  général  de 
la  société,  comme  des  dissonances  dans  la  musique 
concourent  à  l'accord  total.  » 

Seulement  les  divisions,  en  politique,  ne  sont 
pas  comparables  aux  simples  dissonances  de  la 
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musique.  Et  cette  musique,  Molière  ne  l'a  jamais 
mise  en  parallèle  avec  la  morale,  que  pour  rendre 
M.  Jourdain  plus  ridicule. 

Montesquieu  a  beau  dire  :  «  Il  peut  y  avoir  de 
l'union  dans  un  Etat  où  Ton  ne  croit  voir  que  des 
troubles.  »  Où  donc  a-t-on  vu,  malgré  un  ingé- 
nieux correctif,  qu'un  Etat  troublé  pouvait  être 
un  Etat  heureux  (1)? 

Il  ajoute,  mais  en  vain  :  «  Il  en  est  comme 
des  parties  de  cet  univers  éternellement  liées 
par  l'action  des  unes  et  la  réaction  des  autres.  » 

Cette  brillante  image  ne  prouve  rien.  Mon- 
tesquieu abuse  des  mots  pour  leur  donner  un 
sens  nouveau.  On  peut  croire  que  la  lutte  des 
opinions  honnêtes  est  de  tous  les  lieux,  et  qu'elle 
aboutit  souvent,  si  elle  est  loyale,  à  la  paix 
publique.  Mais  le  trouble  et  les  divisions  n'ont 
jamais  produit  que  l'anarchie  (2). 

(1)  Voici  encore,  suivant  Montesquieu,  un  des  avantages  des 
divisions  intestines  :  «  Dans  les  guerres  civiles ,  il  se  forme  souvent  de 
grands  hommes,  parce  que  dans  la  confusion  ceux  qui  ont  du  mérite 
se  font  jour,  chacun  se  met  à  sa  place  et  à  son  rang;  au  lieu  que 
dans  les  autres  temps  on  est  placé  et  on  l'est  souvent  tout  de 
travers.  »  (Chapitre  XI.)  En  somme,  les  temps  d'ordre  sont  des 
causes  de  désordre;  et  le  désordre  des  guerres  civiles  remet  tout  en 
ordre.  Peut-on  être  plus  sophiste? 

(2)  Montesquieu  est  plus  juste  quand  il  compare  les  divisions 
<c  aux  feux  des  volcans  ».  (Voir  plus  haut,  page  174). 
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Le  Président  av<  pendant  qae  •  la 

d'Epicare,   qui  s'introduisit  a  Rome,  sor  la  fin 
de  la  République,  contribua 

cœur  et  l'esprit  des  Romains,  •>  et  que  «  la  : 
gion,  »  quelle  religion?  «  est  toujours  Le  meilleur 
garant  que    l'on    puisse   avoir   des    mœurs 
hommes.  » 

Il  dit  ensuite  : 

a  Ceux  qui  avaient  d'abord  été  corrompus  par 
leurs  richesses,  le  furent  ensuite  par  leur  pau- 
vreté. » 

Est-ce  un  paradoxe?  Non,  mais  une  pensée 
vraie  revêtue  de  la  forme  d'une  spirituelle  anti- 
thèse. Il  ne  suffit  pas  à  Montesquieu  de  nous 
découvrir  la  vérité  ;  il  veut  nous  surprendre  ; 
il  allie,  sans  entrer  dans  le  faux,  des  expressions 
discordantes.   Mais  il  s'explique  : 

«  Avec  des  biens  au-dessous  d'une  condition 
privée,  il  fut  difficile  d'être  un  bon  citoyen  ; 
avec  les  désirs  et  les  regrets  d'une  grande  fortune 
ruinée  on  fut  prêt  à  tous  les  attentats;  et, 
comme  dit  Salluste,  on  vit  une  génération  de 
gens  qui  ne  pouvaient  avoir  de  patriotisme  ni 
souffrir  que  d'autres  en  eussent.  » 

Peut-être  la  dernière  phrase  a-t-elle  le  tort 
de  répéter  celle   qui  finit  si  bien  par   «  tous  les 
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attentais.  »  L'artiste  n'a  pas  résisté  au  plaisir 
de  nous  traduire  une  antithèse. 

Du  scepticisme  d'Epicure  naquit  forcément  une 
ambition  peu  scrupuleuse  de  jouir  des  richesses 
et  de  l'autorité.  On  vit  paraître,  formés  à  l'image 
d'unephilosophie  athée,  Sylla(l),  Pompée,  César  : 

a  Sylla  fit  des  lois  très  propres  à  ôter  la  cause 
des  désarrois  que  l'on  avait  vus;  elles  augmen- 
taient l'autorité  du  sénat,  tempéraient  le  pou- 
voir, réglaient  celui  des  tribuns.  La  fantaisie  qui 
lui  fit  quitter  la  dictature  sembla  rendre  la  vie 
a  la  République  ;  mais,  dans  la  fureur  de  ses 
isuccès,  il  avait  fait  des  choses  qui  mirent  Rome 
lans  l'impossibilité  de  conserver  sa  liberté.  » 

Il  me  paraît  qu'en  serrant  plus  sa  pensée, 
l'écrivain  aurait  mieux  défini  César  et  Pompée. 
On  cherche  leur  peinture  en  raccourci  ;  on  n'en 
trouve  guère  que  des  traits  séparés,  hormis  dans 
ces  quelques  lignes  : 

Pompée  s'appuya  sur  le  peuple  «  avec  une 
ambition  plus  ferme  et  plus  douce  que  César. 
Celui-ci  voulait  aller  à  la  souveraine  puissance, 
les  armes  à  la  main,  comme  Sylla....  Cette  façon 
d'opprimer  ne  plaisait  point  à  Pompée  :  il  aspirait 

(I)  Montesquieu  ne  fait  que  nommer  Marius,  et  ne  dit  qu'un 
mot  des  Gracques,  on  passant.  C'est  une  sérieuse  lacune. 
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à  la  dictature,  mais  par  le  du  peuple  : 

il  oe   pouvait  consentir  &  usurper  1 1   puii 
mais  il  aurait  voulu  qu'on  la  lui  remll  entre  les 
mains.  » 

«  est  ce  que  réalisa,  plus  tard,  (| 

>  de  César.  La  tyrannie  se   taisait  peu  a  peu;  elle 

/  s'acheva  quand  il  n'y  eut  plus  rien  de  l'antique 

patriotisme  ni  dans  les  chefs  ni  dans  le  peuple. 

/  Quand  le  cœur,   comme  un  vase,   se  fut   vidé, 

goutte  à  goutte,  de  tout  sentiment  de  liberté,  la 

servitude  y  entra  d'elle-même.  Mais  Montesquieu, 

dans  l'habitude    qu'il  a  conctr  de  donner 

une  valeur  exagérée    à   des  raisons  du    second 

ordre,  insiste  beaucoup  sur  le  pas  du    Ru- 

bicon  : 

«  La  politique  n'avait  point  permis  qu'il  y 
eût  des  armées  auprès  de  Rome...  »  et  Ton  dé- 
voua aux  dieux  infernaux,  par  un  célèbre  sénatus- 
consulte,  a  quiconque  avec  une  légion,  avec  une 
armée,  ou  avecune  cohorte,  passerait  le  Rubicon.  » 

La  chose  est  apocryphe;  mais  lors  même  qu'elle 
eût  été  vraie,  la  conclusion  de  Montesquieu  n'en 
serait  pas  moins  très  contestable. 

César  n'aurait  pas  dû  gouverner,  d'après  lui, 
la   Gaule  Transalpine,    «  où  il  se  fit  une  arii 
fanatique  de  sa  personne,-»  ni  «  la  Gaule  Cisalpine 
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qui  tenait  la  ville  en  échec  (1).  »  En  effet,  la 
position  formidable  que  lui  donnaient  ces  deux 
gouvernements  tenta  César;  il  foula  aux  pieds 
le  sénatus-consulte,  se  moqua  des  dieux  infer- 
naux et  franchit  le  Rubicon.  Tout  est  là;  et  s'il 
n'avait  pas  obtenu  le  gouvernement  des  Gaules, 
il  n'eût  pas  été  le  César  de  l'histoire.  Qu'im- 
porte? Rome,  dans  son  état  de  corruption,  devait 
avoir  des  Césars  ou  périr. 

L'n  des  derniers  défenseurs  de  la  liberté  fut 
Caton  d'Utique.  Brutus,  Cassius,  crurent  bien 
faire,  comme  lui,  de  se  donner  la  mort  pour  cette 
liberté.  «  Si  Caton,  de  l'avis  de  Montesquieu, 
s'était  réservé  pour  la  république,  il  aurait  donné 
aux  choses  un  tout  autre  tour.  » 

Il  aurait  sans  doute  sauvé  Rome  de  la  corruption 
et  de  la  tyrannie.  C'est  égal;  il  a  bien  fait  de 
mourir. 

Au  sujet  du  suicide,  voici  le  sentiment  de 
Montesquieu  : 

(1)  a  Si  César  n'avait  point  eu  le  gouvernement  de  la  Gaule  Trans- 
alpine, il  n'aurait  point  corrompu  ses  soldats,  ni  fait  respecter 
son  nom  par  tant  de  victoires.  S'il  n'avait  pas  eu  celui  de  la  Gaule 
Cisalpine,  Pompée  aurait  pu  l'arrêter  au  passage  des  Alpes,  au  lieu 
que,  dès  le  commencement  de  la  guerre,  il  fut  obligé  d'abandonner 
l'Italie.  »  (Chapitre  XI.) 
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On  peut  donner  plusieurs  ca  :  •  cette 

coutume  si  génér  de  des  hommei  d      e  donner 

la  mort  ;  le  pi  de  la  [que  qui  y 

encourageait  ;  rétablissement  d(  tde 

l'esclavage,  qui  firent  penser  à  plusieurs 
hommes  qu'il  ne  fallait  pas  survivre  à  une  dé- 
faite,  l'avantage  que    les  accusés  avaient  à    se 

donner  la  mort  plutôt  que  de  subir  un  ju( 
par  lequel  leur  mémoire  devait  être  flétrie 
leurs  biens  confisqués.  Une  espèce  de  point  d'hon- 
neur peut-être  plus  raisonnable  que  celui  qui 
nous  porte  aujourd'hui  à  égorger  notre  ami  pour 
un  geste  ou  pour  une  parole,  enfin  une  grande 
commodité  pour  l'héroïsme,  chacun  faisant  finir 
la  pièce  qu'il  jouait  dans  le  monde,  à  l'endroit  où 
il  voulait. 

»  On  pourrait  ajouter,  une  grande  facilité  dans 
l'exécution  ;  l'âme  tout  occupée  de  l'action  qu'elle 
va  faire,  du  motif  qui  la  détermine,  du  péril 
qu'elle  va  éviter,  ne  voit  point  proprement  la 
mort,  parce  que  la  passion  fait  sentir  et  jamais 
voir.  » 

Pour  tout  dire,  le  suicide  est  commode  ;  il 
fait  qu'on  meurt  sans  le  voir.  C'est  bon. 

De  grands  hommes,  des  héros  ont  péri  de  leurs 
propres  mains  ;  il  ne  s'en  faut  guère  qu'ils  aient 
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eu  raison.  En  tout  cas,  il  est  probable  qu'ils  ont 
montré  plus  de  sens  que  les  duellistes.  C'est  un 
peut-être  qui  penche  vers  le  suicide,  sans  con- 
damner entièrement  le  duel. 

L'amour-propre  dont  Montesquieu  avait  sa 
bonne  part  est  pour  beaucoup,  suivant  son  opi- 
nion, dans  la  détermination  de  ceux  qui  s'ôtent 
la  vie  : 

«  Cet  amour-propre,  l'amour  de  notre  conser- 
vation, se  transforme  en  tant  de  manières,  et 
agit  par  des  principes  si  contraires,  qu'il  nous 
porte  à  sacrifier  notre  être  pour  l'amour  de  notre 
ôtre.  » 

Se  tuer  par  amour  de  la  vie,  n'est-ce  pas,  au 
moins,  raffine? 

«  Et  tel  est  le  cas  que  nous  faisons  de  nous- 
mêmes  y  que  nous  consentons  à  cesser  de  vivre 
par  un  intérêt  naturel  et  obscurqui  fait  que  nous 
nous  aimons  plus  que  notre  vie  même.  » 

En  un  mot,  il  est  des  circonstances,  où  ce  moi 
que  nous  aimons  tous,  souffre  à  ce  point  que  nous 
le  supprimons  pour  ne  plus  en  souffrir. 

Reste  à  savoir  si,  en  nous  débarrassant  delà 
vie  animale,  nous  anéantissons  cemoz,  qui  souffre, 
ce  nous-mêmes,  au  pluriel,  dont  il  est  ici  question. 

Il  y    a   d'autres    raisons    du   suicide;  le   dé- 
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poir   de  servir   une   patrie    ingrate ,  ou    de 

survivre  à  sa  Liberté,  le  vide  d 

sonnais  inutile,  la  bonté  d'une  vie  déshonoi 

C'est  toujours  souffrir,  en  vérité ,  et  il  ne  fant 

pas  souffrir  ;  mieux  vaut  le  suiciuV.  Le  lort  du 
Président  consiste  à  n'avoir  vu  que  la  souffrance 
ctla nécessité  de  s'y  soustraire, n'importe  comment. 

En  somme,  il  y  a  surtout  dans  l'acte  par  lequel 
nous  nous  arrachons  la  vie,  découragemen 
lâcheté.  On  n'a  pas  la  force  de  refaire  ce  qu'on  a 
manqué;  on  n'apas  la  force  de  se  repentir; on  ne 
croit  pas  à  Dieu,  ou  l'on  n'a  pas  confiance  en 
Dieu.  C'est  à  peu  près  la  même  chose.  Le  fond 
du  suicide,  c'est  l'athéisme  en  pratique.  Il  fallait 
dire  :  c'est  un  mal,  c'est  un  crime.  Mais  non; 
«  c'est  une  grande  commodité  pour  l'héroïsme.  » 

On  raconte,    à  ce  propos,    que   le  P.    Castel, 

professeur  à  Louis-le-Grand,  corrigea  les  épreuves 

du  livre  (1)  de   Montesquieu,  et  qu'il  réussit  à 

faire  retrancher  du  chapitre  XII  l'éloge  direct  du 

suicide.  Il  faudrait  donc  louer  le  Président  d'avoir 

adouci  sa  pensée  pour  plaire  à  l'un  des  Pères  de 

la  Compagnie  de  Jésus,  ce  qui  est  une  nouvelle 

antithèse.  Voici  le  passage  retranché  : 

(l)    Le   livre   de   Grandeur  et   Décadence   fut   imprimé  ea 
Hollande. 
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«  II  est  certain  que  les  hommes  sont  devenus 
moins  libres,  moins  courageux,  moins  portés  aux 
grandes  entreprises  qu'ils  n'étaient  lorsque,  par 
cette  puissance  qu'on  prenait  sur  soi-même,  on 
pouvait,  à  tous  les  instants,  échapper  à  toute 
autre  puissance.  Si  Charles  Ier,  si  Jacques  II 
avaient  vécu  dans  une  religion  qui  leur  permît 
de  se  tuer,  ils  n'auraient  pas  eu  à  soutenir,  l'un 
une  telle  mort,  l'autre  une  telle  vie. 

Complétons  par  un  exemple  plus  récent,  la 
pensée  de  l'auteur  :  Le  suicide  de  Louis  XVI 
était  préférable  à  sa  mort  sur  l'échafaud. 

S'il  eût  été  païen,  en  effet,  et  qu'il  eût  avalé  du 
poison,  comme  Annibal,  nous  serions  encore  bien 
plus  nombreux,  sur  la  tombe  d'un  suicidé,  le 
"2 1  janvier,  que  dans  les  églises  où  nous  hono- 
rons la  mémoire  d'un  martyr. 

N'est-ce  pas  la  condamnation  du  christianisme 
qui  condamne  lui-même  le  suicide  ? 

Il  convient  maintenant  de  voir  comment  Mon- 
tesquieu juge  le  meurtre  de  César,  qui  est,  ou 
peu  s'en  faut,  un  régicide. 

Après  avoir  montré  «  l'abattement  et  le  déses- 
poir »  des  sénateurs  qui,  désormais  sans  fonc- 
tions, ne  purent    plus   espérer  de  crédit  «  que 
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dans  le  cabinet  d'un  seul,  i  il  peint  bien  «  le 
mépris  que  ;         courut  pour  !         it,  -  méj 
si  visible   que  o  sa  clémence  fut  insultante.  On 
irda  qu'il   ne  pardonnait  pas,  mais  qu'il  dé- 
daignait de  punir.  » 

Les  âmes  les  plus  corrompues  ne  souffrent 
pas  ([u'on  les  méprise,  tant  l'âme  humaine  a  de 
dignité  naturelle,  et  sent  qu'on  humilie  en  elle, 
malgré  tout,  quelque  chu.-'-  de  divin.  La  mort 
de  César  fut  donc  une  vengeance  qui  se  couvrit 
du  nom  de  liberté  ,  une  vengeance  non  pas  de 
l'ancienne  république,  elle  était  morte  pour  tou- 
jours, mais  une  réaction  violente  contre  le  mépris 
du  dictateur.  Fut-ce  un  crime?  A  peine,  suivant 
Montesquieu  : 

«  Il  y  avait  un  certain  droit  des  gens,  une 
opinion  établie  dans  toutes  les  républiques  de 
(irèce  et  d'Italie,  qui  faisait  regarder  comme  un 
homme  vertueux  l'assassin  de  César  qui  avait 
usurpé  la  souveraine  puissance.  A  Rome  surtout, 
depuis  l'expulsion  des  rois,  la  loi  était  précise, 
les  exemples  reçus  :  la  république  armait  le  bras 
de  chaque  citoyen,  le  faisait  magistrat  pour 
le    moment,    et   l'avouait   pour    sa   défense.  » 

Cette  loi  païenne,  si  elle  fut  jamais,  n'avait 
plus   sa  raison  à  Rome;  la  liberté  n'était  qu'un 
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souvenir,  la  république  un  mot;  en  tout  cas,  la 
conscience  avait  toujours  si  bien  protesté  contre 
la  prétendue  loi,  qu'en  aucun  temps  aucun 
citoyen  n'avait  osé  l'exécuter.  Si  des  tyrans  ont 
été  jamais  punis  a  Rome,  ce  fut  par  la  sentence 
d'un  tribunal  ou  par  un  sénatus- consulte.  Mon- 
tesquieu ne  cite  aucun  nom  propre.  Il  continue  : 

«  Brutus  ose  dire  à  ses  amis  que  quand  son 
père  reviendrait  sur  la  terre,  il  le  tuerait  tout  de 
môme.  » 

Brutus  n'a  pas  dit  cela.  Nous  n'avons  qu'à  relire 
l'épîtrcXVIdes  Lettres  de  Cicéron,  à  l'endroit  de 
sa  correspondance  avec  Brutus. 

L'auteur  poursuit  : 

«  C'était  un  amour  dominant  pour  la  patrie 
qui,  sortant  des  règles  ordinaires  des  crimes  et 
des  vertus,  n'écoulait  que  lui  seul,  et  ne  voyait 
ni  citoyen,  ni  ami,  ni  bienfaiteur,  ni  frère;  la 
vertu  semblait  s'oublier  pour  se  surpasser  elle- 
même.  » 

Qu'est-ce  qu'une  vertu  qui  n'est  plus  la  vertu 
et  qui  surpasse  la  vertu? 

«  Et  l'action  qu'on  ne  pouvait  d'abord  approu- 
ver parce  qu'elle  était  atroce,  elle  la  faisait  admi- 
rer comme  divine.  » 

Un  crime  atroce  et  divin!...  Ce  n'est  pas  tout  : 


i 
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a  En  effet,  le  crime  de  qui  vivait  d 

un  gouvernement  lib 

'      i  absolument  faux. 

«  ...  \  était-il  pas  hors  d'état  d'être  puni  au  1 
ment  que  par  un 

Il  y  a  donc  des  crimes  qui  veulent  pourjuf 
des  assassins  !  Jusqu'ici  j'avais  cru,  avec  le 
commun  ,  que   c'était  aux  assassins  d'avoir 
juges. 

Tout  ce  passage  est  d'une  révoltante  immora- 
lité,  mais   n'étonne  pas  quand  on  a  lu  tout  Mon- 
tesquieu,   et  apprécié  avec  lui  la  diffères 
deux  morales,   l'une  privée,  l'autre  politique. 


Après  la  république,  l'empire.  Nous  entrons 
en  pleine  décadence.  Il  y  eut  un  temps  où  Rome, 
maîtresse  du  monde,  goûta  la  paix  par  lassitude. 
L'univers  en  silence  semblait  attendre  ses  d 
nées  nouvelles,  et  cette  immortelle  liberté  des 
enfants  de  Dieu  qui  devait  succéder  à  l'orgueil- 
leuse liberté  des  temps  païens.  L'ombre  allait 
faire  place  à  la  réalité. 

En  attendant,  o  Auguste,  dit  très  bien  Montes- 
quieu, établit  une  servitude  durable.  « 

Ici,  la  profondeur  de  la  pensée  est  égalée  par 
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la  simplicité  d'une  expression  brève  et  naturelle. 
Elle  se  passe  bien  du  double  mouvement  et  de  la 
cadence  d'une  antithèse.  Le  Président  en  est  au 
deuxième  empereur  : 

Si  «  la  puissance  souveraine  agit  insensible- 
ment sous  Auguste,  »  elle  «  renversa  sous  Tibère 
avec  violence.  La  loi  de  majesté  servit  de  pré- 
texte à  tout.  » 

«  Ce  n'étaient  pas  seulement  les  actions  qui 
tombaient  dans  le  cas  de  cette  loi,  mais  des  paroles, 
des  signes  et  des  pensées  mêmes;  car  ce  qui  se 
dit  dans  ces  épanchements  de  cœur...  entre  deux 
amis,  ne  peut  être  regardé  que  comme  des  pen- 
sées. Il  n'y  eut  plus  de  liberté  dans  les  festins, 
de  confiance  dans  les  parentés,  de  fidélité  dans 
les  esclaves;  la  dissimulation  et  la  tristesse  du 
prince  se  communiquant  partout,  l'amitié  fut 
regardée  comme  un  écueil  ;  l'ingénuité  comme 
une  imprudence;  la  vertu  comme  une  affectation 
qui  pouvait  rappeler  dans  l'esprit  des  peuples  le 
bonheur  des  temps  précédents.  » 

Tacite  n'aurait  pas  mieux  dit.  Nous  lisons 
encore  :  «  Les  sénateurs  allaient  au-devant  de  la 
servitude.  » 

Gela  ne  vaut  pas  ruerc  ad  servilhim;  et  le 
Donatien  de  Montesquieu  est  une  ombre  à  côté 


202  m  ,.  Q01II 


«lu  tyran  pusillanime  dont  la  sinistre  mérn 
ne  périra  jamais,  b  l'historien  latin  qai  le 

peignait  au  vif  et  d'aprl 

Mais  Le  peuple  lui-môme,  comme 
empereurs,  n'est-i]  pas  saisi  sur  le  I  dans 

son  néant?  Tibère  lui  6ta  .>on  dernier    pi 
«  celui  d'élire    les   magistrats,   et  le  donn  :     . 
sénat,  »  c'est-à-dire  à  Tibère.  «  Ce  peuple  ne 
tit  que  son  impuissance  ;  il  s'affligeait  comme 
enfants  et  les  femmes  qui  se  désolent  par  le  sen- 
timent de  leur  faiblesse.  Il  était  nul  ;  il  plaça  ses 
craintes  et  ses   espérances   sur    la  personne  de 
Germanicus,  et  cet  objet  lui  étant  enlevé,  il  tomba 
dans  le  désespoir.  » 

Retournons  aux  empereurs.  Trajan  est  flatté  ; 
c'est  «  le  prince  le  plus  accompli  dont  L'histoire 
ait  jamais  parlé...  l'homme  le  plus  propre  à  hono- 
rer la  mémoire  humaine  et  représenter  la  divine.  » 

Montesquieu  en  dira  autant  de  Julien  l'Apostat. 
Trajan  buvait  (1);  il  était  immoral  contre  nature;  il 
persécuta  les  chrétiens.  Qu'importe  ?  Il  personnifie 
l'idéal  d'une  souveraineté  bienfaisante.  Qu'est-ce 
donc,  en  comparaison  de  certaines  vertus  hu- 
maines, que  persécuter  la  vérité  ou  la  trahir  ? 
Rien.  Il  est  inutile  d'en  parler. 

(1)  Les  Antonins,  parle  comte  de  Champagny.  t.  I,  p.  333. 
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Du  reste,  les  grands  hommes  n'empêchèrent 
pas  la  décadence.  Elle  était  dans  l'armée,  comme 
au  sénat,  dans  le  peuple,  et  dans  les  Césars. 

«  C'était  une  règle  inviolable  des  premiers  Ro- 
mains, que  quiconque  avait  abandonné  son  poste 
ou  lâché  ses  armes  dans  le  combat  était  puni  de 
mort.  Mais  lesbarbares  pris  àlasolde  des  Romains, 
accoutumés  à  faire  la  guerre,  comme  le  font  au- 
jourd'hui les  Tartares,  à  fuir  pour  combattre 
encore,  à  chercher  le  pillage  plus  que  l'hon- 
neur, étaient  incapables  d'une  pareille  disci- 
pline. » 

Et  cette  armée  faisait  les  empereurs! 

«  Dans  le  temps  que  le  sénat  délibérait,  quel- 
ques soldats  entrèrent  dans  le  palais  pour,  le 
piller;  ils  trouvèrent  dans  un  lieu  obscur  un 
homme  tremblant  de  peur  :  c'était  Claude;  ils 
le  saluèrent  empereur.  » 

Trois  ou  quatre  lignes  en  disent  plus  que  des 
chapitres.  C'est  de  l'histoire  en  action ,  et  la 
pensée  philosophique   sort  du  drame  lui-même. 

Sur  d'autres  points,  quelle  médiocrité  !  L'auteur 
juge  qu'en  faisant  passer  les  barbares  aux 
extrémités  de  l'Empire,  on  le  sauvait.  On 
l'essaya.  La  fatalité  et  Odoacrc  rendirent  tout 
inutile. 
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\  peine  un  mot  des  persécutions  qui i  |  afflij 
ivni  l'Elise.  Le    emper 
doute,  de  défendre  le  culte  établi.  D  D 

tien  qui  se  donna  an  b  tin, 

a  ils  purent  mourii  da\ 

rentpîus  le  sang  avec  tant  de  ;  -it-il 

du  sang  des  chrétiens?  .1»'  n'ose  le  croire.    Le 
christianisme  est-il  oublié,  on  dédi 

Enfin  Rome,  située  dans  ane  plaine,  mal 
contre  les  barbares  par  la  trop  grande  étendue  de 
ses  murailles,  fut  abandonnée.  C  plat 

pour  terminer;  et  nous  n'entendons  rien  <lii 
la  justice  do  Dion.  Passons  de    Rome 
tinople. 


Si  nous  pouvons  croire  que  les  empereurs  firent 
bien  de  persécuter  le  christianisme,  en  revanche, 
li1  christianisme  oui  tort  de  persécuter  les  empe 
reurs.  Là  théologie  en  est  cause  : 

«  LesGrecs,  grands  parleurs,  grandsdisputeurs, 
naturellement  sophistes,  in-  -  :it  d'embrouil- 

(t)  Le  mot  persécution  n'est  pas  même  pronom-  :  el  Montesquieu 
parle  seulement  de  certains  ouvrages  écrits  pour  ou  contre  le  christia- 
nisme. Symmaque  fait  valoir  dans  une  lettre  aux  empereurs-  le? 
<r  raisons  populaires  contre  le  christianisme.  »  Orose,  Salvien  et 
saint  Augustin  lui  répondent    Ch.  XIX.) 
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1er  la  religion  par  des  controverses.  Comme  les 
moines  avaient  un  grand  crédit  à  la  cour  toujours 
d'autant  plus  faible  qu'elle  était  plus  corrompue, 
il  arrivait  que  les  moines  et  la  cour  se  corrompaient 
réciproquement,  et  que  le  mal  était  dans  tous 
les  deux  :  d'où  il  suivait  que  l'attention  des 
empereurs  était  occupée  quelquefois  à  calmer, 
souvent  à  irriter  les  disputes  théologiques,  qu'on 
a  toujours  remarquées  devenir  frivoles  à  mesure 
qu'elles  sont  plus  vives.  » 

Jusqu'ici,  à  la  rigueur,  la  censure  tombe  sur 
l'esprit  sophistique  des  Grecs  et  la  subtilité  de 
leurs  disputes  théologiques.  On  peut  approuver 
l'auteur.  Nous  connaissons  les  Grecs.  Mais  sa 
pensée  se  découvre  tout  entière  dans  ce  pas- 
sage : 

«  Lorsque  le  vieux  Andronic  lit  dire  au  pa- 
triarche qu'il  se  mêlât  des  affaires  de  l'Eglise  et 
le  laissât  gouverner  celles  de  l'empire  ;  c'est,  lui 
répondit  le  patriarche,  comme  si  le  corps  disait 
à  l'âme  :  Je  ne  prétends  avoir  rien  de  commun 
avec  vous,  et  je  n'ai  que  faire  de  votre  secours 
pour  exercer  mes  fonctions.  » 

Y  a-t-il  rien  de  plus  exact  que  la  réponse  du 
patriarche?  Et  ne  doit-il  y  avoir  aucun  rapport 
entre  l'Eglise  et  l'empire?  Quel  chrétien  oserait 

17 
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l'affirmer?  Montesquieu  pense  autrement  :  -   D< 
si  monstrueuses  prétentions,  écrit-il,  étant  insup- 
portables aux  princes,  les  patriarches  forent  très 

souvent  oh  de  leur  -.  » 

qui  parait  monstrueux  au  Pi 

de  conseiller  les  empereurs   au  nom  de  l'Eglise, 
et  de  donner  quelque  part  à  Dieu  dans  le  gou- 
vernement des  âmes  (J  .  Constantin,  qui  l'< 
n'est  qu'un  prince  vaniteux;  i  t  Justinien,  qui 

fit  un  code  chrétien,  n'est  que    l'époux  à* 

'prostituée.  En  revanche,  Attila  fut  un  grand 
homme.  Il  a  son  portrait  en  pied,  connue 
Alexandre  !... 

Si  l'empire  dura  des  siècles,  ce  fut  grâce  au 
feu  grégeois,  bien  supérieur  à  la  théologie  et  aux 
évêques  pour  pacifier  les  cœurs  et  prolonger 
la  vie  des  royaumes.  Même  «  on  mit  ce  feu 
grégeois  au  rang  des  secrets  d'Etat.  » 

Ai-je  tort  de  dire  que  l'écrivain  néglige  les 
grandes  raisons  des  choses,  et  n'en  oublie  aucune 
des  plus  humaines,  quelque  petites  qu'elles 
soient?  Il  écrit  l'histoire  à  la  loupe. 

Il  voit  les  Croisades  «   naître  d'une  opinion 

(1)  Montesquieu  ne  fait  pas  même  mention  de  l'avènement 
officiel  du  christianisme  sous  Constantin.  On  ne  peut  pas  être  plus 
méprisant. 
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religieuse  que  les  lieux  où  Jésus-Christ  était  né, 
ceux  où  il  avait  souffert,  étant  profanés  par  les 
infidèles,  le  moyen  d'effacer  ses  péchés  était  de 
prendre  les  armes  pour  les  en  chasser.  » 

C'est  froid  comme  la  glace!  Les  Croisades  nées 
d'une  opinion! 

Enfin  le  Président  arrive  au  bout  de  la  déca- 
dence irréparable  de  l'empire  romain  de  Gonstan- 
tinople  ;  il  termine  en  disant  : 

«  L'empire  finit  comme  le  Rhin,  qui  n'est  plus 
qu'un  ruisseau  lorsqu'il  se  perd  dans  l'Océan.  » 

Non;  l'empire  ne  finit  pas;  il  se  transfigura. 
Nous  le  verrons  dans  peu. 


Après  avoir  essayé,  avec  Montesquieu,  d'ana- 
lyser les  causes  secondaires  de  la  grandeur  ro- 
maine et  de  sa  décadence  ;  après  avoir  loué  ou 
blâmé  l'esprit  fin,  ingénieux,  pénétrant,  sec  et 
subtil  de  Montesquieu,  son  style  sobre  et  ferme, 
obscur  et  saccadé  ;  après  avoir  mis  en  plein 
jour  la  pauvreté  de  son  sens  moral,  ne  ferai-je 
pas  bien  d'y  opposer  la  rapidité,  la  chaleur,  la 
précision  et  la  sublimité  de  Bossuet,  dans  son 
Discours  sur  l'histoire  universelle. 

Deux  mots  d'abord  de  la  grandeur  de  la  repu- 
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blique  fondée  sur  la  rcligiou  que  Romulus  i  i 
(lait  comme  le  fondement  d<  A 

qui  eu  n')  prend  p  le.  Bo  la  paro 

«  Durant  >nfl  temps  de  Rome,  L'enfance 

même   élait   i  ■  par  Les  travaux  :  on  n'\ 

entendait  parler  d'autre  chose  que  de  la  grandeur 
du  nom  romain.  Il  fallait  aller  à  la  guerre  quand 
la  république  l'ordonnait,  et  là,  travailler 
cesse,  camper  hiver  et  été,  obéir  sans  nce, 

mourir  ou  vaincre.  Les  pères  qui  n'élevaient  pas 
leurs  enfants  dans  ces  maximes,  et  comme  il 
fallait  pour  les  rendre  capables  de  servir  L'Etat, 
étaient  appelés  en  justice  par  les  magistrats, 
jugés  coupables  d'un  attentat  envers  le  publie. 
Quand  on  a  commencé  d  pren  train.,  les 

grands  hommes  se  font  les  uns  les  autre 
Rome  en  a  plus  porté  qu'aucune  autre  ville  qui 
eût  été  avant  elle,  ce  n'a  point  été  par  hasard  ; 
mais  c'est  que  l'Etat  romain,  constitué  de  la 
manière  que  nous  avons  vue,  était,  pour  ainsi 
parler,  du  tempérament  qui  devait  être  le  plus 
fécond  en  héros.  » 

Voilà  qui  surpasse   de  beaucoup  les  phrases 
courtes   de  Montesquieu,    ses    antithèses  ingé- 

^1)  Discours  sur  P  histoire  universelle,  chapitre  Vil,  troisième 
partie. 
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nieuses,  sa  concision  aiïectée.  C'est  large,  vigou- 
reux, familier,  naturel,  comme  la  respiration  d'un 
homme  en  bonne  santé.  C'est  élevé  jusqu'à  Dieu  ; 
cela  vous  dilate;  et  le  style  vaut  la  pensée. 

«  Ànnibal  battu,  Carthage  détruite,  le  monde 
ouvert  à  Rome  ,  voilà  le  fruit  glorieux  de  la 
patience  romaine,  et  de  sa  constance  qui  avait  sa 
source  dans  la  discipline  militaire  et  le  sage 
ménagement  des  forces  de  l'armée  contre  l'ennemi, 
quel  qu'il  fût. 

»  Que  si  les  Romains  s'étaient  servis  de  ces 
grandes  qualités  politiques  et  militaires  seule- 
ment pour  conserver  leur  Etat  en  paix  ou  pour 
protéger  leurs  alliés  opprimés,  comme  ils  en 
faisaient  le  semblant,  il  faudrait  autant  louer 
leur  équité  que  leur  valeur  et  leur  prudence; 
mais  quand  ils  curent  goûté  la  douceur  de  la 
victoire,  ils  voulurent  que  tout  leur  cédât,  et  ne 
prétendirent  à  rien  moins  qu'à  mettre  première- 
ment leurs  voisins  et  ensuite  tout  l'univers  sous 
leurs  lois. 

»  Pour  parvenir  à  ce  but,  ils  surent  parfaite- 
ment conserver  leurs  alliés,  jeter  la  jalousie  parmi 
leurs  ennemis,  pénétrer  leurs  conseils,  découvrir 
leurs  intelligences  et  prévenir  leurs  entreprises. 

»  Ils  n'observaient  pas  seulement  les  richesses 


-> 
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de  leurs  ennemis,  m 

di1  leurs  voisins;  curieux  surtout  i 

ou  de  contrebalancer  par  quelq  Iroit 

Les  puissances  qui  devenaient  trop  redoutables 

ou  qui  mettaient  de  trop  grands  obi  à  leurs 

conquêtes.... 

»  De  l'ambition  naquit  l'injustice.  Ce  vice 
inséparable  du  désir  de  dominer,  qui  aussi  pour 
cette  raison  est   justement    condamné     par   les 
règles  de  l'Evangile. 

»  Au  reste,  leurs  injustices  étaient  d'autant  plus 
dangereuses  qu'ils  savaient  mieux  les  couvrir  du 
prétexte  spécieux  de  l'équité,  et  qu'ils  mettaient 
sous  le  joug  insensiblement  les  rois  et  les  nations, 
sous  couleur  de  les  protéger  et  de  les  défendre.  » 

Quelle  énergie  morale  !  Quelle  haine  de  l'in- 
justice! Rome  est  enfin  jugée  avec  son  semblant 
d'équité,  sa  tyrannie,  sous  couleur  de  générosité, 
son  art  satanique  de  diviser  ses  ennemis,  son 
orgueil  hypocrite!  Bossuet  rend  à  l'homm 
conscience,  et  le  bonheur  de  se  sentir  juste,  en 
s'indignant  contre  l'iniquité.  Il  n'y  a  qu'une 
^jjf*  morale   dans  Montesquieu,  la  morale  de  l'intérêt. 

\ ^ft'est  écœurant. 

/    L'impartialité  la  plus  large  est  encore  le  propre 
de  Bossuet  : 
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«  Les  Romains,  s'ils  étaient  cruels  et  injustes 
pour  conquérir,  gouvernaient  avec  équité 
les  nations  subjuguées.  Ils  tachaient  de  faire 
goûter  leur  gouvernement  aux  peuples  soumis, 
et  croyaient  que  c'était  le  meilleur  moyen  de 
s'assurer  leurs  conquêtes.  Le  sénat  tenait  en 
bride  les  gouverneurs,  et  faisait  justice  aux 
peuples.  Cette  compagnie  était  regardée  comme 
l'asile  des  opprimés....  Les  Romains  rendaient 
meilleurs  tous  ceux  qu'ils  prenaient,  en  y  faisant 
fleurir  la  justice,  l'agriculture,  le  commerce,  les 
arts  même  et  les  sciences,  après  qu'ils  les  eurent 
une  fois  goûtés.  » 

De cetadmirable  tableau, il  ressort  que  le  sénat 
était  injuste  par  ambition  et  juste  par  intérêt  (1). 
Mais ,  au  moins ,  en  des  temps  d'ignorance 
païenne,  Rome  eut  le  rare  mérite  de  comprendre, 
à  de  certains  moments,  que  le  juste  et  l'utile  ne 
faisaient  qu'un.  C'est  là  son  incontestable  supé- 
riorité sur  tous  les  autres  peuples  de  l'antiquité. 

(1)  «  La  conduite  du  sénat  romain,  si  forte  contre  les  ennemis, 
n'était  pas  moins  admirable  dans  la  conduite  du  dedans.  Ces  sages 
sénateurs  dans  une  extrême  nécessité,  non  seulement  se  taxèrent 
eux-mêmes  plus  haut  que  les  autres...  mais  encore  déchargèrent 
le  menu  peuple  de  tout  impôt,  ajoutant  que  les  pauvres  payaient 
un  assez  grand  tribut  à  la  République  en  nourrissant  leurs 
enfants.  » 
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Son  orgueil  aussi  était  mêlé  de  grandeur 
l'on  sent  qu'il  dut  plaire     D      de  faire  naître  le 
Sauveur  des  bomrni  dont  il 

devait  transfigurer  la  gloire  humaine  a  lin 
de  sa  gloire  céleste. 

»   C'est    une    espèce  de   prodige,    ajoute   le 
grand  historien,  que  dans   un  si  empire, 

qui  embrassait  tant  de  nations  et  tant  de  roj 
mes,  les  peuples  aient  été   si  obéissants   et  les 
révoltes  si  rares.*  La  politique  romaine    I    j  avait 
pourvu  par  divers  moyens  qu'il  faut   expliquer 
en  peu  de  mots.  » 

Xous  ne  suivrons  pas  Bossuet  à  trav 
colonies  romaines  et  dans  les  riches  détails  où 
il  entre,  avec  une  aisance  étonnante,  malgré  la 
brièveté  du  chapitre  consacré  à  la  grande  répu- 
blique. Il  égale  au  moins  Montesquieu,,  mémo 
lorsqu'il  s'agit  de  peindre  les  combinaison 
les  heureux  effets  de  la  politique  la  plus  humaine. 
Il  s'arrête  parfois  dans  sa  synthèse  rapide  ;  et 
son  œil  perçant  voit  tout,  même  les  plus  petits 
objets  et  leur  donne  un  mot,  s'il  le  juge  néces- 
saire; il  court  à  son  but,  mais  sans  précipitation. 

(t)  Au  chapitre  VIII  du  Ier  livre  des  Macbabées,  il  est  fait  un 
éloge  sublime  de  Rome  et  du  séuat  romain.  C'e^t  i'Esprit-Saint 
lui-même  qui  louait  Rome,  avant  Bossuet. 
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Ce  que  nous  voulons  faire  voir,  avant  tout, 
dans  l'intérêt  de  la  vérité,  c'est  la  différence  de 
deux  esprits,  différence  qui  tient,  en  partie,  à 
la  différence  de  deux  âmes.  Il  ne  faut  pas  dire  que 
Bossuet  et  Montesquieu  sont  deux  génies  rivaux. 
Non;  l'un  est  grand,  l'autre  petit.  On  ne 
doit  pas  craindre  de  l'affirmer.  Penseur  sublime, 
philosophe  chrétien,  Bossuet  élève  son  sujet,  et 
ne  dérobe  rien  à  Dieu  de  ce  qui  lui  appartient 
dans  l'histoire  de  l'homme;  l'autre  est  simple- 
ment un  politique  qui  reste  à  terre,  et  rapporte 
tout  au  caractère  naturel  de  la  nation  romaine 
ou  à  l'égoïsme,  sans  s'élever  jamais  jusqu'à 
Dieu  (1),  sans  s'émouvoir  en  faveur  de  la  justice 
et  des  opprimés.  Il  nous  semble  aussi  que 
Montesquieu ,  assez  long,  quoiqu'il  affecte  une 
brève  allure,  ne  nous  apprend  rien  de  plus 
sur  Rome  que  Bossuet  plus  serré  dans  l'en- 
semble ,    et    qui    trouve    néanmoins   le    temps 

(1)  Pourtant,  à  propos  d'Héliogabale  qui  plaça  son  dieu  dans 
tous  les  temples  de  Rome,  Montesquieu  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Ceci,  indépendamment  des  voies  secrètes  que  Dieu  choisit, 
et  que  lui  seul  connaît,  servit  beaucoup  à  l'établissement  de  la 
religion  chrétienne;  car  il  n'y  avait  plus  rien  d'étranger  dans 
l'empire,  et  l'on  y  était  préparé  à  recevoir  toutes  les  coutumes 
qu'un  empereur  voudrait  introduire.  »  Cette  manière  d'introduire 
la  religion  du  vrai  Dieu  dans  l'empire,  n'est-elle  pas  insultante 
pour  Dieu? 

18 
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d'intéresser  aotn  cience,  et   d'ouvrir,  en 

quelque  sorte,  le  ciel,  pour  doua  y  fa 

aux  conseils  de  Dieu. 
Avec  cela,  quelle  vieet  quel  mouvement  d 

les  peintures  de  Bossuetl  Comme  il  sait  admirer 
l'homme  dans  la  liberté  et  la  beauté  naturelle 

de  ses   œuvres,   lui   qu'on  a  accusé  d'être   un 
fanatique   de  Dieu,   et  comme  le  régicide  de  la 
royauté  de  l'homme  sur  la  terre,  et  de  son  indé- 
pendance.Nous  ne  voyons  pas  seulement,  dans  le 
Discours  sur  l'histoire  universelle  i  Rome  di 
quée  et  desséchée,  partie  par  partie,  dans  le  cabi- 
net d'un  anatomiste,  mais  Rome  elle-même  ressus- 
citée,  agissante,  et  répandant  sur  tout  l'univers 
l'activité,  la  prospérité  et  même  la  paix.  En  effet, 
<(  il  arriva,  à  la  fin,  que  tous  les  sujets  de  l'em- 
pire  se  crurent  Romains....  Toutes  les  nations 
n'étaient  plus  qu'une  seule  nation,  et  Rome  fut 
regardée   comme    la    commune    patrie.    Quelle 
facilité    n'apportait  pas   à  la  navigation    et  au 
commerce  cette  merveilleuse  union  de  tous  les 
peuples  du   monde   sous  un  môme   empire  !  La 
société  romaine  embrassait  tout,  et,  à  la  réserve 
de    quelques    frontières   inquiétées    quelquefois 
par  des  voisins,  tout  le  reste  de  l'univers  jouissait 
d'une  paix  profonde.  » 
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Voici  pour  la  décadence  : 

«  Rome  si  jalouse  de  sa  liberté,  par  cet  amour 
de  la  liberté  qui  était  le  fondement  de  son  Etat, 
a  vu  la  division  se  jeter  entre  tous  les  ordres  dont 
elle  était  composée.  De  là  ces  jalousies  furieuses 
entre  le  sénat  et  le  peuple,  entre  les  patriciens 
et  les  plébéiens;  les  uns  alléguant  toujours  que 
la  liberté  excessive  se  détruit  enfin  elle-même, 
et  les  autres  craignant,  au  contraire,  que  l'auto- 
rité, qui,  de  sa  nature,  croît  toujours,  ne  dégé- 
nérât enfin  en  tyrannie. 

»  Entre  ces  deux  extrémités,  un  peuple,  d'ail- 
leurs si  sage,  ne  put  trouver  le  milieu.  » 

Certes,  Montesquieu  a  finement  analysé  les  causes 
qui  firent  pencher  Rome  vers  sa  ruine  ;  mais  il  n'a 
ni  cette  ampleur  de  forme,  ni  ces  éclairs  magni- 
fiques ,  et  qui  d'un  trait  découvrent  l'abîme  où 
descendait  Rome  par  sa  faute.  Il  analyse  trop, 
et  perd,  dans  une  si  grande  variété  d'aperçus 
plus  ou  moins  vrais  ou  ingénieux,  l'ensemble  et 
comme  l'unité  de  son  sujet. 

Rossuet  n'a  jamais  avancé,  du  reste,  comme 
l'oserale  Président,  que  la  division  pût  être  néces- 
saire dans  un  Etat  républicain.  Il  soutient  le  con- 
traire ;  nous  venons  de  l'entendre  ;  il  ne  se 
démentira  pas  dans  les  lignes  suivantes  : 
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«  lu  peuple  qui  jouissait  des  droits  les  \>\u> 
ntielsde  la  royauté  entrait,  en  quelque 
dans  l'humour  >is.  Il  voulait  bien  être  con 

seillé,    mais  non   forcé  parles»':,   t.   Toul    C€  qui 
paraissait  trop  impérieux,  tout  ce  qui  s'élevait 

au-dessus  des  autres,  en  un  mot,  tout  ce  qui 
blessait  ou  semblait  blesser  l'égalité  que  demanda 
un  Etat  libre,  devenait  suspect  à  ce  peuple  déli- 
cat L'amour  de  la  liberté,  celui  de' la  gloire  et 
des  conquêtes  rendait  de  tels  esprits  difficil 
manier,  et  cette  audace  qui  leur  faisait  tout  en- 
treprendre au  dehors  n  ii  manquer  de 
porter  les  divisions  au  dedans.  » 

C'est  la  division  née  d'un  amour  excessif  de 
l'égalité  ;  c'est  la  jalousie,  mère  de  tous  les  désor- 
dres, qui  a  perdu  le  peuple-roi.  Bossuet  le  pro- 
clame hautement,  sans  réticence  sophistique, 
dans  un  langage  royal  et  digne  de  son  sujet.  C'est 
en  même  temps  une  leçon  morale. 

Une  autre  cause  de  décadence,  si  bien  détaillée 
par  Montesquieu,  est  celle-ci  : 

a  Rome,  épuisée  par  tant  de  guerres  civiles  et 
étrangères,  se  fit  tant  de  nouveaux  citoyens ,  ou 
par  brigue  ou  par  raison,  qu'à  peine  pouvait-elle 
se  reconnaître  elle-même,  parmi  tant  d'étrangers 
qu'elle  avait  naturalisés.  » 
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Rome  qui  ne  se  reconnaît  plus.  Ne  dirait- 
on  pas  que  Rome  a  vécu,  comme  vit  chacun 
de  nous,  que  nous  l'avons  vue,  qu'elle  est  bien 
changée,  méconnaissable  à  ses  propres  yeux  ? 
C'est  hardi  et  naturel.  Rien  ne  vivifie  une  œuvre, 
un  livre,  un  tableau  comme  la  présence  de  l'homme 
et  le  jeu  de  son  àme.  Rome  a  une  âme,  un  corps, 
un  visage.  Mais  un  des  traits  du  génie,  c'est  que 
ses  plus  grandes  audaces  se  trouvent  d'accord 
avec  la  nature  !  Achevons  : 

«  Le  sénat  se  remplissait  de  barbares  ;  le  sang 
romain  se  mêlait;  l'amour  de  la  patrie,  par  lequel 
Rome  s'était  élevée  au-dessus  de  tous  les  peuples 
du  monde,  n'était  pas  naturel  à  des  citoyens  venus 
du  dehors  :  et  les  autres  se  gâtaient  par  le 
mélange;  le  nombre  des  pauvres  s'augmentait 
sans  fin  par  le  luxe,  par  les  débauches,  et  par  la 
fainéantise  qui  s'introduisit.  » 

Bossuet  ne  craint  pas  le  mot  propre;  et  sa  naï- 
veté relève  singulièrement  son  discours.  Il  fait 
penser  à  un  glorieux  souverain  qui  ne  redoute- 
rait pas  de  franchir  le  seuil  du  pauvre,  sans  rien 
faire  autre  chose  que  rendre  sa  majesté  pi  us  visi- 
ble dans  sa  familiarité.  La  pensée  de  Bossuet 
parait  d'autant  plus  originale  qu'elle  revêt  parfois 
l'habit  du  peuple. 

18 
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I  est  la  conclusion  d'un  ouvrage  que 

révèle  ton  Ili  la  force  d'un  p<  Qui  fut  jamais 

plus  sublime  que  B      iett  quand  il  urne  sur 

cctto  Rome  si  vigoureusement  dép 

«  Souvenez-vous,  Monseigneur,    que  ce   long 
enchaînement  des  causes  particulières  qui  font 
et  défont  les  empires  dépend  des  ordres  secrets 
de  la  Providence.  Dieu  tient  du  plus   haut 
cieuxles  renés  de  tous  les  royaumes.  Il  a  tou 
cœurs  en  sa  main  :  tantôt  il  retient  les  passions, 
tantôt  il  leur  lâche  la  bride,  et,  par  là,  il  remue 
tout  le  genre  humain.  Veut-il  faire  des  conqué- 
rants? il  fait  marcher  l'épouvante  devant  eux,  et 
il  inspire  à  eux  et  à  leurs  soldats  une  hardiesse 
invincible.  Veut-il  faire  des  législateurs?  il  leur 
envoie  son  esprit  de  sagesse  et  de  prévoyance  ; 
il  leur  fait  prévenir  les  maux   qui  menacent  les 
Etats  ,  et  poser  les  fondements  de  la  tranquillité 
publique.  Il  connaît  la  sagesse  humaine  toujours 
courte  par  quelque  endroit;  il  l'éclairé,  il  étend  ses 
vues,  et  puis  il  l'abandonne  à  ses  ignorances,  il 
l'aveugle, il  la  précipite, illa  confond  par  elle-même; 
elle  s'enveloppe,  elle  s'embarrasse  dans  ses  propres 
subtilités;  et  ses  précautions   lui  sont  un  piège. 
Dieu   exerce,  par  ce    moyen,    ses   redoutables 
jugements,  selon  les  règles  de  sa  justice  toujours 
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infaillible;  c'est  lui  qui  prépare  les  effets  dans  les 
causes  les  plus  éloignées,  et  qui  frappe  les  grands 
coups  dont  le  contre-coup  porte  si  loin.  Quand  il 
veut  lâcher  le  dernier,  et  renverser  les  empires, 
tout  est  faible  et  irrégulier  dans  les  conseils. 
L'Egypte,  autrefois  si  sage,  marche  enivrée, 
étourdie  et  chancelante,  parce  que  le  Seigneur  a 
répandu  l'esprit  de  vertige  dans  ses  conseils; 
elle  ne  sait  plus  ce  qu'elle  fait....  » 

L'Egypte  ne  sait  plus  ce  qu'elle  fait!  C'est 
audacieux!  mais  c'est  si  bien  amené,  et  si  natu- 
rel, que  cette  beauté  de  détail  nous  échapperait 
comme  perdue  dans  le  courant  rapide  d'une 
éloquence  entraînante,  où  la  pensée  domine  tout 
et  fait  oublier  la  forme,  si  le  devoir  du  critique 
n'était  pas  de  tout  observer  pour  l'utilité  du 
lecteur. 

L'Egypte  «  est  perdue.  Mais  que  les  hommes 
ne  s'y  trompent  pas  :  Dieu  redresse,  quand  il  lui 
plaît,  le  sens  égaré,  et  celui  qui  insultait  à  l'aveu- 
glement des  autres  tombe  lui-même  dans  des 
ténèbres  plus  épaisses,  sans  qu'il  faille  souvent 
autre  chose  pour  lui  renverser  le  sens  que  ses 
longues  prospérités. 

»  C'est  ainsi  que  Dieu  règne  sur  tous  les  peu- 
ples. Ne  parlons  plus  de  hasard  ni  de  fortune. . . .  » 
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L'homme  est  là  tout  entier  dai  et 

Le  train  des  affaires  humaines,  L'homme  petit  on 
grand,  Le    souverain  on  Le  particolier  ooblii 
comme  perdu  dans  la  fourmilière  humaine.  Qui 
sera  assez  aveugle  pour  se  dérobei 
profonde  d'humilité   puisée  à  la  nature   m 
des  choses,  et  dans  la  plus  exacte  réalité  d 
famille   ou   de   la  fortune    publique?   Ce    qu'on 
reprochera  à  Bossuet,  c'est  de  mettre  la  phi! 
phie  politique    sous  l'égide  de   Dieu,  et  l'histoire 
dans  sa  main.  C'est  expliquer  tout  d'une  façon 
trop    commode,  en   rapportant  tout  à   la  Provi- 
dence. Mais  l'auteur  du  monde  en  est-il  le  maître, 
oui    ou    non?   N'est-ce    qu'un     Dieu   réformé  \ 
et  n'a-t-il  plus  ses  droits  comme  au  temps  jadis/ 
Qu'avons-nous  à  reprocher  à  Bossuet  et  à  Dieu? 
à  l'un  de  s'occuper  de  son  œuvre  \  à  l'autre  de 
la  comprendre  ?  Enfin,  nous  sentons-nous  moins 
libres,  chacun  dans  notre  conscience,  parce  que 
Dieu  fait  conduire  toutes  nos  actions  à  son  but  divin? 
Qu'il  le  dise,  celui  qui  se  croit  réellement  esclave 
d'un  Dieu  méchant.  Nous  agissons  comme  nous 
marchons,  aussi  librement.  L'orgueil  d'un  homme 
a  pu  douter  de   Dieu.    L'humanité    n'a    jamais 
douté  de  la  liberté  morale. 

Valait-il  mieux  que  Bossuet,  comme  Montes- 


I 


(.KANDEUR      ET      DÉCADENCE  221 

quieilj  rampât  à  terre,  pour  y  chercher  à  tâtons, 
et  comme  dans  l'obscurité,  ou  du  moins  dans  une 
science  tout  humaine,  les  causes  inférieures 
des  événements  historiques?  Que  dis-je?  Pour- 
rions-nous voir,  sans  le  soleil,  les  objets  autour 
de  nous?  Et  Montesquieu  a  prétendu,  pourvoir 
dans  l'âme  de  l'homme,  se  passer  du  soleil  de 
Dieu!  L'âme  de  l'homme  est  l'objet  de  ses 
investigations  ;  il  se  passera  du  Dieu  qui  l'a  faite 
pour  le  connaître,  et  de  la  lumière  incrééc  pour 
voir  dans  la  créature  sans  le  Créateur? 

Un  dernier  mot  de  Bossuet.  Il  est  adressé  au 
dauphin  ;  il  condamne  Montesquieu  : 

«  Tout  est  surprenant  a  ne  regarder  que  les 
causes  particulières  ;  et  néanmoins  tout  s'avance 
avec  une  suite  réglée 

»  Ce  discours  vous  le  fait  entendre,  et,  pour 
ne  plus  parler  des  autres  empires,  vous  voyez 
par  combien  de  conseils  imprévus,  mais  toutefois 
suivis  en  eux-mêmes,  la  fortune  de  Rome  a  été 
menée  depuis  Romulus  jusqu'à  Charlemagne,  » 
c'est-à-dire  de  la  Rome  naturelle  à  la  Rome 
surnaturelle,  de  la  Rome  de  Romulus  à  celle  de 
Jésus-Christ,  de  la  Rome  des  Romains  à  la  Rome 
des  Papes  protégés  par  l'épée  de  Charlemagne. 
Tout  ce  qui  s'est  fait  dans  Rome  et  pour  Rome 
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se   faisait   pour   Ji         I         I    Bl    pour   M   \-' 
destinée,  de  tout  temps,  à  eml  le  monde, 

à  La  faveur  de  l'empire  romain  qui  n'embrai 

l'univers  que  pour  elle. 

Voilà  ce  qu'a  ignor  [uieu,  I 

leçons  de  Bossuet. 

Pour  lui,  il  y  a  la  Rome  glorieuse  de  la  répu- 
blique ,  la  Rome  dégénérée  des  emperecu  .  I 
méprise  la  Rome  moderne,  celle  de  l'Eglise  qui 
règne  sur  l'univers  catholique,  et  qui  remplace 
l'empire  des  dieux  par  l'empire  do  Dieu;  même 
il  la  hait  ;  il  se  moque  des  Papes  dans  sa  corres- 
pondance : 

«  En  vérité,  écrit-il  à  l'un  de  ses  amis,  vous 
faites  un  bel  usage  de  votre  infaillibilité  :  vous 
vous  en  servez  pour  prouver  que  le  livre  de 
Quesnel  ne  vaut  rien,  et  vous  ne  vous  en  servez 
pas  pour  décider  que  les  prétentions  de  l'en: 
reur  sur  Rome  et  Plaisance  sont  mauvaises.  » 

Il  confond,  ou  il  a  l'air  de  confondre  l'infaillibi- 
lité spirituelle  du  Pape  avec  une  ridicule  infailli- 
bilité temporelle. 

Il  raille.  Juger  une  hérésie  et  la  condamner,  ce 
n'est  rien  ;  mais  décider  que  Plaisance  ne  doit 
pas  appartenir  à  l'empereur,  ni  Rome,  c'est  tout! 

Il  reste  enfoncé  dans  la  matière. 
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Ailleurs  la  triple  couronne  pontificale,  la  tiare, 
ne  lui  semble  couvrir  que  le  front  chauve  des 
Papes,  c'est-à-dire  leur  impuissance.  11  ne  voit 
pas,  lui,  qu'il  découvre  aussi  la  stérilité  de  son 
génie  nu,  sans  étendue,  sans  chaleur,  sans  cœur  et 
sans  foi. 

Un  grand  destin   commence,  un   grand   destin  s'achève. 

N'est-ce  pas  le  dernier  mot  de  Rome  dans  les 
derniers  temps  de  sa  décadence?  L'empire  de 
Romulus  s'achève,  l'empire  romain  de  Jésus- 
Christ  commence...  Qu'est-ce  que  cela  pour 
Montesquieu?  une  énigme  indéchiffrable.  Ou 
plutôt,  depuis  que  Rome,  à  bout  de  vertus 
païennes,  est  tombée  dans  la  servitude  des  bar- 
bares, elle  n'a  vu  dans  son  sein  que  l'anarchie, 
ou  quelque  petit  prince,  Pape  de  nom,  occupé 
de  subtilités  théologiques,  ridicule,  impuissant, 
et  point  politique  à  la  façon  de  Montesquieu. 
C'est  un  grand  malheur  ;  car  la  politique  c'est 
tout;  et  la  politique  relègue  la  morale  au  foyer. 
La  Rome  des  Papes,  au  contraire,  en  fait  le 
foyer  de  la  politique  ;  et  sa  morale,  c'est  la  morale 
de  Jésus-Christ. 

Bossuetla  suit;  Montesquieu  l'écarté.  Il  oublie 
l'Eglise  à  dessein  ;  il  la  dédaigne.  Sa  morale,  c'est 
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la  cruauté  de  ne.  Elle  n'est  ni  païenne  ai 

chrétienne  ;  bien   loin  <l'<  ire  la  morale  de  D 
fait  homme,  elle  est  la  morale  de  l'homme  fait 
Dieu. 

Mais  encore ,  Montesquieu  et  B<  ont 

partagé  une  tâche  redoutabl  ■.  L'un  a  traité  de  la 
politique  divine,  l'autre,  do  la  politique  hu- 
maine dans  l'histoire. 

Est-ce  qu'on  est  dispensé,  pour  cela,  d'être 
moral?  Est-ce  que  la  politique  et  la  moral»*  font 
deux?  ou  bien,  y  a-t-il  une  moral».*  de  l'homme 
dans  la  politique  et  une  morale  de  Dieu  dans 
le   reste  ?  Y  a-t-il   donc   deux   moral 

Et  si,  d'autre  part,  Bossuet  a  ouvert  le  ciel  pour 
en  faire  descendre  l'histoire  politique  de  l'homme, 
fallait-il  que  Montesquieu  ouvrit  des  grains  de 
sable  pour  y  découvrir  les  raisons  secrètes  des 
grands  événements? 

Sans  rien  enlever  au  rare  mérite  de  l'auteur  de 
Grandeur  et  Dècadcnee,  à  sa  force  d'analyse,  à 
sa  puissante  brièveté,  à  l'unité  de  sa  composition, 
malgré  quelques  apparences  de  désordre  où  l'art 
n'est  pas  pour  rien,  disons,  pour  finir,  qu'il  a 
voulu  être  original  quand  même,  piquer  l'atten- 
tion, goûter  l'éloge  d'un  public  sensuel,  sceptique, 
raffiné  et  blasé,  qu'il  en  a  pris   le  masque,   et 
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qu'enfin,  s'il  a  pardonne  à  la  gloire  de  Rome  plus 
d'un  crime,  il  a  lui-même,  plus  d'une  fois,  sacrifié 
à  la  vanité  de  la  gloire,  sa  conscience,  la  raison, 
la  vérité  de  l'histoire,  la  morale  et  Dieu. 
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i:esprit  des  lois 


AVERTISSEMENT 

Avant  d'exprimer  mon  opinion  sur  un  ouvrage 
aussi  fameux  que  Y  Es  prit  des  lois,  et  même 
aussi  estimé,  j'ai  dû  en  faire  une  étude  conscien- 
cieuse; je  l'ai  lu,  page  par  page,  sans  rien 
omettre ,  en  notant  les  impressions  et  les  ré- 
flexions que  faisaient  naître  en  moi  tel  chapitre, 
dans  son  ensemble,  telle  pensée,  en  particulier. 
C'est  donc  un  travail  sérieux  que  j'offre  au 
public  ,  dans  l'espérance  de  désabuser  les  esprits 
honnêtes  qui  puisent  dans  Montesquieu  ,  avec 
trop  de  respect  pour  sa  vieille  autorité,  le  libéra- 
lisme de  leur  politique,  et  des  préjugés  nom- 
breux, de  la  meilleure  foi  du  monde.  Or,  Mon- 
tesquieu esta  peine  un  déiste;  c'est  un  esprit 
faux,  un  cœur  corrompu,  un  ennemi  de  l'Église 
et  de  la  morale  chrétienne,  même  de  la  morale 
naturelle.  C'est  facile  à  prouver. 


S30  Mo  (Util 

Nous  diviserons  notre  étude  en  quelques  cha- 
pitres, prenant  de  haut  notre  sujet,  et  no 
dant  bien  de  noué  attarder  à  ces  mille  détails 
d'une  science  où  semble  parfois  se  perdre  la 

pensée  principale  de  l'auteur.  C'est  cette  pei 
que  nous  voulons  mettre  en  relief,  exhume) 
quelque  sorte  du  fond  de  ces  interminables 
chapitres  petits  et  grands,  que  Montesquieu  a 
remplis  d'une  érudition  sérieuse,  patiente,  mi- 
nutieuse, désintéressée,  si  nous  en  croyons  les 
apparences,  innocente  môme  et  tout  à  fait  pa- 
cifique. 

En  premier  lieu^notre  impartialité,  .qui  n'est 
pas  celle  d'un  libéral,  n'aura  aucune  peine  à 
rendre  justice  aux  beautés  de  style  ou  de  pen- 
sée, éparses  dans  le  grand  ouvrage  du  légiste. 
L'esprit  humain  n'est  jamais  tellement  soumis  à 
l'erreur,  qu'il  ne  laisse  échapper  quelques  éclairs 
de  vérité.  Seulement  il  faut  bien  éviter  ce  vice 
de  notre  siècle  qui  consiste  à  juger  de  l'ensemble 
d'un  livre  par  certaines  parties,  et  à  amnistier 
même  l'impiété,  sous  prétexte  qu'elle  a  parfois, 
oubliant  son  langage  ordinaire,  par  politique  ou 
par  caprice,  je  n'ose  dire  par  hypocrisie,  aban- 
donné son  rôle  et  loué  Dieu  ou  Jésus-Christ. 
Voltaire  l'a  fait  plus  d'une  fois. 
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Le  plan  de  Montesquieu  n'est  pas  difficile  à  con- 
naître (1),  quoi  qu'on  ait  dit;  mais  ne  le  jugeons 
pas  sur  les  apparences.  L'auteur  définit  la  loi , 
fait  l'histoire  des  lois  civiles  et  politiques  et  en 
précise  l'esprit,  dans  les  temps  antiques,  dans 
les  temps  barbares,  dans  les  temps  modernes , 
en  France ,  en  Germanie,  en  Europe ,  et  dans 
les  pays  les  plus  éloignés,  en  Orient,  en  Chine, 
au  Japon.  Il  cherche  quelle  est  l'influence  du 
climat  sur  l'âme  et  sur  le  caractère,  des  lois 
sur  les  mœurs,  des  mœurs  sur  les  lois  elles- 
mêmes,  quel  rapport  ont  avec  les  trois  prin- 

(1)  «Ceux  qui  auront  quelques  lumières  verront,  du  premier  coup 
d'oeil,  que  cet  ouvrage  a  pour  objet  les  lois,  les  coutumes  et  les 
divers  usages  de  tous  les  peuples  de  la  terre.  »  Défense  de  l'Esprit 
des  lois. 

Ailleurs  nous  lisons  :  «  Les  lois  doivent  être  relatives  au  physique 
du  pays,  au  climat  glacé,  brûlant  ou  tempéré,  à  la  qualité  du 
terrain,  à  sa  situation,  à  sa  grandeur,  au  genre  de  vie  des  peuples, 
laboureurs ,  chasseurs  ou  pasteurs  :  elles  doivent  se  rapporter  au 
degré  de  liberté  que  la  constitution  peut  souffrir,  à  la  religion  des 
habitants,  à  leurs  inclinations,  à  leurs  richesses,  à  leur  nombre , 
à  leur  commerce,  à  leurs  mœurs,  à  leurs  manières.  Enfin,  elles 
ont  des  rapports  entre  elles;  elles  en  ont  avec  leur  origine,  avec 
l'objet  du  législateur,  avec  l'ordre  des  choses  sur  lesquelles  elles 
sont  établies.  C'est  dans  toutes  ces  vues  qu'il  faut  les  considérer. 

»  C'est  ce  que  j'entreprends  de  faire  daus  cet  ouvrage.  J'exa- 
minerai tous  ces  rapports  :  ils  formeront  ensemble  ce  qu'on  appelle 
VEsprit  des  lois.  »  (Livre  I,  chapitre  III.) 
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cipes  de  gouvernement,  la  religion,  l'édu- 
cation, les  peines,  la  condition  de  l'homme  et  de 
l.i  femme,  l'esclavage,  la  Liberté,  la  paix,  la 
guerre,  le  luxe,  l'industrie,  le  commerce,  quelle 
est  la  nature  de  ces  gouvernements,  ce  qui  les 
fortifie,  ce  qui  les  corrompt. 

Le  ton  général  de  l'écrivain  est  calme,  [ 
et  grave.  Rien  de  plus  doux,  de  plus  inoffensif 
et  de  plus  élevé.  Et  cependant  allez  au  cœur 
du  livre.  Ce  qui  y  domine,  ce  qui  en  est  l'es- 
sence, c'est  la  haine  sourde  et  persévérante  de 
l'Église.  Si  les  titres  des  chapitres  ne  répondent 
pas  toujours  à  ce  qu'ils  contiennent,  de  même 
l'impartialité  de  la  forme  cache  mal  la  perver- 
sité du  fond. 

Néanmoins,  dans  un  premier  chapitre,  nous 
dirons  ce  que  l'Esprit  des  lois  renferme  de  bon, 
tout  en  gardant  notre  liberté  de  blâmer  le  mal  qui 
côtoie  le  bien  sans  trêve,  le  diminue  ou  le  do- 
mine. Ensuite  nous  chercherons  à  découvrir  le 
vice  de  plusieurs  définitions  importantes  d'où  le 
livre  entier  dépend.  Il  est  curieux  de  savoir 
quelle  idée  ce  grand  homme  d'un  siècle  incré- 
dule s'est  faite  de  la  loi,  de  la  vertu,  de  l'hon- 
neur, de  l'esprit  chevaleresque,  de  la  guerre 
et  du  point  d'honneur,  de  la  liberté,  de  l'escla- 
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vage,  du  suicide.  Toute  notre  vie  se  développe 
sous  l'influence  des  premières  définitions  qu'ont 
reçues  notre  enfance  d'abord  et  notre  jeunesse 
après.  Le  livre  de  Montesquieu  ne  peut  être 
bon  si  les  définitions  en  sont  mauvaises  et  par- 
tent d'un  esprit  dépravé  par  le  cœur.  Ce  premier 
travail  nous  fera  saisir,  sans  obscurité,  la  raison 
du  plan  de  l'écrivain,  de  ses  préférences,  et  de 
sa  haine  mal  déguisée  pour  l'Église. 

L'Église  est  attaquée  par  Montesquieu  de  plu- 
sieurs manières,  dans  les  allées  et  venues  de  sa 
tortueuse  pensée.  Ou  bien  il  la  loue  avec  une  rare 
parcimonie  ;  on  sent  ce  que  cela  lui  coûte  ;  ou 
bien  il  l'attaque  vivement,  sans  quitter  jamais  le 
ton  sérieux  de  l'impartialité  ;  même  il  s'agenouille 
par  instant  devant  l'autel  et  proteste  de  sa  foi 
aux  vérités  révélées.  Il  met  surtout  l'Église  dans 
l'ombre  ou  diminue  son  rôle  le  plus  qu'il  peut  ; 
il  l'altère  ;  il  va  jusqu'à  l'oublier  tout  à  fait  dans  les 
occasions  où  elle  aie  plus  pesé  sur  les  destinées 
du  monde  et  préparé  les  grands  jours  de  notre 
histoire.  La  gravité  du  langage  et  l'air  d'une 
érudition  apprêtée  n'y  font  rien  ;  on  sent  l'ennemi, 
mais  un  ennemi  frivole,  au  cœur  léger,  à  l'esprit 
subtil,  et  qui,  néanmoins,  tombe  dans  plus  d'une 
erreur  grossière,  faute  de  connaître  son  histoire 
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de  France.  Ce  qui  i  iquieu, 

c'est  la  persévéra  une  îdé 

de  la  loi         s  au  c  dépi  la  loi  religiex 

L'éloge    de    Montesquieu,  plusieurs  de    ses 

définitions  rempliront    donc  les  deux  premi 
chapitres  de  celte  étude.  Lu  m  Le  l'auteur 

è  dernier  mot  d 


suivra;  puis  sa  religion 

morale ,    u   en    a    deux 
je  ne  pense  pas  qu'il  en  ait 


Sa  politique,  selon  ses  principes  austères,  devrai! 
être  celle  d'un  républicain  ;  elle  est,  pour  cause, 
celle  d'un  monarchiste  parlementaire.  La  répu- 
blique est  bonne  pour  la  théorie;  une  monarchie 
parlementaire  est  une  espèce  de  république 
aristocratique   où  l'on   ne   perd   aucun  de    ses 

privilèges.  ^—- " 

En  phrs  iTïïn  endroit,  nous  chercherons  quel 
est  le  Dieu  de  Montesquieu.  Ce  n'est  pas  Jésus- 
Christ  certes,  malgré  quelques  révérences.  Est-ce 
môme  le  dieu  de  la  philosophie?  Si  les  lois  du 
législateur  s'en  passent,  si  nous  ne  le  trouvons 
nulle  part  qu'à  titre  officiel,  et  comme  par  bien- 
séance, dans  un  ouvrage  écrit  pour  le  bonheur 
des  hommes  et  pour  la  société,  nous  serons  forcés 
de  conclure  qu'il  n'existe  pas  davantage  dans  la 
pensée  de  l'auteur,  quoi  qu'il  ait  pu  affirmer, 
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sous  forme  de  protestation,  dans  sa  défense  de 
V Esprit  des  lois;  et,  sans  l'accuser  d'athéisme 
proprement  dit,  nous  le  rangerons  parmi  ceux 
qui ,  en  séparant  l'Église  de  l'État,  Dieu  de  la 
loi,  l'ont  relégué  dans  le  vague  d'un  ciel  oublié, 
et,  lui  arrachant  l'empire  de  ce  monde  pour  le 
donner  à  l'homme,  ont  fait  de  l'homme  un  Dieu. 


GHAPI1  RE    ! 

Ce  qu'on  peut  louer  dans  l'Esprit  des   lois. 

Ce  n'est  pas  que  Montesquieu  nous  découv 
rien  d'absolument  neuf,  aujourd'hui  surtout  où 
l'érudition  met  à  nu  toutle  passé  et  déterre,  pour 
ainsi  dire,  les  peuples  et  les  lois  depuis  l'origine 
des  gouvernements.  On  a  fait  beaucoup  plus  que 
lui.  Mais  la  variété  et  l'étendue  de  ses  connais- 
sances sont  néanmoins  un  objet  d'étonnement.  Il 
est  un  de  ceux  qui  ont  donné  une  vive  impulsion 
^à  rèTu^en^TrjxJnripe^jolitiques  suivant  lesquels 
«se  conduisent  lps^ivQrscs^ociétés_j:ép;indugs 
dans  le  monda.  Chacun,  à  son  exemple,  s'est  mis 
à  raisonner  sur  les  meilleures  lois  et  le  meil- 
leur gouvernement.  L'application  a  suivi  la  théo- 
rie. Mais  ce  n'est  pas  là  précisément  notre  sujet. 
A  l'époque  où  vivait  Montesquieu  ,  c'était  une 
nouveauté  que  de  voir  un  écrivain  toucher  à  tous 
les  points  de  la  science  des  lois,  instruit  de  tout 
ce  qui  se  pratiquait  au  Japon,  en  Chine,  à  l'heure 
où  il  écrivait,   aussi  bien  qu'en  Angleterre,  en 
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France  ou  en  Espagne,  sachant  mieux  encore  ce 
qui  avait  eu  lieu  jadis,  il  y  a  des  milliers 
d'années,  à  Rome,  à  Sparte,  à  Corcyre  et 
ailleurs. 

Ce  regard  qui  embrassait  le  monde1  entier,  le 
passé  comme  le  présent,  et  qui,  sans  doute,  per- 
çait l'avenir,  devait  fasciner  les  lecteurs,  et  ceux- 
là  même  qui,  sans  lire,  subissaient  l'influence 
du  monde  lettré  ou  éclairé.  Ajoutez  que  l'homme, 
dans  le  deuil  éternel  qu'il  traîne  après  soi,  rêve 
sans  cesse  à  quelque  nouvelle  espérance,  et  que 
les  anciennes  doctrines,  fussent-elles  de  Dieu  lui- 
même,  le  touchent  moins,  par  instant,  que  les 
nouvelles  utopies,  creuses  ou  non,  mais  enflées 
par  le  vent  de  ce  qu'on  appelle  la  liberté. 

N'était-ce  pas  réellement  beau  et  même  sai- 
sissant de  voir  un  écrivain  du  xviii8  siècle, 
suivre  les  premiers  explorateurs  des  côtes  de 
l'Afrique,  du  golfe  Persique,  de  la  mer  des  Indes, 
conteur  savant  de  ce  qu'il  paraissait  avoir  fait  ou 
admiré  deux  mille  ans  auparavant?  Partir  de  là, 
pour  venir,  à  combien  de  siècles  de  distance , 
s'installer  sous  le  ciel  de  la  Turquie  ou  de  l'Asie, 
nous  en  développer  les  mœurs,  détailler  celles  de 
l'Europe  et  les  nôtres  avec  une  exactitude  réelle 
et  une  vive  pénétration,  nous  découvrir  les  rap- 
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ports  des  dim  lU,  ds  le  la 

politique,  de  L'éducation,  de  la  religion,  nidrc 

jusqu'au!  racine8d0&JixaEi^Q]ixeraem£njtej>our 

eneludior  TTÎ  nTitiu-rî  intime,  les,  principes  r  les 

qualités  <  i  rff  delauts.  îmiriflre  ces  gouvernements 
daïïiTleurs  (fivîsitfns  et  subdivisions  de  i£piâAiqw: 
aristocratiquj^m^ijôni^mii^jii,  de  jnonarchie 
m   tPîpp/TL./^   pion  n'était  plus  1 
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time, plus  intéressant,  et  môme  plus  merveilleux, 
tant  il  avait  fallu  de  patience,  de  mémoire,  de  forer- 
d'esprit,  de  coup  d'oeil  étendu  pour  arriver  I  de 
pareils  effets.  Passant  de  Lycurgue  à  Solon ,  à 
Confucius,  à  Charlemagne,  à  saint  Louis,  des 
personnes  aux  choses  et  aux  époques  les  plus 
diverses,  des  rois  et  des  législateurs  à  leurs 
institutions,  Montesquieu  suit  pas  à  pas  les  pro- 
grès ou  les  reculs  de  la  civilisation,  s'enfonce 
dans  le  dédale  des  lois,  sans  s'y  égarer  autre- 
ment que  par  des  inexactitudes  qui  tiennent  à 
la  faiblesse  humaine,  traite  de  l'esclavage  et  de 
la  liberté,  je  l'ai  dit,  des  lois  somptuaires,  de 
tout,  même  de  la  jalousie  et  de  la  pudeur.  Il 
compare  les  lois  des  peuples  catholiques,  celles 
des  peuples  païens,  infidèles  ou  idolâtres;  va 
en  largeur,  de  Londres  à  Yédo,  et  comme  en 
profondeur,  depuis  les  origines  du  monde,   en 
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s'élevant  jusqu'à  Hugues  Capet  et  môme  à  saint 
Louis;  traverse  sans  hâte  l'antiquité,  la  barbarie, 
la  féodalité;  visite  en  détail  Rome,  Athènes, 
Carthage',  Marseille ,  et  trace  à  son  siècle  le 
plan  d'une  politique  définitive  et  parlementaire. 
Tout  cela  n'était-ce  pas  plus  qu'une  merveille 
pour  les  premiers  lecteurs? N'était-ce  pas  la  réali- 
sation, par  un  seul  homme,  d'une  œuvre  impos- 
sible et  que  les  plus  audacieux  n'auraient  pas 
osé  imaginer?  C'était,  en  vérité,  une  encyclopédie 
composée  et  consommée  par  un  unique  auteur. 
J'ai  nommé  Hugues  Capet.  Il  est  difficile,  je 
l'avoue,  de  dépasser  Montesquieu  dans  les  deux 
derniers  livres  de  son  ouvrage,  où  il  peint 
rétablissement  de  notre  monarchie  et  de  ses 
lois,  les  révolutions  de  ces  mêmes  lois  suivant 
les  révolutions  de  la  monarchie ,  jusqu'à  la 
troisième  race.  Il  a  dû  préalablement  péné- 
trer dans  les  forêts  de  la  Germanie  pour  en 
étudier  les  mœurs  qui  ont  eu,  selon  lui,  tant  d'in- 
fluence sur  les  nôtres.  Ces  deux  livres  prouvent 
un  effort  de  synthèse  dont  peu  d'hommes  sont 
capables,  où  la  rapidité  et  la  brièveté  du  travail, 
par  je  ne  sais  quel  prodige,  ne  semblent  nuire  en 
rien  à  la  science  des  lois  et  des  faits  la  plus  riche 
et  la  plus  détaillée.   Comment  l'écrivain,  là  et 
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antre  parti  a-t-il  pu  recueillir  tant  i 

choisir  et  les  classer,  sans  perdre  le  fil  des 
événements  ou  de  ses  propres  idées ,  dans  un 
travail   si  compliqué,  si  ténébreux,  si  rebutant! 


Ce  qui  frappe  surtout  l'imagination,  si  l'on 
considère  l'ouvrage- d'une  vue  d'ensemble,  c'est, 
dans  les  temps  païens,  le  portrait  d'Alexandre, 
dans  les  temps  barbares,  celui  de  Charlemagne. 
En  reproduire  les  lignes  principales,  c'est  carac- 
tériser les  plus  nobles  parties  du  livre  de  Mon- 
tesquieu. 

L'antithèse  ,  si  elle  est  naturelle,  n'est  pas 
seulement  une  des  sources  de  beauté  en  poésie  ; 
elle  présente,  par  opposition,  la  vérité  avec  une 
force  originale.  En  voici  la  preuve  :  Montesquieu, 
pour  peindre  Alexandre,  l'a  mis  en  contraste  avec 
Charles  XII  (l).  Il  y  a  une  raison  politique  de 
tous  les  temps  à  laquelle  s'est  soumis  le  fils  de 
Philippe  et  qui  fut  négligée  par  le  héros  moderne. 
Rapprocher,  aune  pareille  distance  des  siècles,  la 

(1)  Livre  X,  chapitres  XIII-XIV.  Nos  dations,  on  le  comprend, 
ne  pourront  pas  toujours  être  accompagnées  du  contexte.  Mais  le 
contexte  aura  toujours  été  exactement  et  loyalement  étudié  Nous 
y  renvoyons  le  lecteur. 
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sagesse  de  l'un,  pour  la  mieux  faire  comprendre, 
et  la  folie  de  l'autre,  c'était  une  idée  juste  et 
neuve  à  la  fois.  Montesquieu  dit  d'Alexandre  : 
«  Dans  le  commencement  de  son  entreprise,  c'est- 
à-dire  dans  un  temps  où  un  échec  pouvait  le 
renverser,  il  mit  peu  de  chose  au  hasard  : 
quand  la  fortune  le  mit  au-dessus  des  événe- 
ments, la  témérité  fut  quelquefois  un  de  ses 
moyens.  » 

Dans  le  tableau  des  victoires  du  grand  capi- 
taine ,  le  style  de  l'écrivain  imite  la  rapidité  du 
vainqueur.  Cette  rapidité  était  encore  de  la  sa- 
gesse. Elle  ne  laissait  aucun  répit  à  l'adversaire  ; 
elle  se  tempérait  aussi  par  la  prudence  : 

«  Après  la  bataille  d'Issus,  Alexandre  laisse 
fuir  Darius,  et  ne  s'occupe  qu'à  affermir  et  à 
régler  ses  conquêtes  :  après  la  bataille  d'Ar- 
belles,  il  le  suit  de  si  près  qu'il  ne  lui  laisse 
aucune  retraite  dans  son  empire.  Darius  n'entre 
dans  ses  villes  et  dans  ses  provinces  que  pour 
en  sortir;  les  marches  d'Alexandre  sont  si 
rapides  que  vous  croyez  voir  l'empire  de  l'uni- 
vers plutôt  le  prix  de  la  course,  comme  dans  les 
jeux  de  la  Grèce,  que  le  prix  de  la  victoire.... 
C'est  ainsi  qu'il  fit  ses  conquêtes,  voyons  comme 
il  les  conserva  : 
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a  II  résista  à  ceux  qui  voulaient  qu'il  traitât 
les  Grecs  comme  maîtres  et  I  WS  comme 

esclaves;  il  ne  songea  qu'à  unir  les  deux  nation- 
et  à  faire  perdre  Les  distinctions  du  peuple  con- 
quérant et  du  peuple  vaincu.  » 

L'auteur  nous  conte  alors  l'antique  histoire  de 
la  continence  d'Alexandre,  et  des  larmes  que 
versa  sur  sa  mort  la  veuve  de  Darius.  C'est  dé- 
clamé. Ensuite  : 

«Rien  n'affermit  plus  une  conquête  que  l'union 
qui  se  fait  des  deux  peuples  par  les  marin- 
Alexandre  prit  des  femmes  de  la  nation  qu'il  avait 
vaincue.  » 

Si  la  politique  était  tout  au  monde ,  la  poli- 
tique devrait  rétablir  la  polygamie,  au  moins  pour 
les  princes;  elle  permettrait  aux  souverains  de  se 
créer  des  alliances  utiles,  en  bien  des  endroits, 
comme  fit  Alexandre.  Peut-être  Montesquieu  y 
pensait-il.  D'ailleurs,  une  de  ses  préoccupations 
principales  est  la  propagation  de  l'espèce  hu- 
maine : 

«  Alexandre  voulut  que  ceux  de  sa  cour  en 
prissent  aussi  (des  femmes)  ;  le  reste  des  Macé- 
doniens suivit  cet  exemple....  » 

Le  conquérant,  «  qui  cherchait  à  unir  les  deux 
peuples,  songea  à  faire  dans  la  Perse  un  grand 
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nombre  de  colonies  grecques  ;  il  bâtit  une  infinité 
de  villes  et  il  cimenta  si  bien  toutes  les  parties  de 
ce  nouvel  empire,  qu'après  sa  mort,  dans  le 
trouble  et  la  confusion  des  plus  affreuses  guerres 
civiles,  après  que  les  Grecs  se  furent  pour  ainsi 
dire  anéantis  eux-mêmes,  aucune  province  de 
Perse  ne  se  révolta. 

»  Il  ne  laissa  pas  seulement  aux  peuples  vain- 
cus leurs  mœurs;  il  leur  laissa  encore  leurs  lois 
civiles,  et  souvent  même  les  rois  et  les  gouver- 
neurs qu'il  avait  trouvés.  Il  mettait  les  Macédo- 
niens à  la  tête  des  troupes,  et  les  gens  du  pays 
à  la  tête  des  gouvernements,  aimant  mieux  cou- 
rir le  risque  de  quelque  infidélité  particulière  que 
d'une  révolte  générale.  Il  respecta  les  traditions 
anciennes  et  tous  les  monuments  de  la  gloire  ou 
de  la  vanité  des  peuples....  Peu  de  nations  se 
soumirent  à  lui  sur  les  autels  desquelles  il  ne  fit 
des  sacrifices.  » 

C'était,  au  fond,  n'appartenir  à  aucune  religion. 
Bonaparte  n'agit  pas  autrement  en  Egypte  ;  et, 
s'il  rétablit  le  catholicisme  chez  nous,  ce  fut 
dans  son  intérêt  plutôt  que  dans  l'intérêt  du  ciel. 
Chrétien,  franc-maçon,  on  pourrait  dire  musul- 
man, politique  surtout,  disciple  de  la  Révolu- 
tion et  de  Montesquieu,  il  vit,  avant  sa  mort,  son 
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empire  ruiné  et  les  frontières  de  la  Franco  enta- 
mées; -fc  Ciel  le  punissait  d'avoir  asservi  In  ; 


[ionjfcja^olitiguc,  Iî^lfavait  point  pour  excuse 
d'ôtre  un  ignorant  et  un  païen. 

«  Il  semblait  qu'Alexandre  n'eût  conquis  que 
pour  être  le  monarque  particulier  de  chaque  na- 
tion et  le  premier  citoyen  <lr  chaque  ville,  » 

On  dirait  d'un  républicain. 

a  Les  Romains  conquirent  tout  pour  détruire  ; 
il  voulut  tout  conquérir  pour  tout  conserver.  » 

C'est  pousser  un  peu  loin  l'amour  de  l'anti- 
thèse. 

«  ...  Et  quelque  pays  qu'il  parcourût,  ses 
premières  idées,  ses  premiers  desseins  furent 
toujours  de  faire  quelque  chose  qui  pût  en  aug- 
menter la  prospérité  et  la  puissance.  Il  en  trouva 
les  premiers  moyens  dans  la  grandeur  de  son 
génie,  les  seconds  dans  sa  frugalité  et  son  écono- 
mie particulière,  les  troisièmes  dans  son  immense 
prodigalité  pour  les  grandes  choses. 

»  Sa  main  se  fermait  pour  les  dépenses  pri- 
vées; elle  s'ouvrait  pour  les  dépenses  publi- 
ques. » 

C'est  un  beau  portrait  quoique  païen ,  et  la 
politique  d'Alexandre  est  sage  à  l'antique.  Mon- 
tesquieu l'a  bien  comprise  ;  il  s'est  fait  lui-même 
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païen  pour  la  mieux  saisir;  il  n'a  rien  critiqué  , 
il  admire  tout. 

Voici  le  revers  de  la  médaille.  Je  veux  dire  la 
folie  après  la  sagesse.  Qu'est-ce  que  Charles  XII? 
le  contraire  d'Alexandre.  Il  n'a  pas  de  raison; 
c'est  un  soldat.  Alexandre  est  un  grand  capitaine, 
un  homme  sensé,  un  politique.  Charles  XII  n'a- 
vait pas  la  moindre  idée  de  la  politique.  La  poli- 
tique, c'est  la  sagesse  humaine  ;  la  sagesse  man- 
quait au  roi  de  Suède  : 

«  Ce  prince,  qui  ne  fit  usage  que  de  ses  seules 
forces ,  détermina  sa  chute  en  formant  des  des- 
seins qui  ne  pouvaient  être  exécutés  que  par 
une  longue  guerre  :  ce  que  son  royaume  ne  pou- 
vait soutenir.  » 

Il  eût  dû  le  prévoir,  en  effet. 

«  Ce  n'était  pas  un  État  qui  fût  dans  la  déca- 
dence qu'il  entreprit  de  renverser,  mais  un 
empire  naissant.  Les  Moscovites  se  servirent  de 
la  guerre  qu'il  leur  faisait  comme  d'une  école. 
A  chaque  défaite,  ils  s'approchaient  de  la  victoire; 
et,  perdant  au  dehors ,  ils  apprenaient  à  se  dé- 
fendre au  dedans. 

»  Charles  se  croyait  maître  du  monde  dans  les 
déserts  de  la  Pologne  où  il  errait  et  dans  lesquels 
la  Suède  était  comme  répandue,  pendant  que  son 


principal  ennemi  se  fortifiait  contre  lui,  le 
rait,  s'établissait  sur  la  mer  Baltiq 
on  prenait  la  Livome.  » 
Rappelons-nous  qu'Alexandre,  au  contraii 

avait  pacifié  la  Grèce  avant  son  départ,  que  la 
Macédoine  armée  était  comme  une  forteresse  qui 
la  tenait  en  respect,  et  qu'en  envahissant  lui- 
môme  l'Asie,  il  n'avait  pas  à  craindre  une  inva- 
sion sérieuse  des  Perses  trop  occupés  à  se  défen- 
dre. En  effet,  on  sait  où  aboutit  l'inutile  diversion 
tentée  par  un  général  asiatique  contre  la  Gi 
unie  tout  entière  pour  le  repousser.  Montesquieu 
a  compris,  en  vrai  politique,  Charles  XII,  et  l'a 
peint  ressemblant.  Celui  de  Voltaire  n'est  qu'un 
héros  de  roman. 

<(  Ce  ne  fut  point  Pultava  qui  perdit  Charles  : 
s'il  n'avait  pas  été  détruit  dans  ce  lieu,  il  l'aurait 
été  dans  un  autre.  La  nature  ni  la  fortune  ne 
furent  jamais  si  fortes  contre  lui  que  lui-même. 

»  Il  ne  se  réglait  point  sur  la  disposition  natu- 
relle des  choses  ,  mais  sur  un  certain  modèle 
qu'il  avait  pris  :  encore  le  suivit-il  très  mal.  Il 
n'était  point  Alexandre,  mais  il  aurait  été  le 
meilleur  soldat  d'Alexandre. 

»  Le  projet  d'Alexandre  ne  réussit  que  parce 
qu'il  était  sensé.  » 
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Ce  mot  résume  la  pensée  de  Montesquieu,  et 
rappelle  celui  de  Bourdaloue  :  «  Le  bon  sens 
est  de  tout.  »  Alexandre  en  avait;  c'était  le  fond 
de  son  génie;  Charles  XII  n'en  avait  point.  Il 
conquérait  pour  conquérir,  pour  faire  parler  de 
lui,  sans  prévoyance  aucune  et  sans  sagesse 
dans  l'exécution. 

Au  contraire  «  le  projet  d'Alexandre  était  sage, 
mais  il  fut  sagement  exécuté.  Dans  la  rapidité  de 
ses  actions,  dans  le  feu  de  ses  passions  mêmes, 
il  avait,  si  j'ose  me  servir  de  ces  termes,  une 
saillie  de  raison  qui  le  conduisait. ...» 

Le  contraste  n'est  pas  à  l'avantage  du  prince 
chrétien.  Ce  n'en  était  pas  moins  un  homme  à 
part,  un  héros,  malgré  tout,  dont  une  éducation 
plus  ferme  aurait  pu  calmer  l'emportement  et 
maîtriser  la  passion  de  la  gloire,  ou  la  régler  sui- 
vant la  raison.  Alors  il  eût  été  plus  grand  qu'A- 
lexandre. Comment  se  fait-il  encore  que  l'histo- 
rien du  conquérant  païen  rétrécisse  son  coup 
d'œil ,  et  ne  lui  voie  d'autre  but  que  t  de  s'as- 
surer de  l'Egypte  (1)  »  en  fondant  Alexandrie? 
Son  héros  était  plus  grand  qu'il  ne  l'a  fait. 

Du  roi  de  Macédoine  passons  à  Charlemagne. 
Ce  sont  deux  portraits  en  pied,  qui,  dans  Y  Esprit 

(1)  Livre  XXI,  chapitre  VIII. 
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des  lois,  attirent  le  plus  l'attention,    comme 
portraits  des  aïeux  illustres,  dans  quelque  antique 

galerie  d'un  château  féodal  : 

«  Charlt>magne  son  tenir  le  pouvoir  de 

la  noblesse  dans  ses  limites,  et  à  empocher  l'op- 
pression du  clergé  et  des  hommes  libres.  Il  mit 
un  tel  tempérament  dans  les  ordres  de  l'État , 
qu'ils  furent  contre-balancés,  et  qu'il  resta  le 
maître.  Tout  fut  uni  par  la  force  de  son  géni--.  [| 
mena  continuellement  la  noblesse  d'expédition 
en  expédition;  il  ne  lui  laissa  pas  le  temps  de 
former  des  desseins  et  l'occupa  tout  entière  à 
suivre  les  siens.  L'empire  se  maintint  par  la 
grandeur  du  chef  :  le  prince  était  grand,  l'homme 
l'était  davantage.  Les  rois,  ses  enfants,  furent 
ses  premiers  sujets,  les  instruments  de  son  pou- 
voir et  les  modèles  de  l'obéissance.  Il  fit  d'admi- 
rables règlements  ;  il  fit  plus ,  il  les  fit  exécuter. 
Son  génie  se  répandit  sur  toutes  les  parties  de 
l'empire.  On  voit,  dans  les  lois  de  ce  prince,  un 
esprit  de  prévoyance  qui  comprend  tout,  et  une 
certaine  force  qui  entraîne  tout  (t).  » 

Voilà  qui  saisit  et  caractérise  de  la  façon  la  plus 
naturelle  deux  qualités  brillantes,  plus  brillantes 
par  leur  rapprochement,  et  rares  dans  un  seul 

(1)  Livre  XXXI,  chapitre  XVIII. 
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homme,  une  force  impétueuse  et  la  prévoyance. 
Si  Turenne  et  Gondé  avaient  été  des  politiques , 
ces  deux  émules  si  grands,  chacun  à  part,  au- 
raient représenté  ensemble  comme  un  point 
essentiel  du  génie  de  Gharlemagne.  Jusqu'ici, 
dans  ce  tableau ,  où  l'antithèse  n'est  pas  trop 
forcée,  se  peint  à  grands  traits  le  plus  admirable 
politique  des  temps  barbares.  L'écrivain  poursuit  : 

«  Les  prétextes  pour  éluder  les  devoirs  sont 
ôtés,  les  négligences  corrigées,  les  abus  réformés 
ou  prévus.  Il  savait  punir;  il  savait  encore  mieux 
pardonner.  » 

Pour  un  si  beau  portrait  et  si  vanté,  c'est  un 
peu  vague.  On  en  dirait  autant  de  plus  d'un 
qui  ne  fut  pas  Gharlemagne;  et  Montesquieu, 
dont  c'est  la  qualité  principale,  nous  a  rendus 
difficiles  sur  la  précision. 

«  Vaste  dans  ses  desseins,  simple  dans  l'exé- 
cution, personne  n'eut  à  un  plus  haut  degré  l'art  de 
faire  les  plus  grandes  choses  avec  facilité,  et  les 
difficiles  avec  promptitude.  » 

C'est  bien.  Mais  ce  qui  vient  ensuite  me  paraît 
d'une  vivacité,  à  la  fois,  et  d'une  sublimité  sans 
effort  qui  font  comme  sortir  Gharlemagne  de  son 
tableau  : 

«  Il  parcourait  sans  cesse  son  vaste  empire, 
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portant  J;i  main  partout  on  il  allait  tomber.  » 
Kg  le  voit-on  pas  al:  ce  labeur 

opiniâtre  et  hérolqui 

«  Co  prince  prodigieux  était  extrêmement  n  - 
déré;  son  caractère  était  doux,  tes  manières 
simples;  il  aimait  a  vivre  avec  les  gens  de  sa 
cour.  » 

J'espère  que  modéré  ne  veut  pas  dire  libéral. 
Ceci  vaut  moins  : 

«  Il  fut  peut-être  trop  sensible  aux  plaisirs 
des  femmes;  mais  un  prince  qui  gouverna  tou- 
jours par  lui-môme  et  qui  passa  sa  vie  dans  les 
travaux  peut  mériter  plus  d'excuse.  » 

Il  paraît  qu'une  vie  passée  dans  les  travaux  ou 
le  gouvernement  des  affaires  publiques  est  une 
excitation  à  l'amour  et  l'excuse  des  liaisons  illé- 
gitimes. Il  y  aurait  donc  deux  morales,  l'une 
pour  lesgouvernants,  l'autre  pour  les  gouvernés? 
Montesquieu ,  en  plein  xvm0  siècle,  n'a  pu 
s'empêcher  de  faire  un  homme  sensible  de  son 
héros.  Gela  n'est  point  prouvé.  En  tout  cas,  le 
sensible  Gharlemagne  ne  comptait  guère  avoir,  à 
un  millier  d'années  de  sa  mort,  un  avocat  spirituel 
de  ses  faiblesses,  qui  oublierait  totalement  de 
peindre  son  amour  de  l'Église. 

Le  portrait  n'en  est  pas  moins  beau,  à  certains 
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égards,  et  nous  fait  admirer,  même  dans  les  moin- 
dres nuances,  les  vertus  de  l'homme  privé,  sans 
déroger,  grâce  à  une  habile  dégradation  des  cou- 
leurs, à  la  dignité  de  l'histoire  : 

Gharlemagne  «  mit  une  règle  admirable  dans 
ses  dépenses;  il  fit  valoir  ses  domaines  avec 
sagesse,  avec  attention,  avec  économie  ;  un  père 
de  famille  pourrait  apprendre  dans  ses  lois  à  gou- 
verner sa  maison.  On  voit  dans  ses  Gapitulaires 
la  source  pure  et  sacrée  d'où  il  tira  ses  richesses.» 

Qu'est-ce  que  cette  source  pure  et  sacrée  ?  On 
n'est  pas  profond  pour  être  obscur. 

«  Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  :  il  ordonnait  qu'on 
vendît  les  œufs  des  basses-cours  de  ses  domaines 
et  les  herbes  inutiles  de  ses  jardins.  » 

Ce  n'est  pas  défendu  ;  mais  certains  penseront 
qu'il  était  puéril  de  le  signaler. 

Quant  à  la  religion  que  je  croyais  oubliée  ,  elle 
servit  la  politique  de  Charles  et  de  ses  descen- 
dants : 

«  Il  érigea  en  Allemagne  un  grand  nombre 
d'évêchés  et  y  joignit  de  grands  fiefs.  »  Il  comp- 
tait, avec  raison,  trouver  «  plus  de  docilité 
dans  les  ecclésiastiques  »  pour  réprimer  les 
révoltes  de  sujets  éloignés.  «  C'étaient  des  pièces 
qu'il  mettait  (comme  le  firent  ses  successeurs)  en 
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avant  contre   I  I       qu'il    ne    pouvait 

attendre  do  l'indolence  ou  des  néglige  l'un 

leude,  il  crut  qu'il  devait  L'attendre  du  t  de 

l'attention  agissante  d'un  évoque  ;  outre  qu'un  tel 
vassal,  bien  loin  de  se  servir  contre  lui  des  peu- 
ples assujettis,  aurait  au  contraire  besoin  de  lui 
pour  se  soutenir  contre  ses  peuples.  » 

C'est  donc  l'intérêt  politique  de  Charlemagne 
qui  le  fit  employer  les  évêques  contre  les  Saxons 
mutinés.  C'est  l'intérêt  aussi  qui  a  stimulé  le  zèle 
des  évêques.  L'intérêt  partout,  partout  la  poli- 
tique. Pour  Charlemagne,  si  l'on  en  croit  Mon- 
tesquieu, l'Église  n'est  guère  qu'une  institution 
humaine,  une  pièce  dans  l'échiquier,  et  propre 
à  gouverner  les  peuples.  M.Thiers  en  pensait  au- 
tant. Que  Montesquieu  et  M.Thiers  aient  été  deux 
libéraux,  rien  n'est  plus  vrai.  Mais  faire  de  Char- 
lemagne un  politique  et  rien  qu'un  politique 
libéral,  c'est  fausser  l'histoire,  et  faire  descendre 
du  piédestal  de  sa  gloire  chrétienne  le  grand 
homme,  le  grand  chrétien  que  les  Papes  et  l'Église 
honorent  depuis  des  siècles  de  leur  immortelle 
reconnaissance  !  En  revanche,  nous  savons  que 
Charlemagne  faisait  vendre  au  marché  les  œufs 
de  ses  basses-cours  et  les  herbes  inutiles  de  ses 
jardins.... 
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Quittons  un  instant  Charlemagne  pour  Louis 
le  Débonnaire.  L'antithèse  s'offre  d'elle-même  à 
l'avantage  du  héros;  et  le  portrait  du  second 
empereur,  quoique  long,  est  assez  fidèle,  malgré 
certains  écarts.  En  voici  des  extraits  : 

Louis  le  Débonnaire  «  avait  fait  de  son  empire 
des  partages  à  ses  enfants,  après  avoir  consulté 
le  Ciel  par  trois  jours  de  jeûnes  et  de  prières. 
Que  pouvait  faire unprince  superstitieux,  attaqué 
d'ailleurs  par  la  superstition  même  (1)?  » 

Encore  une  obscurité  et  une  antithèse  qui  vont 
de  pair.  On  songe  à  Enée  marchant  avec  son 
fidèle  Achate,  passibus  œquis.  Est-ce  que  la  su- 
perstition de  Louis  le  Débonnaire  serait  prouvée 
par  trois  jours  de  jeûnes  et  de  prières?  Et  «  la 
superstition  »  qui  «  attaque  l'empereur  »  ne 
serait-ce  pas  le  clergé  de  l'empire?  C'est  assez 
probable,  quoique  enveloppé  de  nuages,  et  le 
philosophe  incrédule  semble  prendre  le  pas  sur 
l'historien.  Plus  loin  : 

«  On  sent  quel  échec  l'autorité  souveraine 
reçut  deux  fois,  par  la  prison  de  ce  prince  et  sa 
pénitence  publique.  On  aurait  voulu  dégrader  le 
roi,  on  dégrada  la  royauté.  » 

Cette  fois,    l'opposition   ne    fait  que  graver 

(1)  Livre  XXXI,  chapitre  XX. 
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davantage  une  vérité  dans  la  mémoire.  Pii 
sons  par  quelques  li|  ellement  Impartial 

«  On  b  d'abord  de  in  peine 

comment  un  prince  qui  avait  plusieurs  bonnes 

qualités,  qui  ne  manquait  pas  de  lumière,  qui 
aimait  naturellement  le  bien,  et,  pour  tout  dire 
enfin,  le  fils  de  Charlemagne  ,  pût  avoir  des 
ennemis  si  nombreux,  si  violents,  si  irréconci- 
liables, si  ardents  à  l'offenser,  si  insolents  dans 
son  humiliation,  si  déterminés  à  le  perdre  (1 

Un  mot  de  plus  expliquerait  tout  :  la  faiblcssu 
de  Louis  le  Débonnaire. 

Il  est  visible,  d'après  nos  citations,  que  le  Pré- 
sident craint  de  passer  pour  dévot;  on  dirait 
aujourd'hui  clérical.  Cet  homme  en  vogue  sacrifie 
à  la  mode  les  plus  belles  couleurs  du  glorieux 
portrait  de  Gharlemagne,  aussi  bien  que  la  piété 
de  son  successeur. 

Ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  point  renrde 
justice  à  Montesquieu,  si  l'occasion  s'en  présente. 
Au  chapitre  de  l'établissement  des  dîmes  qui 
devaient  réparer  les  maux  que  Charles  Martel 
avait  causés  à  l'Église,  en  la  dépouillant  pour  les 
gens  de  guerre,  il  loue  Charlemagne  d'avoir  pris 
l'initiative  de  cette  restitution  moins  imparfaite 

(l)  Livre  XXXI,  chapitre  XX. 
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que  ne  l'est  aujourd'hui  la  dotation  du  clergé. 
Retournons  au  grand  empereur  : 

a  II  obligea  (1)  ses  propres  fonds  au  paiement 
des  dîmes.  »  Le  peuple,  grâce  à  lui,  a  consentit 
enfin  à  les  payer,  à  condition  de  les  racheter.  » 
Et  son  «  testament  fit  voir  qu'il  voulait  achever 
de  réparer  les  maux  que  son  aïeul  avait  faits.  » 

Pourquoi  ajouter  :  «  Les  lois  de  Gharlemagne 
sur  l'établissement  des  dîmes  étaient  l'ouvrage 
de  la  nécessité;  la  religion  seule  y  eut  part,  et  la 
superstition  n'en  eut  aucune!  » 

Cette  dernière  phrase  est  sans  doute  écrite 
pour  Helvétius  ou  pour  Voltaire.  Même  la  balance 
va  pencher  d'un  poids  si  lourd  de  modération 
qu'elle  emportera  en  l'air  la  religion  de  Mon- 
tesquieu aussi  nulle  que  possible.  En  effet  : 

«  Gharlemagne  semblait  regarder  le  don  im- 
mense qu'il  venait  de  faire  aux  églises,  moins 
comme  une  action  religieuse  que  comme  une 
dispensation  politique,  d 

Toujours  la  politique  !  Et  Gharlemagne  n'est 
point  religieux  par  religion,  mais  par  politique!  Il 
est  marchand  d'herbes  inutiles  et  trafiquant  de 
religion  1  Y  a-t-il  rien  de  plus  étroit,  de  plus  faux, 
de  plus  ridicule  ? 

(1)  Livre  XXXI,  chapitre  XII. 
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D'autre  part,  u  l'empereur  fit  bien  de  restituer 
ou  clergé  nne  partie  deses  ricl  .  son  grand- 
père,  Charles  Martel,  qui  entreprit  de  le  dépouil- 
ler, fit  bien  aussi,  et  «  se  trouva  dansl  ons- 
tances  les  plus  heureuses.  » 

Pour  dépouiller  le  clergé  ?  En  effet,  «  il  était 
craint  et  aimé  des  gens  de  guerre,  et  il  travaillait 
pour  eux  (i)j  il  avait  le  prétexte  de  ses  guerres 
contre  les  Sarrazins;  quelque  haï  qu'il  fût  du 
clergé,  il  n'en  avait  aucun  besoin  ;  le  Pape  à  qui 
il  était  nécessaire  lui  tendait  les  bras  :  on  sait  la 
célèbre  ambassade  que  lui  envoya  Grégoire  III. 
Ces  deux  puissances  furent  unies,  parce  qu'elles 
ne  pouvaient  se  passer  l'une  de  l'autre;  le  Pape 
avait  besoin  des  Francs  pour  le  soutenir  contre 
les  Lombards  et  contre  les  Grecs  (2).  » 

C'est  tout?  et  c'est  là  l'idée  que  Montesquieu 
se  forme  du  chef  de  la  chrétienté?  Oui,  vrai- 
ment, le  Souverain  Pontife  est  un  petitprineequi 

(1)  Livre  XXXI,  chapitre  XL  Montesquieu  dit  encore  ailleurs: 
«  Pépia  se  rendit  maître  de  la  monarchie,  en  protégeant  le  clergé  ; 
Charles  Martel,  son  lils,  ne  put  se  maintenir  qu'en  l'opprimant  : 
il  prit  pour  lui  et  pour  ses  capitaines  les  biens  des  églises  et 
les  églises  mêmes,  et  fit  cesser  un  abus  qui,  à  la  différence  des 
maux  ordinaires,  était  d'autant  plus  facile  à  guérir  qu'il  était 
extrême.  » 

(2j  Livre  XXX,  chapitre  IX. 
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fait  la  guerre  à  ses  voisins,  et  qui,  pour  les 
vaincre,  permet  à  son  auxiliaire,  Charles  Martel, 
de  persécuter  le  clergé  dans  toute  la  France  catho- 
lique. Mais  l'univers!  mais  les  âmes!  mais  le  bien 
de  l'Église!...  Qu'est-ce  que  tout  cela  en  compa- 
raison des  Lombards  et  de  la  politique  ?  Achevons  : 

Charles  Martel,  de  son  côté,  «  avait  besoin  du 
Pape  pour  humilier  les  Grecs...,  se  rendre 
plus  respectable  chez  lui  et  accréditer  les  titres 
qu'il  avait,  et  ceux  que  lui  ou  ses  enfants  pour- 
raient prendre.  » 

Ainsi,  un  chef  de  gouvernement  dépouille 
l'Église  pour  enrichir  ses  soldats  ;  c'est  un  bon- 
heur qu'il  le  puisse  faire  sans  entrave.  D'autre 
part,  il  honore  le  chef  de  la  même  Église  ,  il  lui 
vient  en  aide,  pour  que  la  couronne  se  pose  tôt 
ou  tard  sur  la  tête  de  ses  descendants.  Il  fait  le 
bien  ou  le  mal  par  intérêt.  La  politique  n'a  pas 
de  cœur,  elle  n'a  pas  de  principes.  Le  mal  est  le 
bien,  le  bien  est  le  mal  pour  elle,  suivant  l'occa- 
sion ou  la  nécessité. 


Après  Alexandre  ,  Charles  XII ,  Charlcmagnc, 
Louis  le  Débonnaire  et  Charles  Martel,  courons, 
en  franchissant  plusieurs  siècles,  à  saint  Louis, 
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à   ce    nom    v(  <i'un   législateur   admirable. 

L'histoire  de  ses  lois  ou  Établissements  a-t-ell--, 

en  provoquant  une  peinture  nouvelle  de  Mon- 
tesquieu, réparé,  à  l'honneur  de  l'Église,  l'oubli 
presque  complet  de  nos  glorieuses  victoires  sur 
les  Sarrazins?  Hélas!  non  ;  bien  loin  de  peindre, 
c'est  dans  le  style  le  plus  pâle  que  l'écrivain  nous 
entretient  du  bon  roi,  dans  le  livre  XXVIII  :  Dé 
l'origine  et  des  révolutionà  des  lois  <■ 
1rs  Français,  au  chapitre  intitulé  :  Epoque  du 
règne  de  saint  Louis. 

Il  traitait  longuement  déjà,  dans  les  pages 
précédentes,  de  la  façon  la  plus  érudite,  des  lois 
barbares  et  du  combat  judiciaire.  Il  disait: 

«  Cet  usage  monstrueux  se  réduisit  en  prin- 
cipe.... Les  hommes,  dans  le  fond  raison- 
nables, mettent  sous  des  règles  leurs  préjugés 
mêmes.  Rien  n'était  plus  contraire  au  bon  sens 
que  le  combat  judiciaire  ;  mais,  ce  point  une  fois 
posé,  l'exécution  s'en  fit  avec  une  certaine  pru- 
dence (1).  » 

Je  laisse,  pour  aborder  l'essentiel,  le  détail  de 
ces  lois  confuses  que  Montesquieu  a  «  tirées  du 
chaos  et  découvertes  (-2).   »  Il   s'en  vante.  — 


(1)  Livre  XXVII l,  chapitre  XXIII. 

(2)  Livre  XXVIII,  chapitre  XXVIII, 
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Combien  de   temps   dura  le   combat  judiciaire  ? 

«  Saint  Louis  l'abolit  dans  les  tribunaux  de 
ses  domaines,  comme  il  paraît  par  l'ordonnance 
qu'il  fît  là-dessus  et  par  les  Établissements.  Mais 
il  ne  l'ôta  point  dans  les  cours  de  ses  barons  , 
excepté  dans  le  cas  d'appel  de  faux  jugement  (1). 

»  On  ne  pouvait  fausser  la  cour  rde  son  sei- 
gneur sans  demander  le  combat  judiciaire  contre 
les  juges  qui  avaient  prononcé  le  jugemerit.  » 

Fausser  veut  dire  appeler  d'un  jugement  faux 
au  jugement  d'un  tribunal  plus  équitable. 

«  Mais  saint  Louis  introduisit  l'usage  de  faus- 
ser sans  combattre  ;  changement  qui  fut  une 
espèce  de  révolution.... 

»  On  ne  pouvait,  suivant  les  Établissements, 
fausser  les  cours  des  domaines  du  roi.  Il  fallait 
demander  amendement  devant  le  môme  tribunal  ; 
et,  en  cas  que  le  bailli  ne  voulût  pas  faire  l'amen- 
dement requis,  le  roi  permettait  de  faire  appel  à 
sa  cour;  ou  plutôt,  en  interprétant  les  Établis- 
sements par  eux-mêmes ,  de  lui  présenter  une 
requête  ou  supplication.... 

»  Ainsi ,  soit  qu'on  pût  fausser,  comme  dans 
les  cours  des  seigneurs;  soit  qu'on  ne  le  pût  pas, 
comme  dans  les  cours  de  ses  domaines,  il  établit 

(1)  Livre  XXV11I,  chapitre  XXIX. 
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qu'on  pourrait  appelé  courir  le  hasard  d'un 

combat.  » 

Mais  «  ceci  ne  fut  pas  universellement  reçu 

dans  les  cours  des  seigneurs Il  faut  savoir  que 

la  France   était   pour  lors   div  D   pays   du 

domaine  du  roi,  et  en  ce  que  Ton  appelait  j 
des  barons,  ou  en  baronnies,  et,   pour  me  servir 
des  termes  des  Établissements  de  saint  Louis,  en 
pays  de  l'obéissance  le  roi,  et  en  pays  hors  l'obéis- 
sance le  roi.... 

»  Les  lois  de  nos  monarques  étaient  donc 
observées  dans  leur  domaine,  et  dans  le  pays  des 
barons  de  concert  avec  eux.  C'est  pourquoi  les 
Établissements  de  saint  Louis  ne  furent  reçus 
que  par  ceux  qui  crurent  qu'il  leur  était  avanta- 
geux de  les  recevoir.  Robert,  fils  de  saint  Louis, 
les  admit  dans  le  comté  de  Glermont,  et  ses  vas- 
saux ne  crurent  pas  qu'il  leur  convint  de  les 
faire  pratiquer  chez  eux.  » 

Comment  donc  ce  passage  de  la  vie  de  saint 
Louis,  législateur,  n'a-t-il  pas  excité  l'éloquence 
de  Montesquieu?  Pourquoi  s'en  est-il  tenu,  pour 
ainsi  dire,  aux  termes  d'un  inventaire  scientifique? 
Nous  sommes  bien  loin  des  portraits  en  pied 
d'Alexandre  et  de  Charlemagne.  N'est-ce  pas  que 
tout  est  grand  dans  le  saint  roi ,   et   que  l'au- 
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teur  est  resté  dans  les  bornes  les  plus  étroites  de 
son  sujet,  quand  il  pouvait,  sans  effort,  l'orner  et 
l'animer  par  le  sentiment  de  la  reconnaissance  et 
l'émotion  de  la  vérité.  Ou  bien  Montesquieu , 
devant  cette  figure  d'un  saint,  a-t-il  reconnu  son 
impuissance?  Je  ne  juge  point. 

Il  ajoute  un  peu  plus  loin  : 

«  Ce  fut  le  destin  des  Établissements  qu'ils 
naquirent,  vieillirent  et  moururent  en  très  peu 
detemps(l).aBientôt«  les  formesjudiciaires  intro- 
duites cessèrentd'être  en  usage.  Ce  prince  avait  eu 
moins  en  vue  la  chose  même,  c'est-à-dire  la  meil- 
leure manière  de  juger,  que  la  meilleure  manière  de 
suppléer  àl'ancienne  pratique  déjuger.  Le  premier 
objetétaitde  dégoûter  de  l'ancienne  jurisprudence, 
et  le  second,  d'en  former  une  nouvelle... 

»  Aussi  les  lois  de  saint  Louis  changèrent 
moins  la  jurisprudence  qu'elles  ne  donnèrent  des 
moyens  pour  la  changer;  elles  ouvrirent  de 
nouveaux  tribunaux,  ou  plutôt  des  voies  pour  y 
arriver  ;  et  quand  on  put  parvenir  aisément  à 
celui  qui  avait  une  autorité  générale,  les  j  ugements, 
qui  auparavant  ne  faisaient  que  les  usages  d'une 
seigneurie  particulière,  formèrent  une  jurispru- 

(1)   Livre  XXVIII,  chapi Ire  XXXVII.  «  Comment  les  Etablisse- 
ments de  saint  Louis  tombèrent  dans  l'oubli.  » 
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denee  universelle.  On  était  parvenu,  par  laf 

des  Établissement 

raies  qui  manquaient  entièrement  dansleroyaume. 

Quand  le  bâtiment  fut  construit,  on  laissa  tomber 

l'échafaud  (1).  » 

C'est  trop  sec,  malgré  l'image,  pour  suffire  à 
juger  saint  Louis.  Ce  prince  ne  se  contenta  pas 
de  dresser  l'échafaudage  du  futur  palais  de  1 1 
justice  française;  il  mit  dans  la  loi,  avec  sa  force, 
pour  parler  comme  Montesquieu,  son  âme  elle- 
même,  disons  plus,  sa  sainteté  ;  il  rapprocha  le 
peuple  de  la  royauté ,  le  sujet  du  souverain,  la 
chaumière  du  trône  ;  il  groupa  les  cœurs  autour 
du  cœur  du  roi.  Il  lia  si  étroitement  au  roi  la 
nation  entière  par  le  souvenir  de  son  dévouement, 
par  la  maternelle  protection  (on  me  passera  le 
mot)  dont  il  la  réchauffa  pendant  sa  vie,  sous  le 
chêne  de  Vincennes  et  partout,  que  la  royauté  a 
vécu  cinq  siècles  durant,  qu'elle  a  consommé  son 
unité,  sous  l'influence  chrétienne  dont  il  l'avait 
profondément  pénétrée,  et  qu'après  cent  ans 
d'efforts  impies,  la  révolution  n'a  pu  encore  la 
déraciner  ni  des  cœurs,  ni  du  sol  de  la  France. 
Au  sujet  des  lois  de  Louis  IX ,  Montesquieu 
fait  encore  cette  remarque  : 
(1)  Livre  XXVIII,  chapitre  XXXIX. 
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«  Je  dis,  en  deuxième  lieu,   qu'il  y  a  grande 
apparence  que  le  code  que  nous  avons  est  une 
chose   différente    des    Établissements    de    saint 
Louis  sur  l'ordre  judiciaire.  Ce  code  cite  les  Éta- 
blissements, il  est  donc  un  ouvrage  sur  les  Éta- 
blissements, et  non  pas  les  Établissements  (1).  » 
J'ai  transcrit  ces  quelques  lignes,  en  passant, 
bien  que  mon  butne  soit  pas  de  résoudre  une  ques- 
tion de  jurisprudence  en  litige  (2).  Ce  n'est  pas 
même  mon  droit;  il  ne  m'appartient  que  de  juger 
l'esprit  de  l'écrivain  ;   c'est  mon  but.  —  Voici 
encore  un  passage  où  le  Président  rend  justice  à 
l'administration  du  saint  roi  : 

u  Ce  prince  remplit  son  objet,  quoique  les  règle- 
ments pour  les  tribunaux  des  seigneurs  n'eussent 
pas  été  faits  pour  être  une  loi  générale  du 
royaume,  mais  comme  un  exemple  que  chacun 
pourrait  suivre,  et  que  chacun  même  aurait  inté- 
rêt à  suivre.  Il  ôta  le  mal,  en  faisant  sentir  le 
meilleur.  Quand  on  vit  dans  ses  tribunaux,  quand 
on  vit  dans  ceux  de  quelques  seigneurs  une  ma- 
nière de  procéder  plus  naturelle,  plus  raison- 
nable, plus  conforme  à  la  morale,  à  la  religion,  à 

(1)  Livre  XXVIII,  chapitre  XXXVII. 

(2)  Montesquieu  ajoute  plus  loin  :  «  Quelque  bailli,  je  crois, 
fit  l'ouvrage  de  jurisprudence  que  nous  appelons  les  Établissements.  » 
Livre  XXVIII,  chapitre  XXXVIII. 
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la  tranquillité  pub 

et  des  biens,  on  la  prit, 

»  Inviter  quand  il  ne  faut  pai  contraindi 
conduira  quand  il  ne  faut  paa  comnundcr,  c' 
L'habileté  suprême.  La  raison  a  un  empire  natu- 
rel, elle  a  môme  un  empire  tyrannique  ;  on  lui 
résiste,  mais  cette  résistance  est  son  triomphe  : 
encore  un  peu  de  temps   et  l'on  sera  forcé 
revenir  à  elle  (1).  » 

Dans  ce  saint  Louis  de  moyenne  taille  dominent 
la  politique,  la  raison  et  L'habileté  ;  il  c^t  vrai 
que  c'est  <c  L'habileté  suprême;  »  la  religion  a 
son  mot,  un  seul.  Quelle  religion!  Il  faut  supposer 
que  c'est  la  religion  chrétienne,  puisque  l'auteur 
aie  courage  d'appliquer  le  nom  de  saint  au  nom 
de  Louis,  et  que  son  héros  est  canonisé. 

S'imagine-t-on,  d'autre  part,  que  la  puissance 
politique  du  parlement  cher  à  Montesquieu  soit 
sortie  des  lois  de  saint  Louis?  C'est  la  conviction 
de  l'écrivain  : 

«  Les  lois  de  saint  Louis  eurent  des  effets 
qu'on  n'aurait  pas  dû  attendre  du  chef-d'œuvre 
de  la  législation  (-2).  Le  parlement  jugea  en 
dernier  ressort  de  presque  toutes  les  affaires  du 

(l)  Livre  XXVilî,  chapitre  XXXVIII. 
{t)  Livre  XXVIII,  chapitre  XXXIX. 
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royaume.  Auparavant  il  ne  jugeait  que  de  celles 
qui  étaient  entre  les  ducs,  comtes,  barons, 
évêques,  abbés,  ou  entre  le  roi  et  ses  vassaux, 
plutôt  dans  les  rapports  qu'elles  avaient  avec 
l'ordre  politique  qu'avec  l'ordre  civil.  Dans  la 
suite,  on  fut  obligé  de  le  rendre  sédentaire,  ou 
de  le  tenir  toujours  assemblé  ;  et  enfin  on  en 
créa  plusieurs  pour  qu'ils  pussent  suffire  à 
toutes  les  affaires.  » 

C'est  donegrâce  à  saint  Louis  que  le  parlement 
absorba  peu  à  peu  toute  l'autorité  civile,  et 
surtout  l'autorité  politique.  Au  premier  abord , 
on  perd  le  fil  des  idées.  On  se  demande  com- 
ment cela  peut  être.  Aussi  Montesquieu  cherche 
à  nous   expliquer    ce   qui    l'étonné  lui-même  : 

«  Il  faut,  dit-il,  quelquefois  bien  des  siècles 
pour  préparer  les  changements;  les  événements 
les  mûrissent,  et  voilà  les  révolutions.  » 

Rien  n'est  plus  certain ,  en  général,  et  cette 
vérité  ne  pouvait  être  mieux  dite  et  en  moins 
de  mots.  Môme  si  nous  entrons  dans  le  détail , 
les  cours  de  justice  s'avisèrent  de  se  transformer 
en  parlements  politiques,  pour  effrayer,  quatre 
cents  ans  après  la  mort  du  saint,  une  femme, 
Anne  d'Autriche,  un  enfant,  Louis  XIV!  Nous 
le  savons.  Mais  c'est  vraiment  avoir  trop  d'ima- 
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gination  que   de  faim   sortir,   à  une   si   grande 
distance,   quelques  magistrats  frondeurs  et  de 

précoces  républicains,  d'une  institution  de  saint 
Louis  et  d'une   pensée  de  son  cœur!...   Qu 
il  en  serait  ainsi,  la  faute  n'en  serait  pas  à  l'au- 
teur des  Établissements,  mais  à   la  malice  hu- 
maine qui  vicie,  tôt  ou  tard,  la  plus  bell 
lation. 

Montesquieu  est  plus  vrai  quand  il  montre  ce 
que  devint  la  justice  après  saint  Louis.  Le  pas- 
sage est  curieux  (1)  : 

«    Lorsque    de  nouvelles  facilités  d'appeler 
augmentèrent  le  nombre  des  appels;  que,  par  le 
fréquent  usage  de  ces  appels  d'un  tribunal  à  un 
autre,  les  parties  furent  sans  cesse  transport 
hors  du  lieu  de  leur  séjour;  quand  l'art  nouveau 
de  la  procédure  multiplia  et  éternisa  les  procès  ; 
lorsque  la  science  d'éluder  les  demandes  les  plus 
justes  se  fut  raffinée  ;  quand  un  plaideur  sut  fuir, 
uniquement    pour  se   faire  suivre;   lorsque   la 
demande  fut  ruineuse  et  la  défense   tranquille  ; 
que  les  raisons  se  perdirent  dans  des  volumes  de 
paroles  et  d'écrits;  que  tout  fut  plein  de  suppôts 
de  justice  qui  ne  devaient  point  rendre  la  justice  ; 
que  la  mauvaise  foi  trouva  des  conseils  là  où  elle 
(1)  Livre  XXVIII,  chapitre  XXXV. 
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ne  trouva  pas  des  appuis,  il  fallut  bien  arrêter 
les  plaideurs  par  la  crainte  des  dépens.  Ils  durent 
les  payer  pour  la  décision,  et  pour  les  moyens 
qu'ils  avaient  employés  pour  l'éluder;  et  le  roi  fit 
là-dessus  une  ordonnance.  » 

Jamais  on  ne  peignit  mieux  la  chicane.  Seu- 
lement, à  entendre  Montesquieu,  la  chicane  sem- 
blerait née  du  droit  d'appel  au  roi.  C'est  une 
erreur.  Personne  n'ignore  qu'elle  est  sortie  de 
l'avarice  habile  à  tordre  la  loi  pour  la  rendre 
plus  lucrative.  N'était-ce  pas  le  lieu,  dans  cette 
décadence  de  la  justice,  de  faire  une  antithèse 
et  d'opposer  le  faux  monnoyeur  au  saint;  le 
roi  cupide,  Philippe  le  Bel ,  à  Louis  IX,  le  père 
de  son  peuple;  l'ennemi  du  pape  Boniface  VIII 
au  défenseur  de  l'Église,  qui,  malgré  deux 
guerres  lointaines  entreprises  pour  arracher 
Jérusalem  aux  mains  des  infidèles ,  laissa  la 
France  en  pleine  prospérité;  enfin  l'ami  de  Join- 
ville  à  l'ami  des  légistes  et  des  suppôts  de  justice  ! 
Après  Alexandre  et  Gharlemagne,  c'était  un  beau 
portrait  et  qui  devait  tenter  un  homme  de  cœur. 
Mais  la  mode  n'était  pas  à  la  dévotion.  On  aurait 
ri,  sans  doute;  et  Voltaire  lui-même,  dans  une  de 
seslueursde  christianisme,  n'avaitpâs  osé  célébrer 
Louis  IX,  sans  le  traiter  «  d'anachorète.  » 


\ 
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En  somme,  si  Mont  îaufter 

son  éloquence         Mébrer  le  j>lus  grand   et  le 
plus  pieux  de  nos  monarques,  il   est  au  m 
resté  dans  la  glace  d'une  Légalité  qui  n'est   | 
Bans  apparence  de  justice.  C'est  vrai;  mai.>  Join- 
ville,  pour  avoir  laissé  parler  à  la  fois  son  esprit 
et  son  cœur,  a  fait  un  chef-d'œuvre  immortel. 


En  louant,  non  sans  de  justes  réserves,  ce  que 
l'auteur  de  V Esprit  des  lois  a  dit  d'Alexandre, 
de  Gharlemagne  et  de  saint  Louis,  nous  avons 
embrassé  trois  époques  principales  de  l'humanité, 
résumé,  dans  trois  grands  législateurs,  l'art  de 
faire  des  lois  ou  de  les  appliquer  avec  le  discer- 
nement du  génie.  Ces  trois  époques  sont  l'anti- 
quité païenne,  les  temps  barbares,  et  le  moyen 
âge.  Quelques  détails  groupés  autour  de  trois 
grands  noms  donnent  plus  d'éclat  à  la  synthèse. 

Appuyons  encore  sur  ces  deux  époques,  la 
barbarie,  et  la  féodalité  qui  en  est  sortie. 

A  ce  double  point  de  vue,  les  livres  XXVIir, 
XXXe  et  XXXIe  ont  droit  à  une  attention  toute 
particulière   (t).   Les    deux    derniers   hâtèrent 

(1)  Entre  eux  se  place  le  livre  XXIXe  qui  traite  «  de  la  manière 
de  composer  les  lois.  »  Il  interrompt  une  suite  de  faits  historiques 
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môme  la  mort  do  Montesquieu  par  l'excès  du 
travail. 

Le  premier  a  pour  titre  :  De  l'origine  et  des 
révolutions  des  lois  civiles  chez  les  Français. 

Nous  y  avons  déjà  étudié  l'histoire  des  Etablis- 
sements. Nous  allons  en  résumer  l'esprit,  sous 
un  nouveau  point  de  vue. 

L'auteur,  au  XXX0  livre,  revient  sur  ses  pas. 

De  saint  Louis  il  recule  jusqu'à  Glovis,  et  môme 

avant,  pour  peindre  l'invasion  et  l'organisation 

des  barbares ,   la  formation   de  leurs  diverses 

justices ,  sous  ce  titre  général  :  Théorie  des  lois 

et  d'idées  propres  à  l'écrivain,  disons  mieux,  de  principes  légis- 
latifs, et  semble  hors  de  son  lieu,  non  pour  nous  égarer,  sans 
doute,  mais  pour  nous  reposer.  Cette  apparente  irrégularité,  que 
l'on  a  reprochée  maintes  fois  au  Président,  dissimule  à  peine 
l'unité  du  plan  et  du  but  proposé. 

Nous  laisserons  donc  à  peu  près  ce  livre  de  côté,  où,  parmi  des 
erreurs,  se  rencontrent  quelques  réflexions  justes,  celle-ci  entre 
autres  : 

«  Les  lois  ne  doivent  point  être  subtiles  :  elles  sont  faites  pour 
des  gens  de  médiocre  entendement;  elles  ne  sont  point  un  art 
de  logique,  mais  la  raison  simple  d'un  père  de  famille.  » 

Il  y  aurait  à  ajouter  que  la  raison  divine,  principe  de  la  raison 
humaine,  est  le  fondement  de  toutes  les  lois ,  et  que  la  loi  sera 
d'autant  plus  accessible  à  l'homme  qu'elle  sera  plus  étroitement 
liée  à  Dieu  dont  les  commandements  éclairent  sans  difficulté  la 
conscience.  Mais  c'est  trop  demander  au  xviii6  siècle ,  le  plus 
subtil  de  tous ,  et  dont  la  prétention  était  de  revenir  en  tout  à  la 
simple  nature,  sans  Dieu,  sans  nulle  subtilité. 
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féodales  che%  les  Francs,  dans  le  rapport  qu'elles 
ont  avec  l'établissement  de  lu  rdùe. 

Le  \  \\I    livre  a  pour  sujet:  l. 
féodales  chez  1rs  Francs,dai  apports  qu'elles 

ont  avec  les  révolutions  de  leur  monarchie.  H 
prenant  encore  notre  histoire  et  celle  de  nos  lois 
à  Clovis,  il  peint  la  férocité  des  rois  Francs  et  de 
leurs  sujets,  la  réforme  du  gouvernement  civil 
par  Clotaire  ;  fait  l'histoire  de  la  mairerie,  de  son 
origine,  des  maires  du  palais,  de  l'abaissement 
des  princes  mis  sous  leur  tutelle,  de  l'avènement 
de  la  seconde  race,  de  sa  prompte  décadence,  des 
stupides  successeurs  de  Charlemagne,  des  Nor- 
mands, jusqu'à  Hugues  Capet  jugé  digne  par  ses 
pairs  d'occuper  le  trône;  ajoutons,  en  dépit  de 
Charles,  prince  carlovingien,  devenu  vassal  de 
l'empereur  d'Allemagne  et  traître  à  son  pays. 
De  ce  livre  nous  avons  déjà  une  idée  ;  nous 
entrerons  dans  plus  de  détails. 


Suivant  Montesquieu,  les  lois  féodales  ont  leur 
origine  dans  les  lois  de  la  Germanie  barbare.  Il 
l'affirme  au  XXVIIIe  livre  qui  nous  occupe,  et 
ailleurs  : 


l'esprit    des    lois  271 

«  C'est  un  beau  spectacle,  dit-il,  que  celui 
des  lois  féodales.  Un  chêne  antique  s'élève,  l'œil 
en  voit  de  loin  le  feuillage  ;  il  approche,  il  en 
voit  la  tige,  mais  il  n'en  aperçoit  pas  les  racines; 
il  faut  percer  la  terre  pour  les  trouver  (l).  » 

Ces  racines  sont  en  Germanie.  Il  faut  cher- 
cher l'origine  de  la  féodalité  chez  les  Germains  ; 
c'est  une  idée  fixe  du  Président: 

«  Il  va,  dans  les  lois  saliques  et  ri- 
puaires,  dans  celles  des  Allemands,  des  Bavarois, 
des  Thuringiens  et  des  Frisons,  une  simplicité 
admirable  ;  on  y  trouve  une  rudesse  originelle 
et  un  esprit  qui  n'avait  point  été  affaibli  par  un 
autre  esprit.  Elles  changèrent  peu,  parce  que 
ces  peuples,  si  l'on  en  excepte  les  Francs,  res- 
tèrent dans  la  Germanie.  Les  Francs  mêmes  y 
fondèrent  une  grande  partie  de  leur  empire; 
ainsi  leurs  lois  furent  toutes  germaines  (2).  » 

Elles  furent  aussi  toutes  personnelles  ;  chaque 
tribu  conserva  ses  usages  et  ses  coutumes.  Plus 
tard,  Francs,  Visigoths  et  Bourguignons  laissèrent 
se  perdre  leurs  propres  lois,  anciennes  et  nouvelles, 
les  Capitulaires  (3)  avec  le  droit  romain,  dans 
l'ignorance  et  l'anarchie  universelle  qui  suivirent 

(1)  Livre  XXX,  chapitre   I.  —  (>)  Livre  XXVIII,  chapitre  I. 
(3)  Livre  XXVIII,  chapitre  XI. 
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li  m<>rt  de  Charlemagno.  Toufèfoi  ouvenir 

aidant,  il  se  foi  m  i  dea  coatam  il  ;.  D  i 

désordi  1  matière  de  j  i  itic  ■,  n 

la  preuve  du  combat  ch<  puaire^,  1 1 

prouve  de  l'eau  bouillante  chez  I  saliens. 

Mais  la  loi  du  combat  judiciaire,  eu  dernier  lieu, 
s'étendit  partout.  C'était  encore  un  souycm. 
la  Germanie  : 

«  On  sera  étonné ,  dit  l'auteur ,  que  nos 
pères  fissent  ainsi  dépendre  l'honneur,  la  : 
tune,  et  la  vie  des  citoyens  de  choses  qui  étaient 
moins  du  ressort  de  la  raison  que  du  hasard; 
qu'ils  employassent  sans  cesse  des  preuves  qui 
ne  prouvaient  point,  et  qui  n'étaient  liées  ni  I 
l'innocence,  ni  avec  la  crime. 

»  Les  Germains,  qui  n'avaient  jamais  été  sub- 
jugués, jouissaient  d'une  indépendance  extrême  : 
les  familles  faisaient  la  guerre  pour  des  meurtres, 
des  vols,  des  injures;  on  modifia  celte  coutume,  en 
mettant  ces  guerres  sous  des  règles  ;  elles  se  firent 
par  ordre,  et  sous  les  yeux  des  magistrats,  ce  qui 
était  préférable  à  une  licence  générale  de  se  nuire.  » 

Saint  Avite,  en  effet,  ne  put  rien  contre 
Gondebaud,  pour  détruire  ce  cruel  usage;  et 
Montesquieu  rend  justice  à  l'Église  (1)  : 

(1)  Livre  XXVIII,   chapitre  XVII. 
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«  Ainsi,  tandis  que  les  ecclésiastiques  décla- 
raient impie  la  loi  qui  permettait  le  combat,  le 
roi  des  Bourguignons  regardait  comme  sacrilèges 
celles  qui  établissaient  le  serment.  » 

Comment  saint  Louis,  par  ses  Établissements, 
sut  mettre  un  terme,  au  moins  dans  ses  domaines, 
et  même  ailleurs  ,  à  cette  coutume  barbare  du 
combat  judiciaire,  nous  le  savons.  Montesquieu 
le  loue  à  sa  manière.  Tout  ce  livre,  du  reste, 
témoigne  d'une  science  profonde  du  droit  fran- 
çais. Mais  il  n'entre  pas  dans  ma  pensée  de 
louer,  en  détail,  le  jurisconsulte.  Ce  n'est  pas 
de  ma  compétence.  Mon  but  est  moral  et  phi- 
losophique. Je  ferai  tous  mes  efforts  pour  m'en 
rapprocher  de  plus  en  plus. 

D'une  façon  générale,  il  me  semble  que  Mon- 
tesquieu voit  presque  uniquement  la  persistance 
du  caractère  germanique  dans  notre  caractère  et 
dans  nos  lois.  Il  n'insiste  pas  assez  sur  les  efforts 
que  fit  l'Église  pour  en  adoucir  la  rudesse  bar- 
bare, de  même  que,  sans  désapprouver  saint 
Louis,  il  ne  fait  pas  briller  assez  la  vertu  de  son 
génie  chrétien.  Ajoutons  encore  que  les  Gaulois 

Il  n'est  pas  toujours  aussi  impartial  surtout  quand  il  traite 
«  dUdiotes  »  les  lois  faites  par  les  Evèques  Wisigolhs.  (Livre 
XXVIII.  chapitre  I.) 
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et  Leurs  antiques   Institutions  furent  bien  pour 
quelque  chose  dans  L'établissement  de  nos  lois 

et  leur  transformation    successive.   Il    n'en    est 
rien  dit.  On  se  demande  si  les  Gaulois  ont  vécu. 


Cette  préoccupation  de  notre  origine  germa- 
nique fait  presque  sourire.  Tout  est  là,  pour  le 
docte  Président.  Au  début  du  livre  XXXe  :  i 
lois  féodales  dans  le  rapport  qu  elles  ont  avec 
V établissement  de  la  monarchie,  c'est  encor 
Germain  qui  accourt  ;  il  tient  le  fil,  il  le  pas- 
l'auteur  :  l'auteur  est  sauvé  : 

«  Si  dans  la  recherche  des  lois  féodales,  je  me 
vois  dans  un  labyrinthe  obscur,  plein  de  routes 
et  de  détours,  je  crois  que  je  tiens  le  bout  du  fil,  et 
que  je  puis  marcher  (1),  »  grâce  à  la  Germanie  : 

a  Chez  les  Germains  (2),  il  y  avait  des  vassaux 
et  non  pas  des  fiefs.  Il  n'y  avait  point  de  fiefs, 
parce  que  les  princes  n'avaient  point  de  terres  à 
donner  ;  ou  plutôt  les  fiefs  étaient  des  chevaux 
de  bataille,  des  armes,  des  repas.  » 

Voilà  l'origine  des  fiefs.  Quand  le  prince  aura 
des  terres ,  il  en  donnera.  Telle  est  l'origine  de 

(1)  Livre  XXX,  chapitre II. 

(2)  Livre  XXX,  chapitre  III. 
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la  féodalité  elle-même.  Mais  parler  de  l'établisse- 
ment des  fiefs  dans  les  Gaules,  c'est  parler  de 
la  conquête  qui  les  facilita,  et  de  l'invasion  des 
barbares  de  la  Germanie.  Elle  fut  moins  violente 
qu'on  ne  le  pense  communément  : 

«  Les  Goths  et  les  Bourguignons  ayant  pénétré, 
sous  divers  prétextes  (1),  dans  l'intérieur  de 
l'empire,  les  Romains,  pour  arrêter  leurs  dévas- 
tations, furent  obligés  de  pourvoir  à  leur  subsis- 
tance :  d'abord  ils  leur  donnaient  du  blé,  dans 
lasuite  ils  aimèrent  mieuxleur  donner  des  terres.... 

»  Les  Francs  (2)  ne  suivirent  pas  le  même 
plan....  Ils  avaient  conquis,  ils  prirent  ce  qu'ils 
voulaient  et  ne  firent  jamais  de  règlement  qu'en- 
tre eux  » 

Toutefois  «  ils  ne  dépouillèrent  (3)  pas  les  Ro- 
mains dans  toute  l'étendue  de  leurs  conquêtes. 
Qu'auraient-ils  fait  de  tant  de  terres?  Ils  s'appli- 
quaient généralement,  en  temps  de  paix,  à  la  vie 
pastorale,  et  ne  cultivaient  pas  le  sol.  Ils  prirent 
celles  qui  leur  convinrent,  et  laissèrent  le  reste.  » 

C'est  vraisemblable,  et,  malgré  beaucoup  de  re- 
cherches récentes,  on  n'a  pas  trouvé  mieux  que 

(1)  Livre  XXX,  chapitre  VII. 

(2)  Livre  XXX,  chapitre  VII. 

(3)  Livre  XXX,  chapitre  VIII. 
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Montesquieu.    On   plat  m   du  \i\' 

i  i  rainné  la  juste  II  y 

en  avaitdeux  contrair  ,  desontem 

celle  du  comte  de  Boulainvillieri  et  celle  de 
l'abbé  Dubos.  Pour  Boulainvilliers  il  y  avait  des 
vainqueurs  et  des  vaincus  en  Gaule,  des  maîtres 
et  des  esclaves.  En  un  mot,  la  noblesse  est  toute 
sortie  de  la  Germanie.  Mais  l'auteur  «  n'a  point 
»  prouvé  que  les  Francs  aient  fait  un  règle- 
»  ment  général  qui  mît  les  Romains  dans  une 
»  espèce  de  servitude....  Il  a  manqué  le  point 
»  capital  de  son  système  (1).  » 

Qu'il  y  ait  eu  des  esclaves  ou  serfs,  attacli 
il  la  glèbe,  soumis  au  cens,  c'est-à-dire  à  l'impôt, 
rien  de  plus  certain.  Il  y  en  avait  même,  avant 
l'invasion,  dans  les  Gaules;  et  les  Bourgui- 
gnons, en  s'y  établissant,  «  reçurent  (2)  les  deux 
tiers  des  terres  et  le  tiers  des  serfs.  »  Les  Ger- 
mains aussi  en  avaient  amené  de  leur  pays.  S'ils 
se  multiplièrent,  ce  fut  à  la  faveur  de  tant  de 
guerres  civiles  qui  désolèrent  notre  pays  sous 
les  deux  premières  races ,  et  qui  faisaient  des 
vaincus ,  malgré  les  efforts  de  l'Eglise ,  des 
troupeaux  d'esclaves.  Mais   ces   serfs  n'étaient 


(i)  Livre  XXX,  chapitre  X. 
(2)  Livre  XXX,  chapitre  X. 
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forcément  ni  Romains,  ni  Gaulois;  c'étaient 
aussi  bien  des  Germains  vaincus  par  des  Ger- 
mains. Gaulois  et  Romains  restèrent  hommes 
libres,  après  avoir  partagé  leurs  terres  avec  les 
nouveaux  arrivants,  bon  gré  malgré ,  et  perdu 
environ  les  deux  tiers  de  leurs  domaines.  Ils 
durent,  sous  les  comtes,  faire  le  service  mili- 
taire, donner  aux  envoyés  du  roi  des  chevaux  et 
des  chariots  pour  les  voiturer.  «  Le  Romain,  pro- 
priétaire (l),  (ce  terme  désigne,  sans  doute, 
d'une  façon  générale,  l'ancien  habitant  du  pays), 
était  donc  libre,  puisqu'il  n'était  point  dans  la 
famille  d'un  autre;  il  était  libre,  puisque  la  por- 
tion tierce  était  un  signe  de  liberté.  » 

Nous  n'avons  pas  tout  dit  sur  le  nombre  infini 
des  esclaves.  Citons  encore  Montesquieu  (2)  : 

((  Ce  que  la  conquête  ne  fit  pas,  le  même  droit 
des  gens,  qui  subsista  après  la  conquête,  le  fit:  la 
résistance,  la  révolte,  la  prise  des  villes  empor- 
taient avec  elles  la  servitude  des  habitants.  Et 
comme,  outre  les  guerres  que  les  différentes  na- 
tions conquérantes  firent  entre  elles,  il  y  eut  cela 
de  particulier,  chez  les  Francs,  que  les  divers 
partages  de  la  monarchie  firent  naître  sans  cesse 

(1)  Livre  XXX,  chapitre  X. 

(2)  Livre  XXX,  chapitre  XI. 
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des  guerres  civiles  entre  le  "S  ou  nev» 

dans  lesquelles  ce  droit  des  gens  fut  toujours  prati- 
qué,  les  servitudes  devinrent  plu 

France  que  dans  les  autres  pays.... 

»  La  conquête  ne  fut  que  L'affldre  d'un  mo- 
ment, et  le  droit  des  gens  que  Ton  y  employa 
produisit  quelques  servitudes.  L'usage  du  même 
droit  des  gens,  pendant  plusieurs  siècles,  fit  que 
les  servitudes  s'étendirent  prodigieusement.  » 

Même  oies  entrailles  de  la  charité  s'émurent; 
plusieurs  saints  évoques,  voyant  les  captifs  atta- 
chés deux  à  deux,  employèrent  l'argent  des 
églises  et  vendirent....  les  vases  sacrés  pour  en 
racheter  ce  qu'ils  purent;  de  saints  moines  s'y 
employèrent;  c'est  dans  la  vie  de  saints  qu'on 
rencontre  les  plus  grands  éclaircissements  sur 
cette  matière.  »  Montesquieu  finit  en  accusant 
la  crédulité  de  certains  auteurs  des  vies  de  saints. 
C'est  une  simple  réserve;  il  ne  raille  point. 

Contrairement  à  M.  Boulainvilliers,  «  M.  l'abbé 
Dubos  veut  ôter  toute  espèce  d'idée  que  les 
Francs  soient  entrés  dans  les  Gaules  en  conqué- 
rants (1).  Selon  lui,  nos  rois,  appelés  par  les 
peuples,  n'ont  fait  que  se  mettre  à  la  place  et 
succéder  aux  droits  des  empereurs  romains.  » 
(1)  Livre  XXX,  chapitre  XXIV. 
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Bien  loin  qu'il  y  ait  eu  des  esclaves,  il  n'y  avait 
qu'un  seul  ordre  de  citoyens  parmi  les  Francs,  et 
sous  le  gouvernement  de  leurs  monarques. 

a  II  aurait  besoin  (1),  dit  Montesquieu,  pour 
établir  son  système,  de  preuves  fortes  et  bien  pré- 
cises; car,  quand  on  voit  un  conquérant  entrer 
dans  un  État  et  en  soumettre  une  grande  partie 
par  la  force  et  la  violence,  et  qu'on  voit,  quelque 
temps  après,  l'État  entier  soumis  sans  que  l'his- 
toire dise  comment  il  Ta  été,  on  a  un  très  juste 
sujet  de  croire  que  l'affaire  a  fini  comme  elle  a 
commencé.  » 

La  cession  «  faite  par  l'empereur  Justinien, 
aux  enfants  et  aux  petits-enfants  de  Clovis,  de  tous 
les  droits  de  l'empire  sur  les  Gaules  »  ne  prouve 
rien. 

«  Que  faisait  cette  cession  à  un  établisse- 
ment déjà  formé?...  Je  m'engagerais  bien,  ajoute 
le  Président,  ensuivant  la  méthode  de  M.  l'abbé 
Dubos,  à  prouver  même  que  les  Grecs  ne  con- 
quirent pas  la  Perse  (2)....  Je  parlerais  des 
Grecs  qui  furent  à  la  solde  des  Perses  comme  les 
Francs  furent  à  la  solde  des  Romains....  Voyez 
comme  toutes  les  villes  courent,  pour  ainsi  dire, 

(1)  Livre  XXX,  chapitre  XXIV. 

(2)  Livre  XXX,  chapitre  XXIV. 
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au  devant  d'Alexandre?  Comme  les  satrapes  et 
les  grandi  arrivent  en  foule?  Il  s'habille  à  la 

manière  des  Perses;  c'est  la  robe  conMil 
Clovis.  » 
D'une  façon  très  spirituelle,  M.  le  Président 

met  chacun  à  sa  place,  l'abbé  Dubos  et  Boulain- 
villiers  : 

«  Ils  ont  fait  chacun  un  système,  dont  l'un 
semble  être  une  conjuration  contre  le  tiers  élat  et 
l'autre  une  conjuration  contre  la  noblesse. 

»  Lorsque  le  soleil  donna  à  Phaéton  son  char 
à  conduire  (1),  il  lui  dit  :  Si  vous  montez  trop 
haut,  vous  brûlerez  la  demeure  céleste;  si  vous 
descendez  trop  bas,  vous  réduirez  en  cendre  la 
terre.  N'allez  point  trop  à  droite,  vous  tombe- 
riez dans  la  constellation  du  Serpent;  n'allez 
point  trop  à  gauche, vous  iriez  dans  celle  de  l'Au- 
tel :  tenez-vous  entre  les  deux.  » 

C'est  ce  que  fait  Montesquieu.  Sage  Phaéton, 
il  conduit  heureusement  son  char  entre  Dubos  et 
Boulainvilliers;  il  le  croit;  il  est  trop  bien  élevé 
pour  s'en  vanter  ouvertement.  Nous  ne  plaiderons 
ni  contre  sa  modestie,  ni  contre  sa  modération. 
Il  est  facile  de  voir  cependant  qu'il  incline 
vers  le  système  le  plus  favorable  à  la  grande 
(1)  Livre  XXX,  chapitre  X. 
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influence  des  Germains.  Que  de  science,  d'ail- 
leurs! Que  de  patience!  Que  d'auteurs  consultés, 
lus,  médités  ou  jugés!  Dubos,  Boulainvilliers 
parmi  les  contemporains  ;  avant  eux,  Marculfe 
et  les  lois  barbares,  celles  des  Allemands,  des 
Bavarois,  des  Francs  Saliens  et  Ripuaires,  des 
Wisigoths  et  des  Bourguignons,  les  Capitulaires 
de  Charlemagne  et  de  ses  successeurs  (1). 

Il  est  à  peine  nécessaire  dédire  que,  parmi  les 
anciens,  Tacite,  l'historien  des  Germains,  est 
l'auteur  le  plus  cher  au  génie  de  Montesquieu  et 
celui  où  il  a  puisé  davantage.  Une  heureuse  et 
intéressante  dissertation,  s'il  s'agit  des  barbares, 
est  celle  qui  roule  sur  le  cens  ou  tributum  (2).  Ce 
terme  de  cens  avait  passé,  quoique  latin  et  romain, 
sans  rien  changer  à  leurs  vieilles  coutumes,  dans 
la  langue  des  Germains  victorieux  ;  ce  qui  fit 
croire  à  Dubos,  bien  à  tort,  que  l'administration 
romaine  avec  son  fisc,  ses  impôts,  tout  en  un 
mot,  avait  été  conservé  dans  les  Gaules,  où  le 
seul  changement,  à  son  avis,  était  le  nom  du  souve- 

(1)  Montesquieu  les  avait  étudiés  dans  Baluze.  —  Ajoutons  à  ces 
sources  où  puisa  Montesquieu  pour  compléter  son  ouvrage,  les 
noms  de  Libanius,  Cassiodore,  Grégoire  de  Tours,  Frédégaire, 
Eginhard,  Nitard,  petit-fils  de  Charlemagne,  Hincmar,  etc.  Pour 
la  géographie  ancienne,  il  cite  souvent  Pline,  Strabon,  Àrrian. 

(':)   Livre  XXX,  chapitre  XIV. 
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n'a  pas  de  peine  à  faire  justice  de  l'érudition 
frivole  de  Dubos,  trop  prompt  à  juger  MIT  lai 
plus  léj  ippareuces,  au  profit  de  sa  passion 

ou  au  moins  de  son  opinion  politique. 

Quoique  trop  accusée,  l'idée  persévérante  de 
Montesquieu  sur  l'établissement  tout  germanique 
de  la  féodalité  ne  manque  pas  de  vraisemblance. 
Cet  établissement  est  le  sujet  principal  du  livre  ;  et 
la  monarchie  féodale  naît  de  l'invasion  germaine. 
Les  rois  Francs  sont  devenus  riches.  Aux  chevaux, 
aux  armes  qu'ils  distribuaient,  aux  repas  dontnous 
avons  parlé,  succèdent  d'autres  bienfaits  ou  béné- 
fices, des  biens  fiscaux,  des  honneurs,  des  fiefs. 
Ceux  qui  les  reçoivent  en  dons,  ce  sont  les  vo- 
lontaires qui  ont  suivi  les  princes  dans  leurs 
entreprises.  Le  même  usage  s'est  gardé,  avant 
comme  après  la  conquête.  Tacite  désigne  ces 
fidèles  guerriers  «  par  le  nom  de  compagnons  ;  la 
loi  salique,  par  celui  d'hommes  qui  sont  sous  la 
foi  du  roi;  les  formules  de  Marculfe,  par  celui 
d'antrustions  du  roi;  nos  premiers  historiens,  par 
celui  de  leudes,  de  fidèles  ;  et  les  suivants,  par 
celui  de  vassaux  et  seigneurs.  »  Les  fiefs  sont 
d'abord  inamovibles.  «  Les  historiens,  les  for- 
mules, les  différents  codes  des  différents   peu- 
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pies  barbares,  tous  les  monuments  qui  nous  res- 
tent, sont  unanimes  (t).  » 

Outre  les  seigneurs,  il  y  avait  aussi  des  hommes 
libres  (2),  Francs,  Romains  ou  Gaulois,  sous  ce 
régime  réputé  odieux  et  tout  à  fait  barbare  ;  les 
terres  qu'ils  possédaient  n'étaient  pas  des  «  béné- 
fices ou  fiefs,  mais  des  terres  allodiales  (3).  »  Ils 
allaient  à  la  guerre,  conduits  par  le  comte  ;  les  évo- 
ques et  les  autres  ecclésiastiques  y  conduisirent, 
un  temps,  leurs  vassaux  ;  les  leudes  y  conduisaient 
ceux  qui  étaient  sous  leur  dépendance. 

Au  droit  de  mener  les  hommes  à  la  guerre 
se  rattachait  celui  de  leur  rendre  la  justice.  Ducs 
et  comtes  étaient  officiers  militaires  et  civils. 
Mais,  quelque  haute  que  fût  la  juridiction,  ni 
rois,  ni  seigneurs,  ni  ecclésiastiques  «  ne  jugeaient 
jamais  seuls,  et  cet  usage,  qui  tirait  son  origine 
des  forêts  de  la  Germanie,  se  maintint  encore 

(l)  Livre  XXX,  chapitre  XVI. 

(1)  S'il  n'y  avait  eu  que  des  vassaux  et  des  serfs  qui  dépen- 
dissent d'eux,  «  le  roi  qui  aurait  continuellement  disposé  des  fiefs, 
c'est-à-dire  de  l'unique  propriété,  aurait  eu  uue  puissance  aussi 
arbitraire  que  celle  du  sultan  l'est  en  Turquie  :  ce  qui  renverse 
toute  l'histoire.  »  (Livre  XXX,  chapitre  V.) 

(3)  Livre  XXX,  chapitre  XVII. 

«  Les  hommes  libres  n'avaient  point  de  bénéfices  ou  fiefs;  Ils 
n'étaient  point  soumis  à  la  servitude  de  la  glèbe.  » 
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que  Les  fiefs  prirent  nne  forme  nouvelle  (i).  » 
L'Eglise  n'y  fut-elle  pour  rien.'  El  n 
trop  germaniser  la  féodalité,  li  ch 
son  essence  et  dans  son  développement  \ 

D'autre  part,  les  jnges  ou  officiers  du  roi,  on  le 
sait  «  par  une  infinité  de  chartes,  »  avaient  : 
expresse  «  d'entrer  dans  le  territoire   des  fiefs 
pour  y  exercer  quelque  acte  de  justice  que  ce  soit, 
et  y   exiger  quelque  émolument  de  justice 
ce  fût  (2).  » 

Vraiment,  en  ces  temps  dits  barbar  art 

la  plaie  du  servage  adoucie  par  l'Eglise,  on  était 
combien  de  fois  plus  libre  qu'aujourd'hui  !  Bar- 
barie pour  barbarie,  le  combat  judiciaire  valait 
bien,  comme  justice,  le  tribunal  moderne 
conflits.  Et  la  juridiction  d'un  seigneur  catholique 
retenu  dans  quelque  élan  sauvage  par  les  lois 
de  l'Eglise,  n'était-ce  pas  mieux  que  la  justice 
rendue  par  les  fonctionnaires  amovibles,  c'est-à- 
dire  par  les  esclaves  de  l'État  impie  et  omnipo- 
tent? N'y  a-t-il  plus  d'ailleurs  de  serfs  aujour- 
d'hui? Et  les  serfs  de  l'usine,  deux  fois  enchaî- 
nés par  la  misère  et  par  la  haine,  sont-ils  donc 
plus  heureux  que  les  serfs  du  monde  barbare  qui 

(1)  Livre  XXX,  chapitre  XVIII. 

(2)  Livre  XXX,  chapitre  XX. 
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se  savaient  du  moins  rachetés  par  Jésus-Christ, 
sans  compter  qu'ils  étaient  souvent  affranchis 
par  leurs  seigneurs  et  par  les  justices  patrimo- 
niales ? 

Des  compositions  je  ne  dirai  rien,  ou  amendes 
pécuniaires  pour  expier  le  meurtre  si  commun 
chez  les  peuples  barbares  et  d'autres  crimes 
encore.  La  science  juridique  de  Montesquieu  est 
incontestable.  Un  détail  cependant  qui  se  rap- 
porte de  près  à  l'ensemble.  Tout  à  l'heure  j'ai 
touché  un  mot  du  droit  de  justice  étroitement 
lié  au  droit  du  commandement  militaire.  Le  cou- 
pable payait  un  droit  nommé  fredum,  pour  recon- 
quérir, chez  ceux  de  sa  nation,  «  la  paix  et  la 
sécurité  que  les  excès  qu'il  avait  commis  lui  avaient 
fait  perdre  (1)....  Ce  fredum  était  un  droit  local 
pour  celui  qui  jugeait  dans  le  territoire.  »  Il  était 
de  source  germanique. 

«  On  voit  par  des  formules  qui  portent  la 
confirmation  ou  la  translation  à  perpétuité  d'un 
fief  en  faveur  d'un  leude  ou  fidèle....  que  les 
fiefs  avaient  ce  droit 

»  La  justice  fut  donc,  dans  les  fiefs  anciens 
et  dans  les  fiefs  nouveaux,  un  droit  inhérent 
au  fief  même,  un  droit  lucratif  qui  en  faisait 

(1)  Livre  XXX,  chapitre  XX. 
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partie  :  d'où  i         i  e  principe  qae  i 
sont  patrimonialei  on  Prance  (1).  •  I        là  l'ori- 
gine de  cette  magistrature  qui  fut  héréditaire  , 

sous   l'ancien  régime,  comme   la  propriété  elle- 
même. 

Il  fallait  bien  parler  des  églises,  en  passant. 
Comme  l'aristocratie  des  leudes,  elles  r» 
rent  du  roi  de  grands  fiscs,  c'est-à-dire  de 
grands  fiefs;  et  les  justices  s'établirent  dans 
les  domaines  de  ces  églises  comme  dans  les 
domaines  des  seigneurs.  Ce  droit  de  justice 
s'appela  immunité;  le  frai  uni  y  fut  attaché. 
Charlemagne,  Charles  le  Chauve,  confirmèrent  les 
juridictions  ecclésiastiques.  Montesquieu  n'en 
dit  pas  davantage.  J'aurais  voulu  qu'il  louât,  en 
quelques  mots,  l'influence  bienfaisante  et  protec- 
trice du  christianisme.  Mais  non  ;  rien  qu'un  cha- 
pitre très  sec  et  très  court  ;  moins  un  hommage 
qu'une  sorte  d'inventaire  du  passé.  Malgré  tout, 
et  quelque  maigre  que  soit  cette  impartialité  , 
faut-il  en  tenir  compte  à  l'écrivain. 

Nous   avons  une  idée  sommaire  des  transfor- 
mations de  la  justice  civile,  en  France,  jusqu'à 
Louis  IX,   après  l'invasion    des   Germains,    et 
de  la  double  juridiction  des  fiefs  appartenant  aux 
(1)  Livre  XXX,  chapitre  XX. 
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seigneurs  ou  à  l'Eglise.  Il  manque  à  toute  cette 
érudition,  à  cette  science,  à  cette  sagacité  humaine 
et  incontestable ,  mais  bornée ,  à  cette  force 
d'analyse,  à  cette  anatomic  glaciale  d'un  savant, 
la  profondeur  d'une  vue  chrétienne. 

Montesquieu  va  chercher  l'origine  de  la  féoda- 
lité dans  les  forêts  de  la  Germanie  ;  il  n'a  pas 
entièrement  tort;  mais  il  oublie  le  christianisme 
qui  a  précisé  la  loi  divine,  et  réformé  ou  inspiré  la 
loi  humaine.  Le  légiste  reste  enchaîné  à  la  terre, 
sous  prétexte  d'exactitude,  sans  doute.  Il  y  a  là 
un  manque,  un  vide,  l'absence  d'une  chose  néces- 
saire à  l'âme,  comme  il  en  est  d'autres  qui  sont 
nécessaires  au  regard.  Que  serait-ce  ,  en  effet,  que 
cette  terre,  toute  belle  qu'elle  est,  si,  d'où  nous 
sommes,  nous  ne  pouvions  apercevoir  le  ciel? 


Il  nous  reste  à  louer  le  livre  XXXI,  que  j'ap- 
pellerais volontiers  :  Grandeur  et  Décadence  des 
deux  premières  dynasties,  et  que  Montesquieu 
intitule  :  «  Théorie  des  lois  féodales  chez  les 
Francs,  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avecles  révo- 
lutions de  la  monarchie.  » 

Le  crime  d'un  roi  fut  l'origine  de  la  toute- 
puissance  des  maires  du  palais.  Clotaire  II,  pour 
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se  débarrasser  de  La  reine  Branehaalt,  s'aida  do 
leude  Warnachaire,  qui  fut  l'âme  de  la  conjuration 
contre  la  malheur  line.  Elle  périt,  et  War- 

nachaire, pour  prix  de  son  concours,  fait  mair 
Bourgogne,  «  exigea  de  Clotaire  qu'il  ne  serai' 
jamais  déplacé  pendant  sa  vie  (t).  » 

«  Par  la,  le  maire  ne  put  plus  être  dans 
où  avaient  été  les  seigneurs  français  ;  et  cette 
autorité  commença  à  se  rendre  indépendante  de 
l'autorité  royale.  » 

Clotaire,  du  reste,  rendit  auxleudes  tout  ce  que 
Brunehaultleur  avait  ôté,  et  «fit  cesser  les  plaintes 
qui  avaient  donné  lieu  à  la  révolution  contre  la 
reine  (-2).  »  Il  accorda,  dans  le  concile  de  Paris, 
une  constitution  qui  réforma  les  abus;  il  restitua 
aux  ecclésiastiques  leurs  privilèges ,  et  modéra 
l'influence  de  la  cour  dans  les  élections  aux 
évêchés. 

«  L'histoire  de  Grégoire  de  Tours  et  les  autres 
monuments  nous  font  voir,  d'un  côté,  une  nation 
féroce  et  barbare  ,  et,  de  l'autre ,  des  rois  qui  ne 
l'étaient  pas  moins  (3).  Ces  princes  étaient  meur- 
triers, injustes  et  cruels,  parce  que  toute  la  na- 

(1)  Livre  XXXI,  chapitre  I. 
«2)  Livre  XXXI,  chapitre  I. 
(S)   Livre  XXXI,  chapitre  II. 
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tion  l'était.  Si  le  christianisme  parut  quelquefois 
les  adoucir,  ce  ne  fut  que  par  les  terreurs  que 
le  christianisme  donne  aux  coupables.  Les  églises 
se  défendirent  contre  eux  par  les  miracles  et  les 
prodiges  de  leurs  saints.  Les  rois  n'étaient  point 
sacrilèges ,  parce  qu'ils  redoutaient  les  peines 
des  sacrilèges;  mais  d'ailleurs,  ils  commirent,  ou 
par  colère,  ou  de  sang-froid,  toutes  sortes  de 
crimes  et  d'injustices ,  parce  que  ces  crimes  et 
ces  injustices  ne  leur  montraient  pas  la  main  de 
la  divinité  si  présente.  Les  Francs,  comme  j'ai 
dit ,  souffraient  des  rois  meurtriers ,  parce 
qu'ils  étaient  meurtriers  eux-mêmes;  ils  n'étaient 
point  frappés  des  injustices  et  des  rapines  de 
leurs  rois ,  parce  qu'ils  étaient  ravisseurs  et  in- 
justes comme  eux.  Il  y  avait  bien  des  lois  établies; 
mais  les  rois  les  rendaient  inutiles  par  de  cer- 
taines lettres  appelées  préceptio?is,  qui  renver- 
saient ces  mêmes  lois.... 

»  L'édit  de  Glotaire  redressa  tous  les  griefs. 
Personne  ne  put  plus  être  condamné  sans  être 
entendu  ;  les  parents  durent  toujours  succéder 
selon  l'ordre  établi  par  la  loi.  »  Les  préceptions 
furent  annulées;  ou,  du  moins,  les  abus  qui  en 
sortaient,  grâce  à  l'édit  de  Glotaire  II,  dispa- 
rurent. 

24* 
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Ce  sorait  un  &  ,  el  bi  -ur  an 

puissant  Clotaire    Ier,  dont  ri i t 

rien,  s'il  n'avait  élevé  contre  loi  mri 

une  autorité  indépendante,  celle  des  maires.  Ren- 
dons justice  au  docte  Président.  Cette  fois  enc 
il  a  loué  l'Église,  tout  en  réduisant  son  influence 
à  celle  de  la  peur  ! 

Ce  qui  mérite  encore  d'être  loué,  l'historien, 
malgré  les  discussions  savantes  qui  coupent  quel- 
quefois le  fil  de  sa  pensée  et  semblent  suspendre 
la  suite  des  événements,  nous  découvre  avec  art, 
prête  à  naître,  la  deuxième  dynastie  de  nos  rois, 
quand  les  plus  puissants  monarques  de  la  pre- 
mière sont  dans  tout  leur  éclat. 

Il  y  a,  sans  doute,  interruption  dans  la  puis- 
sance des  maires.  Clotaire  II  lui-même  et  Dago- 
bert  savent  s'en  passer  après  la  mort  de  Warna- 
chaire.  Mais  l'exemple  est  donné,  et  les  enfants 
mineurs  des  rois  décédés  ou  les  princes  faibles 
en  auront  besoin.  C'est  ce  qui  arrive  à  l'avène- 
ment du  jeune  Clovis,  fils  de  Dagobert.  Le  maire 
FJoachatus  gouverna  pour  ce  roi  fainéant,  qui 
fut  un  précurseur  des  rois  parlementaires;  il  en- 
voya même,  pour  s'affermir,  «  aux  évêques  (1) 
et  aux  principaux  seigneurs  du  royaume  de  Bour- 
(1)  Livre  XXXI,  chapitre  III. 
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gogne  des  lettres,  par  lesquelles  il  leur  promettait 
de  leur  conserver  pour  toujours,  c'est-à-dire 
pendant  leur  vie,  leurs  honneurs  et  leurs  dignités. 
Il  confirma  sa  parole  par  un  serment.  » 

Cette  perpétuité  des  bienfaits  accordés  par  un 
maire,  comme  ici,  ou  par  un  prince,  est  l'ori- 
gine de  la  perpétuité  des  fiefs  qui  perdra  la  se- 
conde dynastie.  Les  causes  cachées  des  événe- 
ments les  plus  considérables  sont  quelquefois 
bien  reculées  dans  l'histoire  ;  elles  n'en  ont  pas 
moins  leurs  effets  inévitables,  même  dans  l'ave- 
nir le  plus  lointain. 

Ainsi  commence  cette  extraordinaire  histoire 
d'une  nation  qui  avait  un  roi  héréditaire,  et  qui 
«  élisait  celui  qui  devait  exercer  la  puissance 
royale  (1).  »  Après  Clotaire,  en  effet,  ce  fut  la 
nation  qui  choisit  les  maires  du  palais. 

Au  fond,  c'était  logique,  malgré  les  appa- 
rences; «  car  les  Germains,  »  toujours  les  Ger- 
mains, «  dans  le  choix  de  leur  roi,  se  détermi- 
naient par  sa  noblesse  ;  et  dans  le  choix  de  leur 
chef,  par  sa  vertu  (2).  » 

Les  Francs  avaient  donc,  en  Gaule,  comme  au- 
trefois dans  leurs  forêts,  au  delà  du  Rhin,  un 

(1)  Livre  XXXI,  chapitre  IV. 

(2)  Livre  XXXI,  chapitre  IV. 
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roi  et  un  chef,  un  roi  et  DU  maire.  .1  maire 

et  le  souverain  no  faisaient  qu'un,  parce  que  la 
vertu  et  la  noblesse  se  trouvaient  réunies  d 
le  môme  homme.  Alors  «  leur  noblesse  donnait 
aux  rois  la   royauté;  et  leur  vertu,  les  fait 
suivre  par  plusieurs  volontaires  qui  les  prenaient 
pourchcfs(l),leurdonnaitlapuissancedumair 

Il  n'en  était  plus  ainsi  sous  les  Mérovingiens 
dégénérés.  Les  rois  n'eurent  guère  que  la  no- 
blesse avec  un  vain  titre;  aux  maires,  la  vertu  et 
le  pouvoir.  Les  maires  deviendront  les  rois.  Et 
la  Germanie  en  sera  la  cause. 

Tout  ce  passage  n'est-il  pas  plus  ingénieux 
qu'exact  ou  profond  ?  C'est  le  défaut  de  Tacite, 
de  Saint-Simon  et  de  Montesquieu  d'aboutir  sou- 
vent à  la  subtilité  en  visant  à  la  profondeur.  La 
suite  est  plus  vraie  et  plus  philosophique.  Les 
maires  s'empareront  insensiblement  de  toute  la 
puissance  en  usurpant,  une  à  une,  les  charges  de 
la  royauté.  C'est  ainsi  que  Pompée  et  César,  en 
conservant  les  apparences  républicaines,  comme 
les  maires  gardent  aux  rois  leur  appareil,  finirent 
par  être  les  rois  de  la  république.  Les  maires 
furent  les  rois  de  leurs  rois  et  de  la  nation.  N'est- 
ce  pas  là  l'histoire  ? 

(1)  Livre  XXXI,  chapitre  IV. 
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« 

Les  Mérovingiens  s'étaient  déshabitués  de  com- 
mander les  armées.  La  mairerie  en  profita  : 

«  La  première  fonction  des  maires  du  palais 
fut  le  gouvernement  économique  des  maisons 
royales  (1).  Ils  eurent  concurremment  avec  d'au- 
tres officiers  le  gouvernement  politique  des  fiefs, 
et,  à  la  fin,  ils  en  disposèrent  seuls.  Ils  eurent 
aussi  l'administration  des  affaires  de  la  guerre  et 
le  commandement  des  armées  ;  et  ces  deux  fonc- 
tions se  trouvèrent  nécessairement  liées  avec  les 
deux  autres.  Dans  ces  temps-là,  il  était  plus  dif- 
ficile d'assembler  les  armées  que  de  les  com- 
mander ;  et  quel  autre  que  celui  qui  disposait 
des  grâces  pouvait  avoir  cette  autorité  ?  Dans 
cette  nation  indépendante  et  guerrière,  il  fallait 
plutôt  inviter  que  contraindre  ;  il  fallait  donner 
ou  faire  espérer  les  fiefs  qui  vaquaient  par  la 
mort  du  possesseur,  récompenser  sans  cesse, 
faire  craindre  les  préférences  :  celui  qui  avait 
la  surintendance  du  palais  devait  donc  être  le 
général  de  l'armée.  » 

L'analyse  est  heureuse,  quoique  un  peu  fine. 

Mais  n'est-ce  pas  encore  la  force  morale  qui  fait 

ici  défaut  à  l'auteur?  et  dans  cette  sécheresse 

d'une  raison  purement  historique,  l'on  regrette 

(1)  Livre  XXXI,  chapitre  V. 
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de  ne  pat  voir  une  saule  foi-,  peint 

traits,  le  malheur  presque  inévitable  ou 

trop  jeunes  ou  livrés  par  des  ambitieux   t  l'éner- 

wninit  du  plaisir? 

En  remontant  plus  haut  encore  dans 
de  la  Providence,  pourquoi  l'historien  n'a-t-il  pas 
mis  en  relief,  dans  une  génération  de  monarques 
impuissants,  la  punition  divine  des  successeurs  de 
Clovis,  de  toute  une  dynastie,  qui,  devenue 
chrétienne  en  un  jour  de  victoire,  et  particu- 
lièrement protégée  du  Ciel,  était  retombée,  pour 
ainsi  dire ,  en  abusant  de  la  grâce ,  dans  toute 
la  férocité  des  mœurs  barbares  ! 

Alors,  tout  en  châtiant  les  rois,  Dieu  sauvait 
son  peuple  et  préparait  ses  nouvelles  destin 
il  élevait  les  maires  au  pouvoir.  Parmi  eux,  il  choi- 
sissait les  amis  des  Papes  et  les  vainqueurs  des 
Sarrazins  pour  ancêtres  de  Charlemagne....  Sa 
providence  ira-t-elle  jamais  demander  à  quel- 
que race  criminelle  d'être  le  salut  et  la  gloire  d'une 
France  chrétienne? 

N'est-il  pas  fâcheux  que  Montesquieu,  avec 
son  génie  de  peintre  et  sa  brièveté  profonde, 
n'ait  pas  entrepris  ce  merveilleux  tableau  dont 
j'ai  essayé  l'esquisse  en  quelques  lignes?  Par 
un  excès  de  pudeur  religieuse,  l'écrivain,  qui  su- 
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bissait  peut-être  l'influence  sévère  du  jansénisme, 
ménage  singulièrement  la  présence  de  Dieu  dans 
son  œuvre. 

Ce  fut  la  famille  de  Pépin  d'Héristal  que  Dieu 
choisit  pour  donner  des  successeurs  aux  princes 
de  la  famille  de  Glovis.  a  La  victoire  de  Pépin  sur 
Théodoric etson maire  achevadedégrader  les  rois; 
celle  que  remporta  Charles  Martel  sur  Chilpéric  et 
son  maire  Rainfroy  confirma  cette  dégradation  (1).  » 

Signalons  ici  un  petit  oubli  de  l'historien,  la 
victoire  de  Charles  Martel,  à  Poitiers,  sur  les 
Sarrazins,  qui  contribua  surtout,  en  délivrant  la 
France  de  l'étranger  et  de  l'infidèle,  à  l'élévation 
des  futurs  Carlovingiens.  Mais  c'est  une  victoire 
de  Dieu  qui  n'intéresse  pas  la  politique  humaine; 
elle  n'eut,  dans  la  pensée  du  Président,  qu'une 
très  légère  influence  surles  Francs  sans  religion,  et 
politiques  à  l'égal  de  l'auteur  de  Y  Esprit  des  Lois. 

Quant  aux  rois  Mérovingiens,  «  ils  étaient 
montrés,  une  fois  chaque  année,  au  peuple.  Là, 
ils  faisaient  des  ordonnances ,  mais  c'étaient 
celles  du  maire  ;  ils  répondaient  aux  ambassa- 
deurs, mais  c'étaient  les  réponses  du  maire  (2).  » 

(1)  Livre  XXXI,  chapitre  VI. 

(â)  Livre  XXXI,  chapitre  VI.  «  Le  délire  de  la  nation  pour  la 
famille  de  Pépin  alla  si  loin ,  qu'elle  élut  pour  maire  un  de  ses 
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Comment  se  fit  officiellement  le  ;  la 

première  à  la  second'-  race  I  La  manière  dont 
l'entend  l'écrivain  mérite  que  nous  citions  tout 
un  paragraphe  où  l'autorité  des  maires  du  palais 
est  de  nouveau  expliquée  (1)  : 

a  Les  rois  n'avaient  point  d'autorité,  mais  ils 
avaient  un  nom;  le  titre  de  roi  était  héréditaire, 
et  celui  de  maire  était  électif.  Quoique  les  maires, 
dans  les  derniers  temps,  eussent  mis  sur  le  trône 
celui  des  Mérovingiens  qu'ils  voulaient,  ils  n'a- 
vaient point  pris  de  roi  dans  une  autre  famille; 
et  l'ancienne  loi,  qui  donnait  la  couronne  à  une 
certaine  famille,  n'était  point  effacée  du  cœur  des 
Francs. 

»  La  personne  du  roi  était  presque  inconnue 
dans  la  monarchie,  mais  la  royauté  ne  l'était  pas. 
Pépin,  fils  de  Charles  Martel,  crut  qu'il  était  à 
propos  de  confondre  ces  deux  titres  :  confusion 
qui  laisserait  toujours  de  l'incertitude  si  la 
royauté  nouvelle  était  héréditaire  ou  non  ;  et 
cela  suffisait  à  celui  qui  joignait  à  la  royauté  une 
grande  puissance.  Pour  lors,  l'autorité  du  maire 
fut  jointe  à  l'autorité  royale.  Dans  le  mélange  de 

petits-fils  qui  était  encore  dans  l'enfance  ;  elle  l'établit  sur  un  cer- 
tain Dagobert,  et  mit  un  fantôme  sur  un  fantôme.  » 
(1)   Livre  XXXI,  chapitre  XVI. 
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ces  deux  autorités,  il  se  fit  une  espèce  de  conci- 
liation. Le  maire  avait  été  électif  et  le  roi  héré- 
ditaire. La  couronne ,  au  commencement  de  la 
seconde  race ,  fut  élective  ,  parce  que  le  peuple 
choisit;  elle  fut  héréditaire,  parce  qu'il  choisit 
toujours  la  même  famille.  » 

Le  raisonnement  n'est  pas  sans  quelque  subti- 
lité ;  et  l'on  ne  voit  point,  d'une  façon  assez  claire, 
que  le  peuple  ait  élu,  d'abord,  sous  les  Mérovin- 
giens, les  maires  du  palais,  puis  leurs  descen- 
dants, en  qualité  de  rois  ou  d'empereurs,  les  uns 
après  les  autres.  Cependant  Charles  le  Gros  fut 
déposé  à  laDiète  de  Tibur  ;  et  l'assemblée,  soutenue 
dans  sa  résolution  par  l'indignation  populaire, 
choisit  un  autre  souverain  du  même  sang.  En 
réalité,  les  Carlovingiens  régnèrent  sous  le  régime 
de  l'élection. 

Montesquieu  a  donc  raison;  et  si  nous  remon- 
tons de  nouveau  à  Pépin  et  à  Charlemagne,  leur 
conduite  avant  de  mourir  confirme  son  opi- 
nion (1).  En  un  mot,  la  mairerie  engendra  un 
nouveau  genre  de  royauté.  Mais  l'auteur  n'est 
plus  dans  la  vérité  quand  il  fait  du  Pape,  à  l'ori- 
gine de  la  seconde  race,  le  complice  d'une  in- 
justice : 

(1)  Capitulaire  I,  de  l'an  806.  Ed.  Baluze. 
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a  Le  Pore  Lecointe,  écrit-il  1 1  ),  m  i  foi  de 

tous  les  monuments,  oie  que  le  Pape  ait  i 

ce  changement  (de  dynastie;;  D  ons 

est  qu'il  auraitfait  une  injustice.  Et  il  est  admirable 
de  voir  un  historien  juger  de  ce  que  les  hommes 
ont  fait  par  ce  qu'ils  auraient  dû  faire.  Avec  cette 
manière  de  raisonner,  il  n'y  aurait  plus  d'histoire .  » 
C'est  vrai.   Néanmoins,  en   supposant  ce   fait 
authentique,   le   Pape    Zacharie    ne  fut  pas    le 
complice  d'une  action  injuste.  En  faisant  dire  au 
Pape  :  qu'il  valait  mieux  donner  le  titre  de  roi 
«  à  celui  qui  en  avait  le  pouvoir,   »   il  répon- 
dait, si  j'ose  ainsi   parler,  d'une  manière  à  la 
fois  philosophique  et  théologique,  à  une  question 
posée  d'une  manière  ambiguë  et  captieuse,  sans 
acception  de  personne.  Il  ne   s'agissait   pas  de 
Pépin.  Les  Mérovingiens  n'étaient  pas  en  jeu, 
mais  une  question  purement  morale,  à  savoir  : 
Est-il  plus  avantageux  que  celui-là  ait  le  titre  de 
roi  qui  en  a  le  pouvoir?  La  réponse  ne  pouvait 
être  douteuse;  et  Zacharie  ne  confirmait  pas  l'u- 
surpation dont  il  n'était  point  parlé.  Encore  une 
injustice  de  moins  sur  le  compte  des  Papes!  Et 
je  n'ai  ici  d'éloge  à  décerner  qu'au   souverain 
pontife  Zacharie. 
(1)   Livre  XXXI,  chapitre  XVI. 


l'esprit    des    lois  299 

Nous  connaissons  Charlemagne.  A  peine  est-il 
mort  que  la  monarchie  préparée  par  les  maires 
du  palais,  semble  frappée  d'impuissance.  Louis 
le  Débonnaire  et  l'empire  sont  admirablement 
caractérisés  en  quelques  lignes.  On  me  pardonnera 
de  revenir  sur  ce  sujet;  je  dois  peindre  la  déca- 
dence de  l'empire.  Elle  a  deux  causes,  l'avarice 
du  clergé  et  la  perpétuité  des  fiefs. 

«  La  force  que  Charlemagne  avait  mise  dans  la 
nation  subsista  assez  sous  Louis  le  Débonnaire, 
pour  que  l'État  pût  se  maintenir  dans  sa  gran- 
deur et  être  respecté  des  étrangers.  Le  prince 
avait  l'esprit  faible ,  mais  la  nation  était  guer- 
rière. L'autorité  se  perdait  au  dedans,  sans  que 
la  puissance  parût  diminuer  au  dehors  (1).  » 

«  C'était,  dit-il  encore,  un  spectacle  digne  de 
pitié  de  voir  l'état  des  choses  en  ces  temps-là. 
Pendant  que  Louis  le  Débonnaire  faisait  aux 
églises  des  dons  immenses  de  ses  domaines,  ses 
enfants  distribuaient  les  biens  du  clergé  aux 
laïques.  Souvent  la  même  main  qui  fondait  les 
abbayes  nouvelles  dépouillait  les  anciennes.  Le 
clergé  n'avait  point  un  état  fixe.  On  lui  ôtait,  il 
regagnait;  mais  la  couronne  perdait  toujours  (2).  » 

(1)  Livre  XXXI,  chapitre  XXI. 

(2)  Livre  XXXI,  chapitre  XXIII. 
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Malheureusement,  dan  tbleau  de  L'anar- 

chie qui  suit  le  ind  empereur, 

clergé  parait  toujours  occup  pi'il 

a  perdu;  c'est  au  moins  L'avis  de 

«  Charles  (  1)  le  Chauve  fut  celui  qui  attaqua  le 
plus  le  patrimoine  du  clergé,  soit  qu'il  fût  le  plus 
irrité  contre  lui  parce  qu'il  avait  dégradé  son 
père  à  son  occasion,  soit  qu'il  fût  le  plus  timide. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit,  dans  les  capitulaires, 
des  querelles  continuelles  entre  le  clergé  qui  de- 
mandait ses  biens  et  la  noblesse  qui  refusait,  qui 
éludait  ou  qui  différait  de  les  rendre,  et  les  rois 
entre  deux.  » 

Le  dernier  trait ,  par  sa  concision ,  rappelle 
Tacite.  Mais  le  clergé  n'a  qu'un  songe,  la  restitu- 
tion de  ses  biens.  Quelle  petitesse,  non  pas  de 
l'Église  des  Gaules,  mais  de  cet  écrivain  dont  la 
plume  attaque,  sans  motifs  sérieux,  Y  avarice  du 
clergé  1  Je  n'exagère  pas  : 

«  Charles  Martel ,  Pépin  et  Charlemagne  gou- 
vernèrent l'un  après  l'autre  la  monarchie.  Le 
premier  flatta  l'avarice  des  gens  de  guerre;  les 
deux  autres,  celle  du  clergé;  Louis  le  Débon- 
naire mécontenta  tous  les  deux  (î).  b 

(1)  Livre  XXXI,  chapitre  XXIII. 
{%)  Livre  XXXI,  chapitre  XXI. 
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Arrivent  les  Normands.  Dès  858,  l'Église  ne 
parle  plus  guère  de  la  restitution  des  biens  spo- 
liés. Cependant  les  évêques  «  jettent  encore 
quelques  soupirs  dans  leurs  remontrances  à 
Charles  le  Chauve  (1).  » 

Que  ce  soupir  est  bien  trouvé! 

Dans  le  danger  commun ,  «  le  clergé  et  la  no- 
blesse parurent  s'unir  d'intérêt  (2)...  Il  ne  fut 
plus  question  que  de  réparer,  en  général,  les 
torts  faits  dans  l'Église  et  dans  l'État.  » 

Il  est  heureux  que  Montesquieu  rende  enfin 
justice  à  ces  prêtres  avares  qui  s'unissent  avec 
les  nobles,  leurs  spoliateurs,  pour  défendre  l'Église 
et  la  patrie  menacées  par  le  barbare  et  l'in- 
fidèle. 

Quant  aux  rois  (3),  «  tous  les  jours  moins  ac- 
crédités, et  par  les  causes  que  j'ai  dites,  et  par 
celles  que  je  dirai,  ils  crurent  n'avoir  d'autre 
parti  à  prendre  que  de  se  mettre  entre  les  mains 
des  ecclésiastiques.  » 

Il  y  a  biendes  nuances  dans  la  manière  d'expri- 
mer la  même  pensée,  ou  avec  respect  ou  avec 
dédain  1 

(1)  Livre  XXXI,  chapitre  XXIII. 

(2)  Livre  XXXI,  chapitre  XXIII. 

(3)  Livre  XXXI,  chapitre  XXIII. 
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((  Mais  le  clergé  avait  affaibli  les  rois ,  et 
rois  avaient  affaibli  le  clergé. 

Pauvres  rois!  pauvre  c  jue  où 

Montesquieu  écrivait,  nous  touchions  à  l'heure 
fortunée  où  l'on  allait  affaiblir  le  clergé  pour  for- 
tifier les   rois.  Nous  entrions  dans  l'ère  si  1* 
temps  attendue  de  la  politique  pure  et  sép 
du  ciel. 

Poursuivons.  J'ai  toujours  l'intention  de  louer; 
mais  dans  un  enchaînement  si  étroit  des  pen- 
sées, on  ne  peut  souvent  séparer  ce  qui  est  digne 
d'éloge  et  ce  qui  est  digne  de  blâme.  Il  en  est 
ainsi  de  certains  fruits  où  le  doigt  ne  peut  cher- 
cher la  partie  saine  sans  rencontrer  quelque 
pourriture  : 

«  En  vain  Charles  le  Chauve  et  ses  succes- 
seurs (1)  appelèrent-ils  le  clergé  pour  soutenir 
l'État  et  en  empêcher  la  chute;  en  vain  se  ser- 
virent-ils du  respect  que  le  peuple  avait  pour  ce 
corps  »  si  peu  respectable  par  son  avarice  ; 
«  en  vain  cherchèrent-ils  à  donner  de  l'autorité  ;t 
leurs  lois  par  l'autorité  des  canons  ;  en  vain  joi- 
gnirent-ils les  peines  ecclésiastiques  aux  peines 
civiles;  en  vain,  pour  contre-balancer  l'autorité 
du  comte,  donnèrent-ils  à  chaque  évêque  la  qua- 
(1)  Livre  XXXI,  chapitre  XXlll. 
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lité  de  leur  envoyé  dans  les  provinces  :  il  fut  im- 
possible au  clergé  de  réparer  le  mal  qu'il  avait 
fait.  » 

C'est  donc  le  clergé  qui  a  fait  tout  le  mal... 
comme  aujourd'hui. 

L'auteur  va  être  plus  vrai  :  «  Un  étrange  mal- 
heur dont  je  parlerai  bientôt  fit  tomber  la  cou- 
ronne à  terre.  » 

Ce  malheur,  c'est  la  perpétuité  des  fiefs,  et  le 
changement  survenu  dans  la  condition  des  hommes 
libres.  En  effet,  après  la  bataille  de  Fontenay  (1), 
qui  «causa  la  ruine  de  la  monarchie...,  les  trois 
frères,  Louis,  Lothaire  et  Charles,  firent  un 
traité....  Dans  l'annonciation  que  Charles  fit 
au  peuple  de  la  partie  du  traité  qui  le  concer- 
nait, il  dit  que  tout  homme  libre  pourrait  choisir 
pour  seigneur  qui  il  voudrait,  du  roi  ou  des  autres 
seigneurs....  Depuis  lors,  tout  homme  libre  put 
soumettre  son  alleu  au  roi,  ou  à  un  autre  seigneur 
à  son  choix  (2). 

»  Ainsi  ceux  qui  étaient  nûment  sous  la  puis- 
sance du  roi,  en  qualité  d'hommes  libres  sous 
le  comte,  devinrent  insensiblement  vassaux  les 
uns  des  autres,  puisque  chaque  homme  libre  pou- 

(1)  Livre  XXXI,  chapitre  XXV. 

(2)  Livre  XXXI,  chapitre  XXV. 
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vaiL  choisir  pour  seigneur  qui  il  voulait,  ou  du 
roi,  ou  des  autre  I,  l    61  suivre,  pour 

tout  dire,  «  968  intén  caprice  îap- 

per  au  roi,  s'il  le  voulait. 

Charles  le  Chauve  favorisa,  le  plus  qu'il  put, 
dans  son  inintelligence  politique,  cette  liberté  qui 
tournait  tout  à  l'avantage  des  seigneurs  et  au 
triment  de  l'empire.  Il  semble,  à  certains  mo- 
ments, que  la  Providence  agit  seule,  et  que  Tin- 
capacité  des  rois  est  l'instrument  principal  de  ses 
desseins. 

«  Il  n'arriva  pas  de  moindre  changement  dans 
les  fiefs  que  dans  les  alleux  (1).  » 

Sous  Pépin,  les  grands  vassaux  pouvaient  dis- 
tribuer une  partie  de  leur  bénéfice  à  d'autres  vas- 
saux. Les  fiefs  avaient  leurs  arrière-fiefs.  Mais 
à  la  mort  du  leude,  le  tout,  sans  distinction,  reve- 
nait au  roi,  l'arrière-fief  comme  le  fief.  Le  roi 
était  tout. 

«  Cela  changea  (2)  lorsque  les  fiefs  passèrent 
aux  héritiers,  et  que  les  arrière-fiefs  y  passèrent 
de  même.  Ce  qui  relevait  du  roi  immédiatement 
n'en  releva  plus  que  médiatement  ;  et  la  puis- 
sance royale  se  trouva ,  pour  ainsi  dire ,  reculée 


(1)  Livre  XXXI,  chapitre  XXVI. 

(2)  Livre  XXXI,  chapitre  XXVI. 
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d'un  degré,  quelquefois  de  deux,  et  souvent  da- 
vantage. » 

D'autre  part,  du  temps  même  de  Pépin  et  de 
Charlemagne(t),  «on  était  obligé,  sous  de  grandes 
peines,  de  se  rendre  à  la  convocation,  pour 
quelque  guerre  que  ce  fût.  »  Mais  «  la  mort  de 
cent  mille  Français,  à  la  bataille  de  Fontenay,  fit 
penser  à  ce  qui  restait  encore  de  noblesse  ,  que, 
par  les  querelles  particulières  de  ses  rois  sur  leur 
partage,  elle  serait  enfin  exterminée,  et  que  leur 
ambition  et  leur  jalousie  feraient  verser  tout  ce 
qu'il  y  avait  encore  de  sang  à  répandre .  » 

C'était  une  loi  bien  funeste  qui  partageait  ainsi 
l'empire  entre  les  fils  de  l'empereur.  Les  Garlo- 
vingiens,  en  l'adoptant,  suivirent  les  errements 
des  Mérovingiens.  Ce  qui  a  des  avantages  pour 
de  simples  particuliers,  est  rempli  de  périls 
pour  la  famille  d'un  roi  et  pour  la  royauté.  Fon- 
tenay le  témoigne  par  une  sanglante  leçon.  En 
conséquence  «  on  fit  (2)  cette  loi  que  la  noblesse 
ne  serait  contrainte  de  suivre  les  princes  à  la  guerre 
que  lorsqu'il  s'agirait  de  défendre  l'État  contre 
une  invasion  étrangère.  Elle  fut  en  usage  pendant 
plusieurs  siècles   »    aux  dépens   du  souverain. 

(1)  Livre  XXXI,  chapitre  XXVII. 

(2)  Livre  XXXI,  chapitre  XXVII. 
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«  Il  semblait,  dit  Montesquieu,  que"  tout  prît 
un  vice  particulier  ot  se  corrompit  en  môme 
temps.  »  D'abord  la  ronronne  avait  aliéné  «  plu- 
sieurs fiefs  à  perpétuité;  mais  c'étaient  des  cas 
particuliers,  et  les  fiefs,  en  général,  iraient 

leur  propre  nature....  Mais  Charles  le  Chauve 
fit  un  règlement  général,  qui  affecta  également  les 
grands  offices  et  les  fiefs  ;  il  établit,  dans  ses  ca- 
pitulâmes, que  les  comtés  seraient  donnés  aux 
enfants  des  comtes,  et  il  voulut  que  ce  règlement 
eût  encore  lieu  pour  les  fiefs  (1).  » 

a  II  suivit  de  là  que  la  plupart  des  seigneurs, 
qui  relevaient  immédiatement  de  la  couronne, 
n'en  relevèrentplus  que  médiatement.  Ces  comtes 
qui  rendaient  autrefois  la  justice  dans  les  plaids 
du  roi,  ces  comtes  qui  menaient  les  hommes  libres 
à  la  guerre,  se  trouvèrent  entre  le  roi  et 
hommes  libres;  et  la  puissance  se  trouva  encore 
reculée  d'un  degré  (2). 

»  Les  comtes  avaient  des  bénéfices  attachés  à 
leurs  comtés,  et  des  vassaux  sous  eux.  Quand  les 
comtés  furent  héréditaires,  les  vassaux  des  comtes 
ne  furent  plus  les  vassaux  immédiats  du  roi. ..  ;  les 
comtes  devinrent  plus  puissants,  puisque  les  vas- 

(1)  Livre  XXXI,  chapitre  XXVIII. 

(2)  Livri  XXXI,  chapitre  XXVIII. 
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saux  qu'ils  avaient  déjà  les  mirent  en  état  de  s'en 
procurer  d'autres.  » 

Ainsi  la  royauté    s'isolait.    Une  multitude  de 
petits  rois  s'élevaient  au-dessus  d'elle  et  contre 
elle,  et  les  plus  puissants  de  ces  rois  nouveaux, 
forts  de  la  perpétuité  de  leurs  offices,  se  rendaient 
de  plus  en  plus  indépendants  ,  gouvernant  leurs 
vassaux  en  leur  propre  nom ,  et  brisant  ainsi  le 
lien  qui  rattachait  au  roi  le  reste  du   pays.   Les 
comtes  fuirent  les  nouveaux  maires  du  palais  ! 
Les  descendants  du  puissant  Charlemagne ,  les 
fils  de  ceux-là   mêmes   qui   avaient    épuisé  la 
royauté   mérovingienne  par  leur  excessive  in- 
fluence, devinrent  des  fantômes  de  rois.  La  dy- 
nastie chrétienne  de  Clovis  s'était  perdue  dans 
une  barbare  férocité  qui  avait  allumé  la  colère  de 
Dieu;  les  haines  fratricides  des  enfants  du  grand 
empereur,  en  préparant  la  perpétuité  des  fiefs, 
préparèrent  l'avènement  de  la  troisième  dynas- 
tie. En  effet,  cette  terrible  bataille  de  Fontenay, 
où  périrent  cent  mille  hommes  pour  aider  deux 
frères  à  en  vaincre  un  troisième,  fut  un  coup  ter- 
rible porté  à  l'affection  que  les  hommes  libres  et 
la  noblesse  gardaient  pour  le  nom  des  Carlovin- 
giens.  Les  peuples  versent  volontiers  leur  sang, 
s'il  s'agit  de  défendre  la  patrie  ou  la  religion;  on 
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l'a  vu  aux  Cn  il  entre  au  fond  du 

cœur  des  nations  un  Ion  ntiment  pour 

crimes  auxquels    LeUM    rois  les  font    participer, 
fussent-elles,  an  moment  de  la  lutte,  i  bar- 

nées  les  unes  eontre  les  autres  que  les  royaux 
compétiteurs  entre  eux.  Il  y  a  une  terrible  le 
de  la  Providence  dans  la  logique  des  choses, 
la  suite  des  causes  morales  et  dans  leur 
inévitables.  Montesquieu  l'a-t-il  suffisamment  ob- 
servée et  indiquée?  Il  semble,  au  contraire,  sépa- 
rer la  morale  de  la  politique,  et  ne  rien  voir  au 
delà  des    faits   dont  il   démêle    les    causes    et 
les  conséquences  humaines,    avec  une  sagacité 
tout  humaine,  que  nous  avons  déjà  remarquée. 

Du  reste,  il  observe  judicieusement  que  la 
perpétuité  des  fiefs  n'eut  pas  ses  funestes  résul- 
tats aussi  vite  en  Allemagne  qu'en  France.  Il  en 
donne  la  vraie  raison  (1)  :  «  La  faiblesse  d'esprit 
de  Charles  le  Chauve  mit  en  France  une  égale 
faiblesse  dans  l'État.  Mais  comme  Louis  le  Ger- 
manique, son  frère,  et  quelques-uns  de  ceux  qui 
lui  succédèrent  eurent  de  plus  grandes  qualités, 
la  force  de  leur  État  se  soutint  plus  longtemps. 

»  Quedis-je?  peut-être  (2)  que  l'humeur  fleg- 


(t)   Livre  XXXI,  chapitre  XXX. 
(î)  Livre  XXXI,  chapitre  XXX, 
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matique,  et,  si  j'ose  le  dire,  l'immutabilité  de  l'es- 
prit de  la  nation  allemande,  résista  plus  longtemps 
que  celui  de  la  nation  française  à  cette  disposition 
des  choses,  qui  faisait  que  les  fiefs,  comme  par 
une  tendance  naturelle,  se  perpétuaient  dans  les 
familles.  » 

C'est  en  912  que  l'empire  sortit,  en  réalité, 
de  la  maison  de  Gharlemagne,  quatre-vingt-dix-huit 
ans  après  sa  mort  (1),  «  par  l'élection  de  Conrad, 
duc  de  Franconie,  »  qui  n'était  pas  de  sang  carlo- 
vingien.  Plus  tard ,  par  le  pacte  de  Bonn, 
Charles  le  Simple  prit  le  titre  de  roi  de  la  France 
occidentale  ;  Henri ,  successeur  de  Conrad ,  prit, 
par  déférence,  celui  de  roi  de  la  France  orientale; 
mais  c'était  bien  l'empereur.  Peu  de  temps  après, 
les  successeurs  de  Charles  le  Simple,  dépouillés 
par  les  grands  vassaux  de  leur  autorité  et  de  leur 
domaine,  —  nous  savons  comment,  —  réduits  aux 
villes  de  Laon  et  de  Reims,  incapables  de  résister 
aux  Normands,  parurent,  en  quelque  sorte,  s'éva- 
nouir dans  l'impuissance.  Le  nom  de  Chariemagne 
rayonna  sur  eux,  quelques  années  encore,  jusqu'à 
leur  fin  prévue,  comme  on  voit  le  soleil  éclairer 
de  sa  lumière,  même  après  son  départ,  les  vains 
nuages  qui  vont  disparaître  dans  l'obscurité. 

(1)  Livre  XXXI,  chapitre  XXXI. 
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Montesquieu  dit  I  la  manière  :  «  L'arbre 
dit  trop  loin  ses  branches,  et  la  U  teha  (1).... 

Tout  se  réduisit  à  deux  événements  :  la  famille 

Hante  changea,  et  la  couronne  fut  unie  a  un 
grand  fief.  » 

Hugues  Capet  régna,  de  fait  et  de  droit  :  de 
droit  par  le  consentement  des  pairs,  de  fait  par 
l'autorité  que  ses  ancêtres  avaient  acquise ,  en  dé- 
fendant contre  les  barbares  les  deux  clefs  du 
royaume,  Paris  et  Orléans,  en  même  temps  qu'ils 
arrêtaientl'invasion  des  Normands  infidèles, comme 
les  aïeux  de  Charlemagne  avaientsauvé  l'église  de 
France  des  Sarrazins.  Le  Ciel  a  voulu,  chez  nous, 
que  la  royauté  fût  le  prix  de  la  valeur  et  de  la  foi. 

Nous  n'avons  pas  tout  dit  sur  les  fiefs  :  une 
suite  de  leur  perpétuité,  ce  fut  le  droit d' aînesse 
qui  naquit  dans  les  maisons  féodales.  Louis  le 
Débonnaire  en  fut  comme  l'instigateur,  en  don- 
nant à  son  fils  aîné  Lothaire  une  espèce  de  pri- 
mauté sur  ses  cadets.  Mais  la  faiblesse  de  l'em- 
pereur empêcha  la  chose  d'aboutir.  Plus  tard, 
quand  les  fiefs  furent  héréditaires,  le  droit  d'aî- 
nesse s'établit  dans  la  succession  des  fiefs,  et, 
par  la  même  raison,  dans  celle  de  la  couronne, 
qui  était  le  grand  fief. 

(I)  Livre  XXXI,  chapitre  XXXII. 


l'esprit    des    lois  311 

«  La  loi  ancienne,  qui  formait  des  partages, 
ne  subsista  plus  :  les  fiefs  étant  chargés  d'un 
service,  il  fallait  que  le  possesseur  du  fief  fût 
chargé  de  le  remplir.  On  établit  un  droit  de  pri- 
mogéniture  (1).  » 

Sur  la  succession  au  trône  des  fils  seulement, 
au  détriment  des  filles,  Montesquieu  a  des  obser- 
vations fort  exactes  : 

«  Les  femmes  ne  succédèrent  ni  à  la  couronne 
de  France  ni  à  l'empire,  parce  que  dans  l'établis- 
sement de  ces  deux  monarchies  les  femmes  ne 
pouvaient  succéder  aux  fiefs  ;  mais  elles  succé- 
dèrent dans  les  royaumes  dont  l'établissement 
suivit  celui  de  la  perpétuité  des  fiefs, tels  que  ceux 
qui  furent  fondés  par  les  conquêtes  des  Nor- 
mands ,  ceux  qui  furent  fondés  par  les  conquêtes 
faites  sur  les  Maures  ;  d'autres  enfin  qui,  au  delà 
des  limites  de  l'Allemagne  ,  et  dans  des  temps 
assez  modernes1-,  prirent,  en  quelque  façon  ,  une 
seconde  naissance  par  l'établissement  du  chris- 
tianisme (2).  » 

Il  est  étonnant  que  Montesquieu  ait  ici  oublié 
les  Germains,  qui  honoraient  avant  tout  le  cou- 
rage militaire,  et  mettaient  sur  le  pavois  les  guer- 

(1)  Livre  XXXI,  chapitre  XXXIII. 

(2)  Livre  XXXI,  chapitre  XXXIII. 
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rien  les  plus  renommés.   Il   m   pouvait  être 

question,  chez  eux,  pour  gouv.  mes 

qui  jouaient  un  rôl<;  fort  MCOndftire.  I»  Gw- 

mains  les  Francs  étaient  les  fils,  qui  pouvaient 
bien  avoir  hérité  de  leurs  pères  la  loi  qui  excluait 
les  femmes  du  trône  (l). 

Ce  nouvel  ordre  de  choses  se  caractérise,    en 

(1)  Voici,  du  reste  ,  dans  un  autre  livre,  suivant  Montesquieu  , 
l'origine  de  la  loi  salique  (sala,  dans  la  langue  des  Germains,  veut 
dire  maison),  qui  a  toujours  exclu  les  femmes  du  trône  : 

«  Nous  savons,  par  Tacite  et  César,  que  les  terres  que  les  Ger- 
mains cultivaient  ne  leur  étaient  données  que  pour  un  an  ;  après 
quoi  elles  redevenaient  publiques.  Ils  n'avaient  donc  de  patrimoine 
que  la  maison ,  et  un  morceau  de  terre  dans  l'enceinte  autour  de 
la  maison.  C'est  ce  patrimoine  particulier  qui  appartenait  aux 
mâles.  En  effet,  pourquoi  aurait-il  appartenu  aux  filles?  elles  pas- 
saient dans  une  autre  maison.  La  terre  salique  était  donc  cette 
enceinte  qui  dépendait  de  la  maison  du  Germain.  Les  Francs,  après 
la  conquête,  acquirent  de  nouvelles  propriétés,  et  on  continua  à 
les  appeler  des  terres  saliques.  » 

Cette  loi,  dit  plus  loin  le  Président,  avait  bien  des  exceptions, 
et  n'avait  «  point  pour  objet  une  certaine  préférence  d'un  sexe  sur 
l'autre.  » 

Pourtant,  ajoute-t-il  encore  ,  le  troisième  article  du  titre  Des 
abus  de  la  loi  salique  s'exprime  ainsi  : 

«  Aucune  portion  de  la  terre  salique  ne  passera  aux  femelles,  mais 
elle  appartiendra  aux  mâles  ;  c'est-à-dire  que  les  enfants  mâles 
succéderont  à  leur  père.  »  (Livre  XVIII,  chapitre  XXII.) 

Dans  son  incertitude,  l'auteur  a  préféré  fonder  son  opinion  sur 
la  perpétuité  des  fiefs,  et  sur  la  nécessité  d'en  confier  le  service  à 
un  seul  possesseur. 
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général,  avec  sa  date  historique,  dans  Hugues 
Capet;  et  Montesquieu,  pour  mieux  peindre  la 
royauté  nouvelle  à  son  avènement,  la  met  en 
opposition  avec  la  monarchie  naissante  des  Carlo- 
vingiens  : 

«  Il  est  certain,  dit-il,  que  dès  le  commencement 
de  la  victoire  du  duc  Pépin,  sa  famille  fut  ré- 
gnante, et  que  celle  des  Mérovingiens  ne  le  fut 
plus.  Quand  son  petit-fils  Pépin  fut  couronné  roi, 
ce  ne  fut  qu'une  cérémonie  de  plus  et  un  fan- 
tôme de  moins;  il  n'acquit  rien  par  là  que  les 
ornements  royaux,  il  n'y  eut  rien  de  changé  dans 
la  nation.  » 

«  Quand  Hugues  Capet  fut  couronné  roi ,  au 
commencement  de  la  troisième  race,  il  y  eut  un 
plus  grand  changement,  parce  que  l'État  passa 
de  l'anarchie  à  un  gouvernement  quelconque  ; 
mais  quand  Pépin  prit  la  couronne,  on  passa 
d'un  gouvernement  au  même  gouvernement.  » 

Il  y  a  là,  dans  les  termes,  une  sorte  d'invrai- 
semblance ou  de  contradiction  qui  fixe  mieux  la 
chose.  Mais  Montesquieu  n'a  pas  donné  la  forme 
dernière  à  sa  pensée,  celle  qui  portera  une 
clarté  parfaite  dans  l'esprit  du  lecteur  : 

«  Quand  Pépin  fut  couronné  roi,  il  ne  fit  que 
changer  de  nom  ;  quand  Hugues  Capet  fut  cou- 
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ronné  roi,  la  chose  change:»,  parce   qu'un  £ 
fief  uni  à  la  couronne  fit  cesser  l'anarchie.... 

»  Quand  Pépin  fut  couronné  roi,  le  titre  de 
roi  fut  uni  au  plus  grand  office  :  quand  Hugues 
Capet  fut  couronné  roi,  le  titre  de  roi  fut  uni  au 
plus  grand  fief  (t).  » 

Ces  deux  paragraphes,  encore  plus  courts  que 
les  précédents,  et  plus  ramassés,  sont  aussi  plus 
lumineux,  le  dernier  surtout  ;  et  chacun  ajoute  à 
la  conclusion  un  fait  historique.  L'éclat  du  soleil 
est  plus  vif  et  plus  saisissant,  vu  en  un  seul  point 
où  il  brille  davantage  à  cause  des  ténèbres 
environnantes;  ainsi  d'une  vérité  que  la  lumière 
de  la  parole  éclaire  dans  le  court  espace  d'une 
phrase  brève ,  précise  et  impérissable. 

Remarquons,  en  passant,  au  point  de  vue  his- 
torique et  moral,  que  rien  de  grand  au  monde  ne 
se  fait  d'un  seul  coup,  et  comme  d'un  seul  trait. 
Un  arbre  magnifique  est  sorti  lentement  des 
profondeurs  de  la  terre.  Avant  Charlemagne,  une 
suite  de  héros,  ses  pères,  sauvent  la  patrie  de 
l'infidèle,  ou  établissent  le  royaume  temporel  de 
Jésus-Christ.  Avant  Hugues  Capet,  ses  ancêtres 
sauvent,  à  plusieurs  reprises,  la  France  des  Nor- 
mands. C'est  ainsi  que  la  couronne  se  mérite,  et 
(i)  Livre  XXXI,  chapitre  XVI. 
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compliqués  d'une  machine  savante,  comme  nous 
admirons  le  mécanisme  ingénieux  d'une  montre 
ou  d'une  horloge  qui  nous  est  garantie  pour  deux 
ans  par  un  habile  horloger.  Pourquoi  ne  saurions- 
nous  pas  gré  au  moderne  législateur  de  nous 
avoir  confectionné,  à  grand  prix,  sur  un  modèle 
étranger,  une  constitution  politique  où  la  finesse 
et  la  subtilité  réunies  de  l'inventeur  ont  mis  assez 
d'ordre  et  de  mouvement  pour  qu'on  puisse  nous 
garantir,  deux  ans  et  plus,  sa  fragilité  contre  une 
catastrophe  inévitable. 

De  l'avis  de  Montesquieu ,  le  gouvernement 
qui,  par  malheur,  «  a  les  deux  premiers  pou- 
voirs, laisse  à  ses  sujets  l'existence  du  troi- 
sième. »  Autrement  l'on  aboutit  «  à  l'affreux  des- 
potisme des  Turcs  »,  ou  au  despotisme  moins 
affreux,  bien  que  réel,  des  républiques  italiennes. 
«  Qui  n'a  une  idée  du  sultan?  On  connaît  moins 
les  inquisiteurs  d'État  (à  Venise),  et  le  tronc  où 
tout  délateur  peut,  à  tous  les  moments,  jeter 
avec  un  billet  son  accusation.  »  C'est  l'effet  des 
trois  pouvoirs  réunis  dans  un  même  corps  ou  une 
même  personne.  A  leur  séparation  il  faudra  ajouter 
celle  de  l'Église  et  de  l'État.  Montesquieu  n'en 
fait  pas  un  dogme  ;  mais  on  la  sent  partout  dans  son 
œuvre;   Dieu   n'y  figure  point   d'une  manière 
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sérieuse.  Qu'est-ce    qu'un  pouvoir  dont  le  titu- 
laire, s'il  est  nommé,  n'en  est  pas  moins  uég] 
et  dédaign 

Je  ne  prétends  pas,  au  sujet  des  trois  pou- 
voirs, qu'ils  doivent  être  nécessairement  réunis 
sur  une  même  tète.  Je  suis  loin  de  le  penser. 
Mais  si  une  trop  grande  unité  politique  e 
redouter,  il  faut  craindre  davantage  la  disloca- 
tion et  comme  la  dissolution  des  partis,  l'anar- 
chie,  en  un  mot,  dans  une  radicale  sépa- 
ration. Sans  doute,  Montesquieu  y  a  pourvu. 
Que  deviennent,  dans  son  système,  les  trois  puis- 
sances séparées,  pour  le  plus  grand  bonheur  de 
tout  un  peuple?  Que  devient  la  puissance  de 
juger? 

«  Elle  ne  doit  pas  être  donnée  à  un  sénat 
permanent,  mais  exercée  par  des  personnes  tirées 
du  corps  du  peuple,  dans  certains  temps  de 
Tannée,  de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  pour 
former  un  tribunal  qui  ne  dure  qu'autant  que  la 
nécessité  le  requiert.  » 

C'est  la  suppression  de  toute  magistrature  per- 
manente, comme  à  Athènes. 

«  De  cette  façon,  la  puissance  de  juger,  si  ter- 
rible parmi  les  hommes,  n'étant  attachée  ni  à  un 
certain  état,  ni  à  une  certaine  profession,  devient, 
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pour  ainsi  dire,  invisible  et  nulle.  On  n'a  point 
continuellement  des  juges  devant  les  yeux  ;  et 
l'on  craint  la  magistrature ,  et  non  pas  les  ma- 
gistrats. » 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  supprimer  ces  ombres 
de  magistrats  tirés  du  peuple,  sans  que  Montes- 
quieu nous  dise  à  quelle  couche  sociale  et  infé- 
rieure il  faut  s'arrêter  ?  Il  est  même  plus  d'un 
coupable  qui  se  contenterait  de  la  magistrature 
tout  à  fait  invisible  de  Dieu. 

Ainsi,  des  magistrats  d'un  jour,  sans  tradition, 
sans  connaissance  spéciale,  sans  aucun  crédit, 
souvent  sans  la  moindre  considération,  jugeront 
les  causes  les  plus  graves  avec  leurs  lumières 
naturelles.  Et  le  criminel,  «  concurremment  avec 
la  loi,  se  choisira  des  juges;  ou,  du  moins,  en 
pourra  récuser  un  si  grand  nombre  que  ceux  qui 
restent  seront  censés  être  de  son  choix.  » 

On  ne  saurait  être  plus  favorable  au  peuple, 
et  même  aux  scélérats.  —  Il  faut,  ajoute  le  Pré- 
sident, u  que  les  juges  soient  de  la  condition  de 
l'accusé,  ou  ses  pairs,  pour  qu'il  ne  puisse  pas 
se  mettre  dans  l'esprit  qu'il  soit  tombé  entre  les 
mains  de  gens  portés  à  lui  faire  violence.  » 

Les  prêtres  jugeront   les  prêtres  ;  les  nobles 
jugeront  les  nobles.  Et  les  ignorants  seront-ils 
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jugea  par  les  ignorants?  la  canaille  parla  canaille ? 
0  théorie! 

Mais  voici  qui  paraît  d'abord  très  juste  :  i 
les  tribunaux  ne  doivent  pas  ôtre  fi  ju- 

gements doivent  être  tels  qu'ils  ne  soient  jamais 
qu'un  texte  précis  de  la  loi.  S'ils  étaient  une 
opinion  particulière  du  juge,  on  vivrait  dans  la 
société  sans  savoir  précisément  les  engagements 
qu'on  y  contracte.  » 

Des  textes  absolument  précis,  est-ce  possible 
quand  les  procès  et  les  questions  qu'ils  agitent 
varient  à  l'infini?  D'autre  part,  «  l'opinion  parti- 
culière du  juge,  »  n'est-elle  pas  précieuse,  fon- 
dée qu'elle  est,  en  général,  sur  l'expérience, 
sur  les  lumières  acquises  d'une  magistrature  qui 
a  de  nos  jours,  en  France,  pour  nous  appuyer 
d'un  exemple,  ses  cours  d'appel,  ses  cours  de 
cassation,  et  dont  la  science  pratique,  établie  sur 
une  suite  de  siècles  nombreux,  n'ignore  rien  des 
procédures  les  plus  épineuses,  ni  de  la  manière 
de  les  résoudre?  Il  n'y  a  enfin  aucun  texte  de  loi 
tellement  précis  qui  ne  donne  lieu,  suivant  l'oc- 
casion, à  des  interprétations  très  différentes.  Ce 
n'est  donc  pas  un  juge  improvisé,  comme  l'ima- 
gine Montesquieu,  qui  apprendra  en  un  jour, 
fût-il  juste,  à  rendre  la  justice,  et  à  voir  clair 
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dans  plus  d'un  cas  où  hésite  longtemps  un  pra- 
ticien consommé.  Le  rêve  judiciaire  du  Président 
n'a  pas  même  été  misa  l'essai;  les  jurés  ne  sont 
pris  que  dans  la  classe  libérale,  pour  certaines 
causes  seulement  ;  et  une  magistrature  perma- 
nente se  charge  d'éclairer  leur  jugement.  On  se 
demande  comment  le  savant  écrivain  a  pu  même 
supposer  une  magistrature  sans  jurisprudence  et 
sans  traditions. 

Quant  aux  deux  autres  pouvoirs,  «  ils  pour- 
raient plutôt  être  donnés  à  des  magistrats  ou  à  des 
corps  permanents,  parce  qu'ils  ne  s'exercent  sur 
aucun  particulier,  n'étant,  l'un,  que  la  volonté 
générale  de  VEtat;  et  l'autre,  que  l'exécution 
de  cette  volonté  générale.  »  Nous  croyons  com- 
prendre ce  qu'est  la  volonté  générale  de  VEtat. 
Serait-ce  la  volonté  de  tous  ?  C'est  au  moins  vrai- 
semblable. Nous  sommes  bien  près  du  suffrage 
universel.  Mais  restons  dans  la  question.  Que 
serait  la  puissance  législative?  Excepté  dans  le 
cas  d'accusation  capitale,  elle  ne  permettrait 
pas  à  l'exécutrice  «  d'emprisonner  des  citoyens 
qui  peuvent  donner  caution  de  leur  conduite  ,  » 
comme  en  Angleterre.  Pourtant  ce  droit  d'em- 
prisonner, elle  l'abandonnerait  pour  un  temps 
limité  au    souverain,  «    si    elle    se    croyait   en 
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danger  par  quelque  conjuration  secrète  contre 
l'État,  ou  quelque  intelligence  avec  les  ennemie 
du  dehors.  •  En  résumé,  la  puissance  exécutrice 
pourrait,  en  certaine  circon  pour  plaire  à 

sa  puissante  concurrente,  à  sa  reine,  l'assemblée 
législative,  «  faire  arrêter  les  citoyens  suspects  , 
qui  ne  perdraient  leur  liberté  pour  un  temps 
que  pour  la  conserver  pour  toujours.  » 

La  phrase  est  harmonieuse,  et  l'antithèse  ma- 
gnifique! En  réalité,  à  peine  au  début  de  sa 
théorie  idéale  d'un  gouvernement  libre,  le  légis- 
lateur moderne  place  une  loi  d'exception,  et  fait 
du  souverain  le  serviteur,  je  n'ose  dire  l'esclave, 
du  parlement,  qui  lui  prête  une  ombre  d'auto- 
rité, par  instants,  et  pour  lui  faire  exécuter  ses 
volontés  contre  des  ennemis  plus  ou  moins  ima- 
ginaires. Avec  une  magistrature  «  invisible  et 
nulle,  »  et  une  puissance  exécutrice  réduite  à  ce 
point,  la  puissance  législative,  disons  le  parle- 
ment, semble  être  le  tout  de  la  politique. 

Mais  à  qui,  en  principe,  appartient  cette  puis- 
sance législative?  Au  peuple.  «  Comme  dans  un 
État  libre,  tout  homme  qui  est  censé  avoir  une 
âme  libre  doit  être  gouverné  par  lui-même,  il 
faudrait  que  le  peuple  en  corps  eût  la  puissance 
législative;  mais  comme  cela  est  impossible  dans 
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les  grands  États,  et  est  sujet  à  beaucoup  d'incon- 
vénients dans  les  petits,  il  faut  que  le  peuple 
fasse  par  ses  représentants  tout  ce  qu'il  ne  peut 
faire  par-lui-même.... 

»  Il  convient  que,  dans  chaque  lieu  principal, 
les  habitants  se  choisissent  un  représentant,  ex- 
cepté ceux  qui  sont  dans  un  tel  état  de  bassesse 
qu'ils  sont  réputés  n'avoir  point  de  volonté 
propre.  »  C'est  vague  et  commode  à  la  fois. 

Le  peuple  aurait  donc  la  nue  propriété  du 
pouvoir.  Avec  le  droit  «  de  se  gouverner  par  lui- 
môme  »  il  se  laisserait  gouverner  par  autrui. 
Autrui  serait  le  parlement  qui  gouvernerait  le 
peuple  libre  et  souverain,  comme  il  gouvernerait, 
suivant  l'opinion  de  Montesquieu,  dans  une  mo- 
narchie, le  roi  sans  autorité  royale  et  successeur 
véritable  des  rois  fainéants. 

Le  libéral  Président  ne  veut  pas  du  mandat 
impératif  :  «  cela  jetterait  des  langueurs  infinies, 
et  rendrait  chaque  député  le  maître  de  tous  les 
autres.  »  Cependant  ce  n'est  pas  sans  regret  qu'il 
abandonne  cette  invention  politique  ;  car  «  la 
parole  des  députés  serait  plus  l'expression  de  la 
voix  de  la  nation,  »  et  de  ses  «  instructions  par- 
ticulières pour  chaque  affaire.  » 

A  quoi  bon  ces  regrets  hypocrites?Nous savons 
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déjà  que  le  peuple  libre  est  on  nythe;  qu'il  lui 

est  impossible  de  légiférer,  et  qu'il  n'a  qu'un 
droit,  celui  dr*  se  donner,  au  lieu  d'un  -ouveraiii 
unique,  plusieurs  centaines  de  tyrans  parlemen- 
taires. 

L'auteur  sent  la  nécessité  d'amoindrir,  pour 
la  forme,  l'autorité  déjà  si  grande  de  la  puis- 
sance législative  :  o Le  corps  représentant  (louons, 
au  passage,  la  beauté  d'une  expression  nouvelle) 
n'est  pas  choisi  pour  prendre  quelque  résolution 
active,  mais  pour  faire  des  lois.  »  Cependant 
je  crois  me  souvenir  qu'il  a  le  droit  sinon  d'ar- 
rêter, du  moins  de  faire  arrêter,  ce  qui  est  tout 
un,  ceux  qui  l'embarrassent  et  qui  deviennent 
des  conspirateurs.  Cette  loi  des  suspects  est  une 
arme  terrible  aux  mains  des  députés,  et  dont  la 
Convention  se  servira  plus  tard  pour  organiser 
la  Terreur.  Ajoutons  que  la  Convention  nous  pa- 
raît avoir  été  l'expression  la  plus  saisissante  de 
la  souveraineté  parlementaire;  elle  a  guillotiné 
le  roi  ! 

Mais  n'y  aura-t-il  qu'une  assemblée  du  peuple 
dans  la  théorie  de  Montesquieu?  et  naviguons- 
nous,  voiles  déployées,  en  pleine  démocratie 
parlementaire  et  autocratique?  Non,  trois  fois 
non.  Nous  allons  avancer  encore  d'un  pas  dans 
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sort,  pour  orner  un  front  heureux,  de  l'obscurité 
d'une  famille  qui  s'élève  peu  à  peu  au  service 
de  Dieu  et  de  la  patrie. 

D'un  autre  côté,  presque  toujours  les  dynasties 
finissent  par  des  fantômes  de  roi.  Pourquoi  la 
dynastie  qui  sembla  s'éteindre  le  2i  août  1883, 
a-t-elle  eu,  comme  dernier  représentant,  un  de 
ces  hommes  nés,  par  la  grandeur  du  caractère  et 
les  qualités  morales,  pour  élever  un  nouveau  trône 
et  fonder  une  monarchie  nouvelle?  Son  rôle  pro- 
videntiel n'a-t-il  pas  été  de  nous  léguer  la  royauté 
chrétienne  restaurée  en  principe,  jusqu'à  ce 
qu'il  plaise  au  Ciel  de  la  réaliser,  et  de  nous 
donner  enfin  un  roi? 


Après  avoir  admiré  l'écrivain  et  son  humaine 
sagesse  trop  renfermée  dans  les  bornes  de  la 
raison  purement  politique,  je  me  demande  ce 
qu'il  admire  lui-même  dans  ces  temps  que  j'es- 
saie d'analyser  avec  lui  et  après  lui.  Est-ce  cette 
première  féodalité  où  tous  les  fiefs  sont  sous  la 
main  puissante  du  souverain?  Il  loue,  en  effet, 
Gharlemagne ,  mais  d'une  façon  si  étroite  et  si 
moderne,  en  le  rapprochant  le  plus  possible  du 
type  libéral  qu'il  a  conçu  dans  son  esprit!  Est- 
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ce  saint  Louis,  le  mo  s  rois  de  la  seconde 

féodalité,  puisque  la  première  n'avait  guère  sur- 
vécu au  traité  do  Ki  'ise;  saint  Louis, 
autour  duquel  se  rangent,  de  bonne  volont»'-, 
pour  aller  à  la  croisade,  tous  les  seigneurs  des 
grands  et  petits  fiefs,  sans  compter  le  peuple  des 
hommes  libres?  Non;  l'écrivain,  abusant  de 
son  titre  de  légiste,  n'admire  que  les  Etablis- 
sements, et  les  réduit  autant  que  possible  à  des 
proportions  humaines  ou  d'une  utilité  passagère. 
La  réforme  de  Clotaire  II,  en  des  temps  barbares, 
lui  sourit  davantage.  C'est  peu  ,  en  réalité,  pour 
huit  siècles  au  moins  de  notre  histoire.  J'oubliais 
Alexandre  qui,  dans  la  pensée  de  Montesquieu, 
et  si  nos  yeux  ne  nous  trompent  pas  sur  la  pein- 
ture qu'il  en  a  faite,  semble  dominer,  des  pro- 
fondeurs de  l'antiquité  païenne,  les  siècles  nou- 
veaux régénérés  par  Jésus-Christ. 

Dans  l'âge  moderne,  moins  chrétien  que  le 
moyen  âge,  il  est,  sans  doute,  des  institutions, 
des  formes  de  gouvernement  et  des  lois,  qui, 
moins  dépendantes  du  ciel  et  de  l'éternelle  vérité, 
conviennent  mieux  à  ce  monde  et  à  la  fragilité 
commune.  C'est  en  Angleterre  que  nous  trouve- 
rons peut-être  l'idéal  de  la  société  politique,  le 
régime  qui  plaît  à  Montesquieu.  Il  y  a  quelques 
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années,  la  faiblesse  de  nos  anglomanes  nous 
mettait  sous  les  yeux  la  liberté  de  l'Angleterre, 
les  vertus  de  l'Angleterre,  les  perfections  de 
l'Angleterre.  A  tort  ou  à  raison,  ces  hommes 
passaient  pour  les  disciples  de  celui  qui  écrivit 
Y  Esprit  des  lois;  c'étaient  les  libéraux  du  temps  ; 
la  constitution  libérale  de  l'Angleterre  faisait  leurs 
délices.  Ils  pensaient  que  la  France  devait  se 
borner  à  l'imitation  du  grand  peuple  qui  brûla 
Jeanne  d'Arc  et  fit  contre  nous  la  guerre  de  Cent 
"ans,  comme  il  a  signé  depuis,  contre  la  France, 
le  trop  fameux  traité  de  notre  servitude  commer- 
ciale sous  le  nom  menteur  de  libre  échange. 

Etudions  le  chapitre  VIe  du  livre  XI,  inti- 
tulé :  De  la  constitution  de  l'Angleterre.  Il  est 
possible  que  nous  y  trouvions  à  louer  les  prin- 
cipes d'une  politique  décidément  régénératrice 
pour  les  siècles  des  siècles. 

Le  livre  lui-même,  dans  son  ensemble,  est  con- 
sacré «  aux  lois  qui  forment  la  liberté  politique 
dans  son  rapport  avec  la  constitution.  »  L'auteur  y 
donne  une  définition  de  la  liberté,  en  général, 
adoptée  plus  tard  dans  la  fameuse  déclaration 
de  1789  :  «  La  liberté  est  le  droit  de  faire  tout 
ce  que  les  lois  permettent.  »  Et  si  les  lois  sont 
mauvaises?  ou  bien  auraient-elles  la  prétention 
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chons surtout  l'occasion  de  louer. 

Selon  Montesquieu,  il  y  a,  dans  chaque  Etat, 
trois  sortes  de  pouvoirs,  la  puissance  législative, 
la  puissance  exécutrice  des  choses  qui  dépendent 
du  droit  des  gens,  et  la  puissance  exécutrice  de 
celles  qui  dépendent  du  droit  civil;  autrement  : 
la  puissance  de  faire  des  lois,  la  puissance  exécu- 
trice de  l'État,  la  puissance  de  juger.  Il  parait 
que  la  plupart  des  principes  posés  par  Moi  ' 
quieu,  en  quelques  pages,  sont  tirés  du  «  Traité 
du  gouvernement  civil  »  de  Locke.  Locke,  un 
Anglais,  avait  son  idéal,  et  l'idéal  du  légiste  fran- 
çais serait  l'idéal  de  Locke,  assez  voisin  «  des 
principes  sur  lesquels  se  fonde  la  liberté  poli- 
tique »  en  Angleterre  (1). 

Gomme  il  s'agit  d'un  gouvernement  libre,  il 
est  nécessaire  de  dire  ce  qu'est  la  liberté  poli- 
tique d'un  citoyen.  L'on  ne  s'est  que  trop  exercé 
sur  ce  mot  sonore,  la  liberté.  Il  s'agit  moins  de 
la  liberté  elle-même  que  de  l'effet  de  la  liberté  : 
«  C'est  cette  tranquillité  d'esprit  qui  provient  de 

(1)  Montesquieu  ajoute,  à  propos  de  la  constitution  anglaise: 
«  Pour  découvrir  la  liberté  politique  dans  la  constitution,  il  ne  faut 
pas  tant  de  peine.  Si  on  peut  la  voir  où  elle  est;  si  on  l'a  trouvée, 
pourquoi  la  chercher?  »  Ce  ri  est  afhrmatif.  La  liberté  politique 
est  en  Angleterre. 
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l'opinion  que  chacun  a  de  sa  sûreté;  et,  pour 
qu'on  ait  cette  liberté,  il  faut  que  le  gouver- 
nement soit  tel  qu'un  citoyen  ne  puisse  pas 
craindre  un  autre  citoyen.  » 

Quel  est  donc  ce  gouvernement  qu'il  faut,  où 
chacun  est  en  sécurité  par  la  liberté  ?  Nous  allons 
le  connaître.  Souvenons-nous  d'abord  qu'il  ne 
peut  être  fondé  ni  sur  la  démocratie,  ni  sur  l'aris- 
tocratie. La  liberté  politique,  en  effet,  selon  le 
Président,  ne  se  trouve  que  dans  les  États  modé- 
rés. Qu'est-ce  qu'un  État  modéré?  Celui  où  «  par 
la  disposition  des  choses,  le  pouvoir  arrête  le 
pouvoir.  »  Nous  avons  vu  ce  gouvernement  idéal 
à  l'œuvre,  au  nom  de  la  charte  de  1814.  Il  a  duré 
quinze  ans.  Je  croyais  l'idéal  éternel. 

Suivons  Montesquieu  à  la  recherche  de  notre 
bonheur  : 

«  Lorsque  dans  la  même  personne  ou  dans 
le  même  corps  de  magistrature  la  puissance 
législative  est  réunie  à  la  puissance  exécutrice, 
il  n'y  a  point  de  liberté,  parce  qu'on  peut  craindre 
que  le  même  monarque  ou  le  même  sénat  ne 
fassent  des  lois  tyranniques  pour  les  exécuter 
tyranniquement. 

»  Il  n'y  a  point  encore  de  liberté  si  la  puis- 
sance de  juger  n'est  pas  séparée  de  la  puissance 
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législative  et  de  L'exécutrice.  Si  elle  était  joint 
la  puissance  Législative,  le  pouvoir  sur  la  vi 
la  liberté  dos  citoyens  serait  arbitraire  ;   car  le 
juge  serait  Législateur.  Si  elle  était  jointe   à  la 
puissance   exécutrice,  le  juge    pourrait   avoir  1 1 
force  d'un  oppresseur.  » 

Montesquieu  oublie  que,  dans  l'antique  monar- 
chie, il  y  avait  les  lois  du  roi  et  les  lois  du 
royaume.  Les  premières  variaient,  les  secoi 
étaient  immuables,  fondées  sur  les  lois  de  la  reli- 
gion, sur  les  lois  immortelles  de  la  nature 
humaine,  ou  sur  le  caractère  bien  connu  d'un 
peuple,  comme  l'était  la  loi  salique.  Ces  lois 
garantissaient  l'ordre  moral  et  la  vraie  liberté. 

Montesquieu,  d'autre  part,  en  voudrait-il  a 
saint  Louis  d'avoir  été  juge  à  la  fois  et  législateur 
des  Établissements,  d'avoir  amélioré  de  son  propre 
mouvement  une  jurisprudence  cruelle  et  bar- 
bare? 

Par  défiance  de  l'homme,  supprimerait-il  enfin 
le  souverain,  impuissant  à  faire  des  lois,  impuis- 
sant à  juger,  pour  lui  substituer,  tout  en  gardant 
les  apparences  de  la  royauté,  une  sorte  de  machine 
exécutrice  à  peu  près  inconsciente  des  ordres 
émanés  de  la  majorité  d'un  parlement?  Toute 
la  confiance  de  l'écrivain  politique  serait-elle  dans 
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le  jeu  des  oppositions,  dans  des  ressorts  qui  se 
contrarient  les  uns  les  autres,  dans  l'équilibre 
instable  des  divers  pouvoirs  ?  La  stabilité,  en  un 
mot,  ne  serait-elle  pas,  pour  lui,  dans  l'instabi- 
lité? Nous  ne  tarderons  pas  à  le  savoir. 

Il  n'est  guère  plus  judicieux  quand  il  écrit  : 
«  Tout  serait  perdu  si  le  môme  homme,  ou  le  môme 
corps  des  principaux,  ou  des  nobles,  ou  du 
peuple,  exerçaient  ces  trois  pouvoirs  :  celui  de 
faire  des  lois,  celui  d'exécuter  les  résolutions 
publiques,  et  celui  de  juger  les  crimes  ou  les 
différends  des  particuliers.  » 

Nous  sommes  loin  de  M.  de  Maistre  qui  prétend 
que,  dans  l'autorité  souveraine  d'un  roi  émanée 
de  l'autorité  divine,  il  y  a  comme  une  justice  né- 
cessaire, au  moins  dans  les  circonstances  les  plus 
graves ,  justice  indépendante  de  la  personne  du 
monarque.  S'il  y  a  là  une  exagération,  disons  du 
moins  que  tout  ne  serait  pas  perdu,  même  si  le 
chef  suprême  d'un  État  exerçait  les  trois  pouvoirs, 
en  supposant  surtout  cet  état  chrétien,  avec  des 
lois  fondamentales  auxquelles  ne  saurait  toucher 
la  main  du  roi  le  plus  absolu.  Louis  XIV,  le  mo- 
narque le  plus  maître  de  ses  États,  loué  comme 
un  Dieu,  orgueilleux  et  voluptueux,  dans  un 
règne  de  soixante-dix  ans ,  ne  foula  jamais  aux 
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pieds    les    lois   inviolable    du    royaume  ;  il 
pecta,  comme  malgré   lui,  d  I    lise  et  i 

son  chef,  la  loi  des  lois  suspendue   itt-desto 
sa  tête,  plus  forte  que  sa  force  et  d'où  émanait 
toute  la  puissance  de  son  autorit-'. 

Et  cependant  il  légiférait,  il  jugeait,  il  exécu- 
tait. En  dépit  de  scandales  incroyables  ,  l'auto- 
rité restait  chrétienne,  tempérée  et  modérée.  Le 
peuple,  assez  peu  informé  des  misères  royales, 
vivait  heureux  dans  sa  foi  au  Christ  et  au  roi , 
dans  l'ordre  et  dans  la  paix  qui  est  le  bonheur 
de  ce  monde.  Il  y  a  mieux,  sans  doute,  que  la 
royauté  de  Louis  XIV,  où  l'autorité  païenne  avait 
sa  part,  autorité  accrue  à  l'excès,  grâce  au  pro- 
testantisme et  au  souvenir  des  guerres  reli- 
gieuses, voire  même  de  la  fronde  quasi  républi- 
caine et  révolutionnaire.  La  royauté,  triomphante 
des  premières  tentatives  de  l'ordre  judiciaire 
pour  s'ériger  en  parlement  politique,  avait  dé- 
passé la  mesure  afin  de  se  rassurer  entièrement. 
La  confiance  publique  y  avait  aidé.  Il  en  est 
ainsi  des  choses  humaines  dont  les  plus  parfaites 
ont  une  imperfection  naturelle, 
s^v  Retournons  à  l'idéal  très  humain  de  Mon- 
tesquieu, la  séparation  des  pouvoirs.  >"ous  admi- 
rerons bientôt  la  souplesse  etla  finesse  des  rouages 
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la  connaissance  du  gouvernement  idéal,  com- 
pliqué à  plaisir,  et  proposé  à  notre  admiration  : 
«  Il  y  a  toujours,  dans  un  État,  des  gens  distin- 
gués par  la  naissance,  les  richesses  ou  les  hon- 
neurs ;  mais  s'ils  étaient  confondus  parmi  le 
peuple,  et  s'ils  n'y  avaient  qu'une  voix  comme 
les  autres,  la  liberté  commune  serait  leur  escla- 
vage, et  ils  n'auraient  aucun  intérêt  à  la  défendre, 
parce  que  la  plupart  des  résolutions  seraient 
contre  eux.  » 

Du  moment  où  le  peuple  est,  en  principe,  le 
maître  ,  il  est  assez  clair,  dans  les  conditions 
toutes  naturelles  où  le  place  notre  législateur,  en 
dehors  de  la  religion,  qu'il  fera  la  plus  petite 
place  possible  à  ses  supérieurs.  Le  christianisme 
lui-même  a  diminué  l'envie;  il  ne  l'a  pas  dé- 
truite. L'homme  reste  libre.  C'est  à  ce  danger 
que  le  Président  a  déjà  pourvu,  à  sa  manière,  en 
refusant  aux  électeurs  toute  action  sur  les  dépu- 
tés élus;  il  y  pourvoira  de  nouveau  par  une 
seconde  assemblée  ,  législative  comme  la  pre- 
mière, mais  aristocratique.  C'est  le  mot,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  prononcé  : 

«  La  puissance  législative  sera  confiée  et  au 
corps  des  nobles ,  et  au  corps  qui  sera  choisi 
pour  représenter  le  peuple,  qui  auront  chacun 
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des  vues   et  des  int>  ,  »  comme 

Angleterre. 

«  La  partie  du  corps  législatif  qui  est  composée 
de  nobles  tempérera  les  deux  autres  puissances, 
l'exécutrice  et  la  législative  populaire....  Ce 
sera  une  puissance  réglante.   » 

Disons  mieux,  après  avoir  admiré  cette  puis- 
sance réglante;  ce  sera  une  espèce  de  cour 
arbitrale  qui  jugera  le  souverain,  l'autre  assem- 
blée et  le  peuple.  Nous  savons,  d'autre  part,  ce 
qu'il  faut  penser  d'une  t  magistrature  nulle  et 
invisible.  »  Nous  avançons  doucement  vers  le  but 
que  se  propose  l'écrivain  politique  : 

«  Le  corps  des  nobles  doit  être  héréditaire.  » 
Il  ne  s'agit  pas  de  la  noblesse,  mais  du  t  corps 
législatif  qui  est  composé  de  nobles  (1).  u 

Montesquieu  a-t-il  senti  qu'il  faisait  de  la 
chambre  aristocratique  une  puissance  tout  à  fait 
prépondérante  dans  l'État.  Il  diminue,  ou  semble 
diminuer  l'assemblée  des  nobles,  tout  en  lui  con- 
servant l'hérédité  : 

«  Comme  une  puissance  héréditaire  pourrait 

être  induite  à  suivre  ses  intérêts  particuliers  et  à 

(1)  En  rapprochant  les  deux  paragraphes  auxquels  j'emprunte 
mes  deux  citations,  il  est  impossible  d'en  douter. 
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oublier  ceux  du  peuple...  elle  ne  statuera  pas» 
en  fait  d'impôts  ou  de  levées  d'argent;  elle  n'aura 
que  «  la  faculté  d'empêcher.  »  En  bon  français, 
elle  n'aura  pas  l'initiative  du  budget;  elle  pourra 
seulement  réformer  le  budget  de  l'assemblée 
populaire,  le  contrarier,  ou  même  lui  retrancher 
ce  qui  lui  plaira,  par  sa  «  faculté  d'empêche- 
ment. » 

«  Faute  de  pouvoir  statuer  sur  des  questions 
aussi  délicates,  elle  ne  sera  point  accessible  à  la 
corruption.  » 

Peut-être  ;  à  moins  que  des  ministres  n'influent 
sur  a  sa  faculté  d'empêchement,  d 

Enfin  il  y  aura  un  monarque  (1).  Autrement, 
«  si  la  puissance  exécutrice  était  confiée  à  un 
certain  nombre  de  personnes  tirées  du  corps 
législatif,  il  n'y  aurait  plus  de  liberté,  parce 
que  les  deux  puissances  seraient  unies,  les 
mêmes  personnes  ayant  quelquefois  et  pouvant 
toujours  avoir  part  à  l'une  et  à  l'autre.  »  Mais 
ce  monarque  ne  pourra  ni  légiférer,  ni  même 
arrêter  les  libres  citoyens,  s'ils  ne  sont  suspects 
à    l'une   des    deux    assemblées.   Il    lui    restera 

(t)  Que  deviennent  alors  les  magistrats  chargés  du  pouvoir 
exécutif,  et  dont  il  a  été  question  un  peu  plus  haut?  iN'y  a— t— il  pas 
là  une  sorte  de  contradiction? 
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à  nommer  les    fonctionnaires    sur  le   désir 
ministres,    sous    la    tutelle    des    législateur*,    à 
envoyer  à  Berne  ou  à  Pékin   des  Bfnfoimuidi 

presque  toujours  sortis  des  chambres,  et  qui 
maintiendront  la  paix  ou  déclareront  la  guerre 
suivant  les  volontés  du  corps  législatif.  Enfin,  il 
fera  la  police,  nourrira  l'armée  et  sera  bourreau. 
Quanta  la  religion,  il  n'en  est  pas  question.  J'es- 
père que  le  monarque  pourra  la  pratiquer  dans 
son  privé;  mais  il  la  persécutera  en  public,  si 
c'est  l'avis  des  ministres  et  des  députés. 

Le  corps  législatif  ne  sera  point  permanent; 
u  cela  serait  incommode  pour  les  représentants  » 
qui  ont,  sans  doute,  des  vignes  à  soigner  comme 
l'auteur  de  Y  Esprit  des  lois.  Il  y  a  bien  autre 
chose  à  dire  ;  mais  serrons  de  près  l'écrivain  et 
relevons  les  traits  essentiels  : 

«  A  un  corps  législatif  en  succédera  un  autre.  » 
Il  s'agit  de  l'assemblée  du  peuple  qui  n'est  pas 
héréditaire.  •  Si  c'était  toujours  le  même  corps, 
le  peuple,  le  voyant  une  fois  corrompu,  n'espére- 
rait plus  rien  de  ses  lois;  il  deviendrait  furieux 
ou  tomberait  dans  l'indolence.  » 

La  puissance  exécutrice  réglera  «  le  temps  de 
la  tenue  et  de  la  durée  des  assemblées  du  corps 
législatif.  »  C'est  heureux,  quoique  d'une  impor- 
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tance  secondaire,  et  très  insuffisant  pour  endi- 
guer le  despotisme  des  législateurs.  Montesquieu 
paraît  ici  prendre  un  grand  intérêt  à  la  liberté 
du  souverain  ;  il  l'a  tellement  réduit  qu'on  songe 
à  un  médecin  qui,  après  avoir  mis  son  malade 
dans  son  cercueil,  voudrait  le  ressusciter. 

Mais  non,  le  monarque  n'était  pas  encore  assez 
anéanti.  L'assemblée  législative  examinera  de 
quelle  manière  il  exécute  les  lois  qu'elle  a  faites  ; 
mais  elle  ne  le  jugera  pas....  «  Sa  personne  doit 
être  sacrée.  »  Alors  en  quoi  consiste  l'examen, 
s'il  n'aboutit  pas  à  un  jugement?  et  s'il  aboutit  à 
un  jugement,  que  devient  l'inviolabilité  du  mo- 
narque? Erreur.  Il  y  a  un  remède,  je  n'ose  dire 
une  drogue,  qui  laisse  le  souverain  en  bonne 
santé  et  qui  tuera  les  ministres  :  «  Les  ministres 
seuls  seront  jugés.  » 

Au  fond,  c'est  le  monarque  ;  mais  on  lui  fera 
grâce,  môme  sans  le  nommer  ;  et  l'assemblée,  sa 
gouvernante,  lui  donnera  un  autre  ministère,  ou, 
si  vous  aimez  mieux,  une  autre  nourrice. 

Les  deux  assemblées  semblent  donc  seules 
maîtresses,  ou  à  peu  près,  de  l'État.  Ce  qui  les 
distingue  l'une  de  l'autre,  c'estl'hérédité  attribuée 
à  la  chambre  aristocratique  seulement. 

Pour  le  privilège   «  de  l'empêchement,   »  il 


BSfl  N'<  |  t    IEU 

appartiendra  k  i  e  ;  il 
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«  Lus  grands  sont  toujour  à  l'envie  ; 

et,  s'ils  étaient  jugés  par  1"  peuple,  ils  pourraient 
être  en  danger,  et  ne  jouiraient  pas  du  prWil 
qu'a  le  moindre  des  citoyens,  dans  un  état  libre, 
d'être  jugé  par  ses  pairs.  Il  faut  donc  que  les 
nobles  soient  appelés,  non  pas  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  du  la  nation,  mais  devant  cette 
partie  du  corps  législatif  qui  est  composée  de 
nobles,  »  c'est-à-dire  devant  le  corps  inamovible 
d'une  assemblée  héréditaire,  à  la  différence  du 
reste  de  la  nation  jugée  par  une  magistrature 
passagère,  «  nulle  et  invisible.  » 

Ce  n'est  pas  assez  d'un  privilège  déjà  si  grand. 
Dans  les  cas  «  où  la  loi  est  rigoureuse,  »  ce  n'est 
plus  la  justice  populaire  qui  jugera  le  peuple  ; 
les  juges  ordinaires,  «  ces  êtres  inanimés,  n'en 
peuvent  modérer  ni  la  force,  ni  la  rigueur.  » 
L'assemblée  de  la  noblesse  qui  juge  les  nobles, 
jugera  aussi  le  peuple,  et  prononcera  «  moins 
rigoureusement  que  la  loi.  »  Qui  m'en  répond  ? 

En  résumé,  aux  nobles  la  vraie,  la  grande  ma- 
gistrature, l'hérédité  législative,  l'inamovibilité, 
l'irresponsabilité,  le  pouvoir,  si  le  pouvoir  consiste 
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à  tenir  entre  ses  mains  les  finances,  la  justice  et  la 
liberté  des  citoyens.  La  chambre  aristocratique 
est  la  vraie,  je  dirai  presque  Tunique  puissance. 
Combien  l'autre  législative  n'est-elle  pas  abaissée? 
Un  citoyen  a-t-il  «  violé,  dans  les  affaires  publi- 
ques, les  droits  du  peuple,  »  elle  ne  peut  juger, 
«  elle  représente  la  partie  intéressée  qui  est  le 
peuple.  »  Cependant ,  les  nobles  jugent  les 
nobles.  N'est-ce  pas  absolument  la  même  chose? 
0  déraison  de  la  raison  ! . . . 

Il  restera  à  la  chambre  basse,  faute  de  juger, 
d'être  accusatrice.  Elle  accusera  donc.  Devant 
qui?  Devant  le  corps  législatif  des  nobles,  qui 
a  des  passions,  et  qui  pourra  les  satisfaire  contre 
le  peuple,  son  ennemi  naturel,  et  les  représen- 
tants du  peuple,  en  s'épargnant  lui-même.  L'uni- 
que frein  capable  d'arrêter  la  haine  et  d'inspirer 
la  justice  à  l'aristocratie,  dans  un  état  si  élevé, 
ce  serait  la  religion  :  or  elle  n'entre  pas  dans  la 
politique. 

Je  vois,  en  somme,  comment  le  parlement  des 
nobles  jugera  tout  le  monde  et  se  jugera;  com- 
ment il  ordonnera  aux  monarques  d'agir,  dans  son 
intérêt,  contre  ses  ennemis  qui  lui  paraîtront 
souvent  les  ennemis  de  l'État.  Des  lois  qu'il  fera, 
de  concert  avec  l'assemblée,  son  humble  voisine, 
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il  D'est  pas  question.   N'était-*  là  le  lOJet? 

Ou  bien  tout  est-il  pour  le  mieux,  et  pou?  tou- 
jours, dans  l'infaillible  constitution  que  nous 
essayons  d'analyser  ;  et  les  deux  chambres,  pour 
ne  pas  dire  l'une  des  deux  chambres,  n'auraient- 
elles  qu'à  juger  et  à  régner  ? 

Le  roi  n'est  qu'une  ombre.  Par  un  remords  de 
Montesquieu,  le  pouvoir  exécutif  aura  aussi  le 
pouvoir  d'empêcher.  C'est  si  peu  de  chose  que 
ce  droit  idéal  accordé  par  grâce  au  monarque 
enchaîné  en  face  d'une  assemblée  toute  puis- 
sante, qu'on  appellera  plus  tard,  par  dérision,  le 
roi  imaginé  par  Montesquieu  et  personnifié  dans 
Louis  XVI,  le  roi  veto.  Il  était  mort  comme  roi 
avant  son  supplice  comme  homme. 

Le  légiste  ingénieux,  qui  voulait  débarrasser  la 
souveraineté  de  Dieu  et  de  la  religion,  pour  l'ap- 
pliquer à  l'homme,  se  défiait  de  l'homme,  du  roi 
d'abord  et  du  peuple  aussi.  Il  n'avait  foi  ni  dans 
le  ciel  ni  dans  la  terre.  Parti  du  principe  de  la 
liberté  absolue  et  de  la  volonté  souveraine  des 
citoyens,  c'est-à-dire  de  la  royauté  populaire 
nommée  aujourd'hui  le  suffrage  universel ,  il 
arrivait,  par  la  terreur  des  effets  de  son  système, 
à  se  réfugier  dans  les  bras  d'une  assemblée 
aristocratique,  annulant  le  roi,  déifiant  le  peuple, 
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et  l'écrasant  lui  et  ses  représentants  sous  la  tyran- 
nie de  la  noblesse.  Et  voilà  ce  que  l'on  appelle 
un  gouvernement  libre  où  le  pouvoir  arrête  le 
pouvoir/  Y  eut-il,  en  vérité,  nulle  part  plus  de 
prétention,  de  pusillanimité,  d'erreurs  et  de  con- 
tradictions! A  notre  conclusion  opposons  celle 
de  Montesquieu  : 

a  Voici  donc  la  constitution  fondamentale  du 
gouvernement  dont  nous  parlons.  Le  corps  légis- 
latif y  étant  composé  de  deux  parties,  l'une 
enchaînera  l'autre  par  sa  faculté  mutuelle  d'em- 
pêcher. » 

Non;  l'une  étouffera  l'autre. 

«  Toutes  les  deux  seront  liées  par  la  puissance 
exécutrice.  » 

Un  fantôme  aurait  cette  force  d'action? 

La  puissance  exécutrice  «  sera  liée  elle-même 
par  la  législative.  » 

Où  est-elle  cette  puissance  exécutrice?  L'escla- 
vage n'est  pas  la  puissance.... 

«  Car  elle  n'entrera  pas  dans  le  débat  des 
affaires.  » 

En  un  mot,   elle  ne  devra  ni  penser,  ni  agir. 

Mais  elle  n'est  pas  encore  assez  flétrie  : 

«  Elle  ne  statuera  sur  la  levée  des  deniers 
publics  que  par  son  consentement.  0 
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Elle  aura,  en  tout  et  pour  tout,  le  droit  de 
dire  oui. 

N'est-ce  pas  que  la  liberté  moderne  consiste  à 
proscrire  la  liberté  des  autn  urtout  à  mettre 

cn  '  par  en  vie,  l'autorité  d'un  seuil  De 

Ja  a  supprimer  Dieu,  il  n'y  a  pas  loin. 

(  •  Q'esl  point  assez.  «  D'année  en  année,  l'as- 
semblée législative  du  peuple  votera  son  budget. 
Autrement  la  puissance  exécutrice  ne  dépendrait 
plus  d'elle.  » 

Son  sort  est  de  dépendre. 

Mais  la  chambre  héréditaire  pourra,  à  son 
tour,  brouiller  le  budget  de  la  chambre  populaire. 
C'est  la  seule  reine;  il  n'y  a  pas  de  roi. 

Pour  l'armée,  elle  devra  garder  l'esprit  du 
peuple  pour  ne  pas  être  entre  les  mains  du  mo- 
narque un  instrument  d'oppression;  elle  sera, 
ou  composée  de  propriétaires,  «  enrôlés  pour 
un  an  »,  et  qui  pourront  répondre  de  leurs 
actions  devant  leurs  concitoyens;  ou  elle  sera 
faite  de  la  plus  vile  partie  de  la  nation  ;  et  le 
parlement  «  la  cassera,  sitôt  qu'il  en  aura  le 
désir.  » 

En  un  mot,  elle  pourra  «  dépendre  immé- 
diatement du  pouvoir  exécutif,  »  à  condition 
qu'elle  dépende  de  l'assemblée  qui  la  dissoudra 
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ou  la  cassera,  suivant  son  bon  plaisir.  —  Cette 
féroce  défiance  de  l'homme  et  de  sa  liberté  chez 
unlibéral,  n'est-elle  pas  ridicule,  à  la  fin?  J'achève  : 

«  L'armée  (et  c'est  là  l'inconvénient)  méprisera 
toujours  un  sénat;  »  il  est  visiblement  ques- 
tion de  la  chambre  haute  ;  ci  elle  respectera  ses 
officiers,  et  le  gouvernement  deviendramilitaire.» 
Il  n'y  a  qu'un  remède  à  cela,  c'est  d'affaiblir  l'ar- 
mée, ou  bien  l'armée  détruira  le  gouvernement, 
c'est-à-dire  le  parlement.  Nous  savons  lequel. 
Ce  sera  un  vrai  désastre  ;  et  la  liberté  périra. 
«  Toutes  les  choses  humaines  ont  une  fin,  »  dit  le 
Président  avec  résignation.  Il  est  logique.  Même 
il  n'y  a  de  pouvoirs  relativement  durables  que 
ceux  qui  reposent  sur  la  loi  divine.  Mais  cette  loi 
n'a  rien  avoir  avec  la  liberté  politique. 

En  dernier  lieu,  Montesquieu  avoue  qu'il  a 
peint  l'idéal  d'un  gouvernement  libre  sur  le 
modèle  de  la  constitution  et  des  lois  de  l'Angle- 
terre, sans  se  demander  si  les  Anglais  jouissent 
de  cette  pleine  liberté.  Même  il  lui  paraît  que 
les  nations,  en  général,  se  contentent  plutôt  «  des 
milieux  que  des  extrémités.  »  Le  papier  se  laisse 
écrire,  dit  le  proverbe  ;  et  cette  vague  modération 
de  la  fin  n'enlève  rien  à  l'impression  de  l'ensemble 
et  aux  principes  de  l'écrivain. 
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Ce  ne  fut  pas,  malgl  craintes  de  Mont 

quieu,  L'armée  qui  balaya  Le  parlement  aprl 
Ce  ne  fut  pas  la  chambre  aristocratique 
par  le  descendant  d'une  famille  noble,  qui  nous 
sauva  des  périls  de  l'état  populaire;  ce  fut  la 
chambre  des  communes,  pour  me  servir  d'une 
expression  à  l'anglaise,  qui  fit  sauter  l'aristocratie; 
et  le  Président,  en  substituant,  au  fond,  la  royauté 
de  l'homme  a  la  royauté  de  Dieu,  avait  mis  le  feu 
aux  poudres  ! 

Malgré  tout,  il  est  intéressant  d'étudier  le 
système  de  Montesquieu;  on  peut  aussi  louer 
sa  bonne  volonté  et  l'essai  libéral  d'un  pa- 
triotisme humain  pour  ne  pas  dire  païen. 
Quelques-uns  vont  jusqu'à  admirer  cet  esprit 
ingénieux,  qui  multiplie,  pour  le  charme  des  gens 
subtils,  les  rouages  de  la  politique,  et  met  le  sort 
d'un  grand  peuple  dans  le  jeu  prétendu  des 
oppositions,  ou  la  contrariété  des  divers  pouvoirs 
maintenus  en  équilibre  par  leurs  forces  contra- 
dictoires. On  sait  ce  qu'il  en  est.  L'homme  ne 
semble  pas  un  être  tellement  matériel,  qu'on 
le  puisse  emprisonner,  lui  et  son  bonheur,  dans 
une  machine  artificielle.  Cette  machine,  il  la  brise; 
il  la  brisera  par  les  saillies  de  son  indépendance, 
tant  qu'on  ne  lui  aura  pas  trouvé  une   sphère 
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politique,  où  son  âme  puisse  se  mouvoir,  non 
pas  sous  la  tutelle  de  quelque  parlement  ver- 
beux, mais  dans  la  liberté  du  bien,  sous  le  regard 
de  Dieu  et  d'un  roi  soumis  à  la  loi  et  à  Dieu. 
Par  malheur,  l'illusion  libérale  n'est  pas  encore 
arrivée  à  sa  fin.  Un  jour  même  on  verra  nos  anglo- 
manes, disciples  de  Montesquieu,  profiter  du  pro- 
chain tunnel  qui  va  nous  lier  à  Londres, pour  trans- 
porter en  France  le  parlement  anglais  tout  entier, 
la  chambre  haute  et  celle  des  communes,  pierre 
par  pierre,  avec  les  députés  et  les  lords,  le  plus 
confortablement  possible.  Alors  tout  ira  pour  le 
mieux;  nous  serons  dispensés  de  nommer  nos 
représentants  et  nos  sénateurs.  Grand  embarras 
de  moins.  Le  salut  est  là;  il  viendra  des  Trois- 
Royaumes.... 

Mais  l'île  de  la  liberté  n'est-elle  pas  menacée 
elle-même  du  suffrage  universel,  qui  s'avance  pas 
à  pas ,  sous  le  couvert  de  la  chambre  des  com- 
munes? S'il  arrivait  que  la  chambre  des  lords 
disparût,  un  jour,  dans  quelque  révolution  popu- 
laire, le  roi  qui  règne  et  ne  gouverne  pas,  isolé 
de  sa  force  unique  et  réduit  à  son  impuissance 
réelle,  sauverait-il  l'Angleterre...? 

Dans  ce  premier  chapitre  consacré  à  jeter  un 
coup  d'œil,   avec  Montesquieu,   sur  les  temps 
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païens,  barbares,   féodaui  '-t  modernes,   sur 
L'esprit  des  principales  Lois  et  de  leurs  illustres 
auteurs,  nous  avons  loué    L'écrivain  autant 
nous  avons  pu  ;  nous    aurions  aimô  qu'il  nous  fut 
permis  de  le  louer  davautar 


CHAPITRE    II 


Quelques   définitions   de    Montesquieu 


Dès  la  première  page  de  sa  préface,  Montes- 
quieu, avant  de  lui  ouvrir  le  premier  chapitre  de 
YEsprit  des  lois,  met  le  lecteur  au  courant  de 
ses  principes  : 

«  J'ai  posé  les  principes  ,  dit-il,  et  j'ai  vu  les 
cas  particuliers  s'y  plier  comme  d'eux-mêmes, 
les  histoires  de  toutes  les  nations  n'en  être  que 
les  suites,  et  chaque  loi  liée  avec  une  autre  loi, 
ou  dépendre  d'une  autre  plus  générale.  » 

Mais  qu'entend  l'écrivainpar principes?  Sortent- 
ils,  pour  lui,  de  l'éternelle  vérité,  de  Dieu  premier 
principe?  D'où  les  a-t-il  tirés?  Il  nous  répond  : 

«  Je  n'ai  point  tiré  mes  principes  de  nos  pré- 
jugés, mais  de  la  nature  des  choses.  » 

A  la  rigueur  on  peut  dire  mes  principes;  ce 
qui  signifie  qu'on  a  emprunté  pour  une  œuvre 
particulière  qui  porte  le  nom  de  son  auteur,  plu- 
sieurs des  principes  éternels.  Ils  sont  nôtres  au 
point  de  vue  de  l'ouvrage  que  nous  avons  fait  et 
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qui   est  nôtre  suivant  l'expression    commu 
Mais  affirmer  qu'on  n'a  que  des  principes  et  : 
«le  préjugés  Doaa  parait  pédantesque.  D'habitude 

les  principes  nous  sont  moins  ehers  que  DOS  | 
jugés;  et  trop  souvent  nos  préjugés  sont  nos 
principes.  Peut-être  Montesquieu  est-il  un  de  ces 
hommes  supérieurs  qui  échappent  à  la  loi  com- 
mune des  illusions  humaines.  Il  n'aurait  pas  dû 
le  dire. 

D'un  autre  côté,  «  les  principes  tirésde  la  nature 
des  choses  »  font  songer  involontairement  au 
poème  de  Lucrèce  qui  a  pour  titre  :  De  nature 
rcrum.  Des  principes  tirés  de  la  nature,  c'est 
au  moins  incomplet,  et  l'on  s'étonne  d'une  défi- 
nition aussi  obscure,  aussi  vague,  sortie  de  la 
plume  d'un  chrétien.  Ce  qui  ne  semble  pas  moins 
grave,  c'est  la  définition  de  la  vertu  dans  l'aver- 
tissement qui  suit  la  préface.  La  voici  :  ftA 

«Ce  que  j'appelle  la  vertu  dans  la  république  (  1 1 
est  l'amour  de  la  patrie»  c'est-à-dire,  l'amour  de 
l'égalité,.  Ce  n'est  point  une  vertu  morale  ni  une 
vertu  chrétienne,  c'est  la  vertu  politique,.  » 

On  serait  vertueux  sans  être  chrétien?  A 
la  rigueur,  Socrate  était  vertueux,  autant  qu'on 

(1)  Le  mot  République  signifie,  en  cet  endroit,  Fêtât,  quelle  que 
soit  la  forme  du  gouvernement. 
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peut  l'être,  sans  avoir  reçu  le  baptême.  Mais 
aurions-nous  jamais  compris  ou  présumé  qu'on 
pût  être  vertueux  sans  être  moral? —  Il  s'agit  de 
la  vertu  politique.  Il  y  a  des  vertus  théologales 
et  des  vertus  morales  ;  pourquoi  pas  des  vertus 
politiques?  —  Sans  doute  ;  et  même  l'utile,  c'est 
le  fondement  de  la  politique  ;  mais  l'utile  se  sépa- 
rerait-il de  la  justice?  —  Non.  —  Il  ne  se  sépare 
doncpas  de  lamorale.  Et  la  vertu  politique  doit  être 
tme  vertu  morale.  —  Seulement,  pour  Montes- 
quieu, elle  se  borne  à  l'amour  de  la  patrie  ;  et  la 
patrie  n'a  rien  à  faire  avec  la  morale.  Car  le  mot 
patrie  a  changé  de  sens.  Aimer  la  patrie,  ce  n'est 
plus  aimer  le  foyer  des  ancêtres,  la  religion  des 
aïeux,  c'est  aimer  l'égalité.  D'autre  part,  aimer 
l'égalité  n'est-ce  pas,  comme  l'entend  ce  siècle, 
aimer  plus  ou  moins  ses  égaux,  maltraiter  ses 
inférieurs,  détester  toute  supériorité  ?  Et  voilà 
la  vertu....  politique. 

Qu'est-ce  donc,  en  conséquence,  qu'un  homme 
de  bien  suivant  la  définition  nouvelle  de  la  vertu 
inventée  par  le  prétendu  novateur  ? 

«  Ce  n'est  pas  l'homme  de  bien  chrétien,  mais 
l'homme  de  bien  politique  qui  a  la  vertu  politique 
dont  j'ai  parlé.  C'est  l'homme  qui  aime  les  lois  de 
son   pays,   et  qui  agit  par  l'amour  !des  lois  de 
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son  pays,  i  i-dire  par  imoar  de  l'égalité. 

Non  seulement  L'homme  de  bien  d  oin 

d'être  moral,  puisque  La  morale  et  la  politique 

fontdcux;  mais  comme  les  pays,  et  les  lois,  »  t  les 

gouvernements,  et  les  climats  varient  à  l'infini,  sur 
l'immense  étendue  de  la  terre,  malgré  le  même 
fonds  d'égalité,  la  vertu,  j'entends  la  vertu  poli- 
tique, pourra  varier  à  l'infini.  En  Europe,  il  y 
aura  autant  de  vertus  politiques  qu'il  y  a  de  pays 
différents,  en  un  mot,  de  sociétés  particulières  et 
de  lois  différentes.  Même  un  curieux  spectacle 
serait  celui  de  tous  les  hommes  de  bien  de  la 
terre,  voués  à  la  vertu  politique/  et  réunis  en 
un  seul  lieu  pour  se  connaître,  s'apprécier,  s'en- 
tendre et  s'admirer.  Ce  serait  la  tour  de  Babel, 
et  l'expression  la  plus  parfaite  de  l'égalité  ou  de 
la  confusion  politique. 

Au  chapitre  V  du  livre  III,  parlant  de  la  vertu 
dont  les  monarchies  n'ont  pas  besoin,  il  affirme 
de  nouveau  qu'il  est  question  de  la  vertu  publique 
ou  politique.  Sans  doute,  c'est  la  «  vertu  mo- 
rale, dit-il,  en  ce  sens  qu'elle  se  dirige  au  bien 
général;  mais  je  parle  peu  des  vertus  morales 
particulières,  et  point  du  tout  de  cette  vertu 
qui   a   du  rapport  aux  vérités  révélées  (1).    » 

(1)  Note  de  Montesquieu.  Livre  III,  chapitre  V. 
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En  résumé,  par  une  concession  généreuse  de 
l'auteur,  il  n'est  pas  tout  à  fait  interdit  a  la  morale 
d'avoir  une  petite  place,  par  occasion,  dans  la 
vertu  politique.  Mais  il  s'agit  de  la  morale  géné- 
rale, de  la  morale  du  bien  public,  de  la  morale 
en  l'air;  de  la  morale  religieuse,  jamais  ;  de  la 
morale  chrétienne,  encore  moins. 

Il  est  question,  avant  tout,  de  l'esprit  des  lois. 
Qu'est-ce  que  les  lois  (1)? 

«  Dans  la  signification  la  plus  étendue,  les  lois 
sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la 
nature  des  choses.  » 

La  nature  des  choses  qui  fait  naître  des  rap- 
ports nécessaires,  n'est-ce  pas  obscur  et  vague? 
Montesquieu  veut  dire  peut-être  qu'en  hiver  c'est 
une  loi  qu'on  s'approche  du  feu  et  qu'on  s'en 
éloigne  en  été.  Il  a  raison.  La  nature  du  froid 
appelle  nécessairement  un  correctif,  la  chaleur. 
De  l'extrême  chaleur  naîtégalement  pourl'homme 
la  nécessité  de  l'ombre  ou  de  la  fraîcheur. 

Cette  définition  des  lois  qui  sort  de  la  nature 
des  choses  et  semble  n'avoir  en  vue  que  les  rap- 
ports de  l'homme    avec   la  création  matérielle, 

(1)   Livre  I,  chapitre  I. 
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pécha  par  un  défaut  d'étendue.  Kilo  est  étroite 

et  néglige  la  partie  la  plu  une, 

son  âme,    dans    ses   rapports    surnaturel 

Dieu,  c'est-à-dire  sa  destinée  surnaturelle. 

Montesquieu  ajoute  :  «  La  divinit  lois.  » 

C'est  une  erreur.  Dieu  esta  lui-même  sa  loi. 

«  Le  monde  matériel  à  ses  lois.  » 

Rien  de  plus  juste. 

«  Les  intelligences  supérieures  à  l'homme  ont 
leurs  lois.  » 

C'est  exact.  Mais  «  on  ne  s'attendait  guère  à 
voir  les  anges  en  cette  affaire.  » 

Enfin  «  les  bêtes  ont  leurs  lois;  l'homme  a  ses 
lois.  » 

C'est  un  vrai  pêle-mêle.  On  y  voit  tout  :  bêtes 
et  gens,  choses  et  autres,  même  le  bon  Dieu,  pour 
lui  dire  son  fait  et  lui  apprendre  qu'il  devra  se 
plier,  comme  la  bête,  à  certaines  lois.  Montesquieu 
veut  bien  avouer  que  cette  divinité  telle  quelle, 
et  sujette  à  des  lois,  n'est  cependant  pas  aveugle  : 

«  Ceux  qui  ont  dit  qu'une  fatalité  aveugle  a 
produit  tous  les  effets  que  nous  voyons  dans  le 
monde,  ont  dit  une  grande  absurdité  ;  car  quelle 
plus  grande  absurdité  qu'une  fatalité  aveugle 
qui  aurait  produit  des  êtres  intelligents?  » 

Ainsi  Dieu  qui  est  soumis  à  des  lois  inexorables 
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n'est  cependant  pas  le  Dieu  que  les  anciens 
nommaient  la  fatalité.  C'est  heureux  et  contra- 
dictoire. 

De  sa  définition  de  Dieu  le  philosophe  tire 
une  nouvelle  définition  des  lois  : 

«  Il  y  a  donc  une  raison  primitive  ;  et  les  lois 
sont  les  rapports  qui  se  trouvent  entre  elle  et 
les  différents  êtres,  et  les  rapports  de  ces  divers 
êtres  entre  eux.  » 

On  ne  peut  mieux;  mais  il  reste,  malgré  tout, 
que  Dieu  a  un  Dieu,  au  moins  dés  lois  auxquelles 
il  obéit. 

Il  a  fait  les  lois  «  parce  qu'elles  ont  du  rapport 
avec  sa  sagesse  et  sa  personne.  »  D'ailleurs,  a  il 
serait  absurde  de  dire  que  le  Créateur,  sans  ces 
règles,  pourrait  gouverner  le  monde,  puisque 
le  monde  ne  subsisterait  pas  sans  elles.  » 

Des  lois  que  Dieu  a  faites  pour  créer  le  monde 
et  le  conserver,  aux  lois  positives  il  n'y  a  qu'un 
pas  : 

«  Les  êtres  particuliers  intelligents  peuvent 
avoir  des  lois  qu'ils  ont  faites;  mais  ils  en  ont 
aussi  qu'ils  n'ont  pas  faites.  Avant  qu'il  y  eût  des 
êtres  intelligents,  ils  étaient  possibles  :  ils  avaient 
donc  des  rapports  possibles,  et,  par  conséquent, 
des  lois  possibles.  Avant  qu'il  y   eût  des  lois 
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faites,  il  v  avait  d  justic 

blés.  Dire  qu'il  n'y  a  rîeD  de  juste  ni  d'inj 
que  ce  qu'ordonnent  ou  lent  Les  loti  p 

tivei  dire  qu'avant  qu'on  eût  fi         i  cercle 

tous  les  rayons  n'étaient  pas  égaux.  »  Il  y  avait 
donc  «  des  rapports  d'équité  antérieurs  à  la  loi 
positive  qui  les  établit.  » 

En  d'autres  termes,  la  loi  naturelle,  c'est-à-dire 
celle  qui  sort  naturellement  de  la  loi  divine  et  parle 
à  notre  conscience,  a  précédé  et  produit  la  loi 
positive.  N'est-ce  pas  dire  que  la  loi  positive  est 
descendue  du  ciel  par  l'intermédiaire  de  la  loi 
naturelle?  Alors  pourquoi  cette  définition  si 
étrange  de  la  vertu  que  nous  avons  lue  tout  à 
l'heure?  Est-ce  qu'elle  ne  règle  pas  les  rapports 
des  hommes  entre  eux?  Est-ce  que  ces  rapports 
cessent  d'être  humains,  c'est-à-dire  d'hommes  à 
hommes,  pour  être  politiques?  Est-ce  qu'ils 
cessent  de  s'appuyer  sur  des  lois  qui,  avant 
d'être  positives,  ont  été  naturelles  et  sont  sorties 
de  la  législation  divine?  Est-ce  que  ces  lois, 
parties  du  ciel,  peuvent  cesser  d'être  morales 
pour  n'être  que  politiques?  Est-ce  que  Dieu 
sépare  la  politique  de  la  morale,  l'Etat  de  la  reli- 
gion, qui  est,  en  général,  le  code  des  lois 
divines?  Montesquieu  semble  être  inconséquent. 
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Il  établit  des  lois  .qui  sont  de  Dieu,  d'autres  qui 
sont  uniquement  de  l'homme,  où  Dieu,  on  ne  sait 
pourquoi,  ne  paraît  pas  du  tout;  il  se  sert  du 
mot  divin  de  la  vertu  pour  l'appliquer  à  des  choses 
où  Dieu  n'a  rien  à  voir.  Il  fait  ou  défait  Dieu,  le 
reléguant  ou  l'employant  suivant  l'occasion.  Le 
Dieu  de  Dieu,  ce  n'est  pas  seulement  l'inexorable 
loi  qui  le  gouverne,  c'est  encore  l'auteur  de 
Y  Esprit  des  lois. 

Il  veut  bien  avouer  que  la  loi  «  qui,  en  im- 
primant dans  nous-mêmes  l'idée  d'un  Créateur, 
nous  porte  vers  lui,  est  la  première  des  lois  na- 
turelles par  son  importance  (1).  » 

Si  cette  loi  est  tellement  importante,  si  même 
elle  est  la  plus  importante  ,  elle  doit  avoir  son 
application  dans  la  vie.  Elle  nous  porterait  vers 
Dieu,  et  Dieu  par  elle  nous  attirerait  vers  lui,  pour 
la  beauté  de  la  chose  et  sans  résultat  pratique, 
comme  on  dit  de  nos  jours?  Non  certes;  la  loi 
civile  ou  politique  qui   règle  les  rapports  des 
hommes  pour  leur  bonheur  en  ce  monde,  et  in- 
directement pour  leur  salut  dans  l'autre ,  devra 
garder  l'empreinte  divine;  ou  Dieu  n'est  qu'un 
Dieu  incomplet  auquel  l'homme  n'appartient  pas 
en  son  entier,   et  il  est  des  cas  où  l'homme  ap- 
(1)  Livre  I,  chapitre  II. 
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nous  vu,  d'ailleurs,  Dieu  figurer  un  |  m  l'idéal 
de  gouvernement  qui  sourit  int    1)7  Je 

ne  le  crois  pas.  Donc  le  i  eur  définit  Di 

le  garde  pur  habitude  ou  par  politique  ;  il  lui 
assigne  respectueusement  un  poste  élevé,  où  il 
lui  voue  un  culte  abstrait  et  nominal.  Il  l'a  placé 
au  début  de  son  livre  comme  l'est  un  zéro  sans 
valeur  en  avant  des  chiffres  significatifs. 

Un  mot  des  divers  gouvernements.  Qu'est-ce 
que  la  vertu,  considérée,  en  particulier,  dans 
une  république? 

«  C'est  une  chose  très  simple  :  c'est  l'amour  de 
la  république  (2).  » 

Autrement  dire  :  l'amour  de  la  république, 
c'est  la  vertu.  Alors,  que  de  gens  vertueux  de  nos 
jours!  Et  cette  vertu  «  conduit  à  la  bonté  des 
mœurs.  »  A  ce  compte,  nous  devons  croire  que 
tous  nos  républicains  ont  de  bonnes  mœurs  et 
que  les  autres  risquent  de  pécher  par  la  morale, 
puisqu'ils  n'ont  pas  le  spécifique  républicain  des 
bonnes  mœurs. 

Mais  la  relation  est-elle  bien  étroite  entre  les 

(i)  Voir  à  la  fin  du  chapitre  précédent. 
(1)  Livre  V,  chapitre  II . 
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bonnes  mœurs  et  l'amour  de  la  patrie?  et  voyons- 
nous  que  les  mœurs  fussent  si  pures  à  Athènes, 
à  Sparte,  à  Rome  ?  Ou  bien  la  bonté  des  mœurs 
consiste-t-elle,  à  un  certain  point  de  vue,  dans 
la  satisfaction  des  appétits  naturels,  à  l'exclusion 
de  certains  vices  qui  ne  sont  point  d'accord 
avec  la  nature?  En  un  mot,  Montesquieu,  faute 
d'avoir  voulu  donner  aux  mœurs  publiques  un 
divin  modèle,  a  dû  se  contenter  d'un  idéal 
républicain  au-dessous  de  la  loi  naturelle.  C'est 
modeste. 

Puisque  la  vertu,  et  quelle  vertu!  est  le  ressort 
principal  des  républiques,  quel  est  donc  celui 
des  monarchies?  C'est  l'honneur.  Mais  qu'est-ce 
que  l'honneur? 

«  La  nature  de  l'honneur  est  de  demander  des 
préférences  et  des  distinctions  (1).  » 

La  définition  est-elle  exacte?  Il  y  a,  sans  doute, 
un  honneur  égoïste  et  dégradé,  qui  veut  briller, 
qui  ne  veut  que  briller,  qui  va  môme  à  la  mort, 
uniquement  pour  se  faire  remarquer  ?  N'y  a-t-il 
que  cela  dans  l'honneur  ?  Et  si  nous  regardons 
en  nous-mêmes,  ne  se  cache-t-il  pas  dans  ce  sen- 
timent trop  humain  parfois  une  certaine  gran- 
deur et  une  générosité  qui  font  qu'on  ne  dédaigne 

(1)  Livre  III,  chapitre  VII. 
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pas ,  sans  douto ,  de  se  distinguer  et  do  plaira, 

mais  à  ses  concitoyen  .  :i  roi,  à  son  Dieaî  S'il 
en  est  ainsi,  l'honneur  'J<és  monarchies  ne  serait- 
il  pas  assoz  semblable  àla  vertu  1  Mais,  dans  la 

pensée  de  l'écrivain  ,  l'honneur  n'a  rien  de  com- 
mun avec  le  ciel.  Donc,  l'honneur  politique  est 
un  faux  honneur.  Le  Président  l'avoue  en  ces 
termes  : 

t  11   est  vrai    que ,   philosophiquement   par- 
lant (1),  c'est  un  honneur  faux  qui  conduit  toutes 
les  parties  de  l'État;  mais  cet  honneur  faux 
aussi  utile  au  public  que  le  vrai  le   serait  aux 
particuliers  qui  pourraient  l'avoir.  » 

Ainsi  l'honneur  faux,  qui  est  un  mal,  peut 
devenir  la  cause  d'un  bien.  Il  y  a,  au  contraire,  un 
honneur  véritable,  l'honneurchrétien,  jesupposc, 
dont  on  peut  se  passer  en  politique.  Et  c'est 
assez  que  «  le  bruit  de  leurs  actions  pour  obliger 
les  hommes  à  faire  toutes  les  actions  difficiles 
qui  demandent  de  la  force?  » 

En  d'autres  termes  :  la  fumée  de  la  gloire 
suffit  à  faire  des  hommes  et  des  héros. 

Je  suis  encore  loin  de  partager  le  sentiment  de 
Montesquieu,  s'il  dit  que  la  crainte  suffit  dans  un 
gouvernement  despotique.  Car,  écrit-il,  «  pour 
(1)  Livre  III,  chapitre  VII. 
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la  vertu,  elle  n'y  est  point  nécessaire,  et  l'honneur 
y  serait  dangereux  (1).  » 

Est-ce  que  la  loi  morale ,  ineffaçable  dans  le 
cœur  humain,  avait  disparu  sous  les  Césars?  Et 
ne  faut-il  pas  de  la  vertu  pour  obéir  à  un  tyran 
détesté?  N'en  faut-il  pas  plus  encore  pour  lui 
désobéir?  L'écrivain  a-t-il  oublié  les  chrétiens, 
et  môme  ces  courageux  stoïciens,  qui  faisaient 
face  au  despotisme,  non  sans  un  effort  vertueux 
de  la  volonté?  L'honneur  lui-même  ne  se  sépare 
pas  de  la  vertu;  et  Thraséas,  qui  en  montra  dans 
le  sénat  romain,  est  honoré  par  l'histoire.  Que 
la  terreur  du  despotisme  fasse  des  âmes  serviles; 
que  la  vertu  y  soit  difficile,  elle  n'est  pas  moins 
nécessaire  ;   elle  l'est  d'autant  plus  qu'elle  est 
plus  exposée  à  périr.  Voilà  ce  qu'aurait  dû  dire 
Montesquieu.   On  peut  ajouter  que  cette  même 
vertu  sera  d'autant  plus  rare  sous  le  régime  d'un 
despote,  que  la  religion  et  la  morale,  se  séparant 
de  la  politique,  réaliseront  l'idéal  païen  du  légis- 
lateur moderne.  Que  dis-je?  Les  païens  avaient 
une  religion  fausse,  une  morale  incomplète;  mais 
ils  se  gardaient  bien  de  les  séparer  de  la  poli- 
tique. Plus  avancés  qu'eux,  nos  libéraux  ont  in- 
venté une  politique  sans  religion  qui  n'a  pas  les 

(1)  Livre  III,  chapitre  IX. 
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mots  d'honneur  et  de  vertu  :  tique,  il 

les  a  dégradés  et  rayés  avec  Dieu,  leur  auteur. 

A  d'autres.  Qu'est-ce  que  la  liberté? 

«  Chacun  (1)  a  appelé  liberté  le  gouvernement 
qui  était  conforme  à  ses  coutumes  ou  a  ses  incli- 
nations; et  comme,  dans  une  république,  on  n'a 
pas  toujours  devant  les  yeux,  et  d'une  manière 
si  présente,  les  instruments  des  maux  dont  on  se 
plaint,  et  que  même  les  lois  paraissent  y  penser 
plus,  et  les  exécuteurs  de  la  loi  y  penser  moins, 
on  la  place  ordinairement  dans  les  républiques, 
et  on  l'a  exclue  des  monarchies.  Enfin,  comme 
dans  les  démocraties  le  peuple  paraît  à  peu  près 
faire  ce  qu'il  veut,  on  a  mis  la  liberté  dans  ces 
sortes  de  gouvernements,  et  on  a  confondu  le 
pouvoir  du  peuple  avec  la  liberté  du  peuple.  » 

Cette  dernière  distinction  est  très  juste.  Le 
pouvoir  de  tout  faire  n'est  pas  la  liberté,  c'est 
la  licence.  Il  est  exact  aussi  que  l'opinion  ou  l'il- 
lusion populaire  fait  de  la  république  et  de  la 
liberté  une  seule  et  même  chose.  Pour  être  dans 
le  vrai,  la  liberté,  n'est-ce  pas  la  faculté  que  nous 
(1)  Livre  XI,  chapitre  II. 
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avons  de  chercher  le  bien  et  de  le  pratiquer,  tout 
en  ayant  le  pouvoir  de  nous  décider  pour  le 
mal?  Est-ce  que  la  république  nous  aide  à  choisir 
convenablement?  Non  que  je  sache.  Elle  est  plutôt 
synonyme  d'égalité  ;  et  voilà  ce  que  nous  confon- 
dons avec  la  liberté.  N'avoir  que  des  égaux,  c'est 
être  libre  de  tout  supérieur.  Est-ce  être  libre? 
Et  la  liberté  consiste-t-elle  a  ne  point  sentir  le 
joug  d'une  autorité  indispensable?  Quelle  erreur! 
En  un  pays  où  régnerait  l'égalité  la  plus  démo- 
cratique, il  y  aurait  un  tyran  soupçonneux,  le 
peuple;  des  esclaves,  les  anciens  maîtres;  mais 
il  n'y  aurait  pas  de  liberté. 

L'auteur  n'a  pas  terminé  sa  définition  (1)  : 
<  La  liberté  politique  ne  consiste  point  à  faire  ce 
que  l'on  veut.  Dans  un  État,  c'est-à-dire  dans  une 
société  où  il  y  a  des  lois,  la  liberté  ne  peut  con- 
sister qu'à  pouvoir  faire  ce  que  l'on  doit  vouloir, 
et  à  n'être  point  contraint  de  faire  ce  que  l'on  ne 
doit  pas  vouloir.  » 

Qu'est-ce  donc  qu'on  doit  vouloir  ou  ne  pas 
vouloir?  Selon  toute  vraisemblance,  ce  que  la  loi 
morale  permet  ou  défend.  S'il  en  est  ainsi,  la  dé- 
finition est  excellente.  Hélas!  vouloir  ou  ne  vou- 
loir pas,  enfin  être  libre,  c'est  avoir  «  le  droit  de 
(1)  Livre  XI,  chapitre  III. 
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faire  ce  que  les  lois  permettent  (1).  »  Et  m  ces 
lois,  comme  je  crois  l'avoir  dé]  i  fait  remarquer, 
sont  mauvn  s  lois   nommées  politiques  qui 

ne  sont  pas  fondées  sur  la  morale,  qui  n'ont  | 
leur  origine  en  Dieu,  qui  remontent  à  des  prin- 
cipes qui  ne  sont  pas  des  principes,  qui  se  rap- 
portent à  l'homme  qui  n'est  pas  l'homme,  à  la 
vertu  qui  n'est  pas  la  vertu,  à  je  ne  sais  quoi  (2), 
dans  les   républiques   ou  les  monarchies,    qui 
usurpe  le  nom  de  la  vertu  ou  de  l'honneur  ?  Ima- 
ginez un  peu  de  poussière  que  vous  avez  décorée 
de  ces  noms   sublimes  ;   mieux  encore,  certains 
vices  que  vous  honorez  du  nom  de  vertus,  puis- 
qu'il est  des  vices  moraux  qui  sont  des  vertus 
politiques  ;  c'est  sur  cette  poussière  et  cette  boue 
que  vous  faites  reposer  vos  lois,  dans  deux  sortes 
de   gouvernements   sur   trois!   C'est  être  libre 
qu'obéir  à  ces  fantômes  de  lois!  J'entendis,  un 
jour,   dire  en  un  lieu  public,  à  propos  d'élec- 
tions :  a  II  n'y  a  pas  de  morale  en  politique.   » 
Je  dis,  à  mon  tour  :  Il  n'y  a  pas  de  lois,  il  n'y  a  pas 

(1)  Livre  XI,  chapitre  III. 

(2)  «  Il  y  a  des  cas,  dit  Montesquieu,  où  il  faut  mettre  nn  voile 
sur  la  liberté.  »  Une  liberté  qui  n'est  pas  la  vraie  liberté  et  qui  peut 
être  violée,  à  l'occasion,  quel  idéal!...  Est-ce  que  la  tyrannie 
serait  l'idéal  des  libéraux? 
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de  liberté  là  où  il  n'y  a  pas  de  morale.  Le  vice 
règne,  et  le  désordre  avec  le  vice.  C'est  la 
servitude.  Mais  non  ,  c'est  la  liberté  politique. 

Montesquieu  ajoute  une  dernière  circonstance 
à  sa  définition  :  «  La  liberté  politique  ne  se  trouve 
que  dans  les  gouvernements  modérés;  mais  elle 
n'est  pas  toujours  dans  les  États  modérés  (t).  » 

Il  y  a  donc  modération  et  modération. 

La  liberté  n'est  que  là  où  «  l'on  n'abuse  pas 
du  pouvoir  (2).  » 

Est-ce  qu'il  y  a  des  gouvernements  modérés 
qui  en  abusent?  Est-ce  que  la  modération  n'est 
pas  la  mesure?  Est-ce  que  la  mesure  n'est 
pas  le  contraire  de  l'abus  ou  de  l'excès  du 
pouvoir? 

«  C'est  une  expérience  éternelle  que  tout 
homme  qui  a  du  pouvoir  est  porté  à  en  abuser; 
il  va  jusqu'à  ce  qu'il  trouve  des  limites.  Qui  le 
dirait!  la  vertu  même  a  besoin  de  limites  (3).  » 

Nul  n'en  doute.  Horace  l'avait  déjà  dit;  Mon- 
tesquieu croit  l'avoir  inventé.  Comme  Christophe 
Colomb  avait  découvert  l'Amérique,  il  a  découvert 
que  la  vertu  a  besoin  de  mesure. 

(1)  Livre  XI,  chapitre  IV. 

(2)  Livre  XI,  chapitre  IV. 
(S)  Livre  XI,  chapitre  IV. 
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Il  continue  :  i  Pour  qu'on  ne  puisse  abuser  du 
pouvoir,  il  faut  que,  par  La  disposition  des  choses, 
le  pouvoir  arrête  le  pouvoir  (1).  » 

Nous  savons  ce  que  cela  veut  dire.  La  Chambre 
haute  et  la  Chambre  basse,  l'exécutif  ou  le  sou- 
verain, le  peuple  se  feront  sans  cesse  la  petite 
guerre,  quelquefois  la  grande,  et  se  défendront 
sans  trêve  contre  des  empiétements  mutuels. 
De  ces  pouvoirs  ingénieusement  organisés,  aucun 
ne  sera  jamais  assez  fort,  pas  môme  le  peuple, 
pour  démolir  les  autres.  Roi  et  nation,  grands 
et  petits,  se  laisseront  emprisonner  dans  cette 
libérale  constitution  qui  escamotera  les  diffi- 
cultés, faute  de  principes  moraux  qui  puissent 
les  écarter.  Elle  durera  éternellement!  Nous 
savons,  par  les  exemples  multipliés  de  ce  siècle, 
l'éternité  des  constitutions.  Et  la  société  heureuse, 
tranquille,  toujours  en  éveil,  toujours  en  guerre, 
les  pouvoirs  étant  toujours  en  lutte,  sera  libre 
dans  chacun  de  ses  membres,  parce  que  i  per- 
sonne ne  sera  contraint  de  faire  des  choses  aux- 
quelles la  loi  ne  l'oblige  pas,  et  à  ne  point  faire 
celles  que  la  loi  lui  permet.  » 

Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faudrait  que  la  loi 
fût  morale,  tandis  qu'elle  est  uniquement  politique. 

(i)  Livre  XI,  chapitre  IV. 
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Seule  la  loi  morale  oblige.  Comment  l'homme  qui 
obéit  si  péniblement  à  sa  conscience  obéirait-il 
à  des  lois  sans  conscience  et  sans  Dieu? 

En  somme,  une  machine  assez  semblable  à 
celles  que  nos  ingénieurs  modernes  ont  compo- 
sées, à  plaisir,  pour  faire  mouvoir  la  matière,  une 
machine  composée  de  quatre  ou  cinq  pouvoirs  en 
lutte,  où  s'entassera,  entre  les  ressorts,  toute 
une  nation  forcée  d'obéir  à  des  lois  qui  ne  sont 
pas  des  lois,  voilà  la  liberté  ! 

Nous  savons  ce  qu'il  faut  entendre  de  la  vertu 
politique,  des  lois  en  général,  de  la  vertu  dans 
une  république,  de  l'honneur  dans  une  monar- 
chie, du  despotisme,  de  la  liberté.  Nous  n'avons 
rien  dit  du  point  d'honneur,  ou  de  l'honneur 
considéré  dans  son  origine. 

Du  temps  de  nos  pères,  quand  la  loi  salique 
était  en  vigueur,  on  payait  une  amende  de  trois 
sous,  pour  avoir  donné  à  son  ennemi  trois  coups 
de  bâton.  «  Aujourd'hui  un  coup  en  vaut  cent 
mille  (1)....  » 

Jadis  «  l'accusateur  commençait  par  déclarer 
devant  le  juge  qu'un  tel  avait  commis  une 
telle  action,  et  celui-ci  répondait  qu'il  en  avait 

(1)  Livre  XXVIII,  chapitre  XX. 
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menti;  sur  cola  le  juge  ordonnait  le  duel,  bfl 
maxime  s'établit  que ,  lorsqu'on  avait  reçu  un 
démenti ,  il  fallait  se  battn 

Ne  dirons-nous  pas  mieux?  Jadis  une  loi  gros- 
sière, mais  religieuse  au  fond,  malgré  la  supersti- 
tion, ordonnai!  le  duel  pour  que  Dieu  découvrit 

le  menteur.  Dieu  était  le  juge  en  dernier  ressort. 
Aujourd'hui  le  duel  est  seulement  fondé  sur  une 
susceptibilité  cruelle  de  l'amour-propre.  On  se  bat 
pour  venger  une  injure,  pour  laver,  eût-on  menti, 
l'accusation  du  mensonge  dans  le  sang  de  son 
adversaire.  Le  préjugé  a  persévéré  ;  le  motif  s'est 
dégradé.  D'après  Montesquieu,  «  quand  un  homme 
avait  (1)  déclaré  qu'il  combattrait,  il  ne  pouvait 
plus  s'en  départir;  et  s'il  le  faisait,  il  était  con- 
damné à  une  peine.  De  là  suivit  cette  règle  que, 
quand  un  homme  s'était  engagé  par  sa  parole, 
l'honneur  ne  lui  permettait  plus  de  la  rétracter.  » 
L'honneur  ou  le  point  d'honneur,  qui  engage 
notre  parole  ,  serait  donc  né  d'une  crainte  basse 
de  purger  son  manque  de  foi  par  une  peine  ou 
une  amende  ?  L'homme  vaut  mieux  que  cela, 
même  apprécié  dans  son  point  d'honneur  le  plus 
naturel. Voici  comme  il  me  semble  raisonner,  sur- 
tout en  matière  de  duel  :  J'ai  déclaré  que  je  com- 
(1)  Livre  XXVIII,  chapitre  XX. 
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battrais,  et  je  fuis!  je  me  dérobe!  si  je  le  fais,  je 
ne  suis  qu'un  lâche.  Il  s'agit  bien  de  donner  à  la 
parole  d'honneur  qui  ne  recule  pas  devant  la  mort 
le  petit  motif  d'une  loi  quelconque  !  Il  n'y  a  pas  de 
législateur,  s'il  n'est  philosophe.  Où  donc  est  la 
philosophie  de  Montesquieu?  C'est  un  légiste. 

A  force  de  vouloir  faire  remonter  toute  loi  de 
l'usage  ou  du  code  à  quelque  autre  loi  antérieure 
et  positive,  il  a  oublié  la  loi  morale  de  notre 
nature.  Il  n'a  pas  saisi,  en  fait  d'honneur,  cette 
loi  si  humaine  de  l'amour-propre,  qui  aide  parfois 
la  vertu,  et  s'en  montre  aussi,  dans  plus  d'un 
cas,  l'ennemi  acharné.  Que  l'amour-propre  m'in- 
vite à  tenir  ma  parole ,  il  n'y  a  pas  de  mal,  s'il 
s'agit  d'un  dépôt  à  rendre  ou  de  tout  autre  but 
honorable  devant  la  conscience.  C'est  encore 
l'amour-propre  qui  m'engage ,  en  face  d'un  dé- 
menti ,  à  prouver  par  l'épée  que  je  n'ai  pas 
menti,  et  aussi  à  tenir  ma  parole,  à  ne  pas  mentir, 
quand  j'ai  promis  que  j'irais  tuer  mon  adversaire 
sur  le  terrain.  Au  fond  de  ce  détestable  point 
d'honneur,  qui  appelle  le  meurtre  en  témoignage 
pour  la  vérité,  il  reste  encore  je  ne  sais  quoi  de 
noble ,  une  crainte  féroce  de  passer  pour  avoir 
menti.  Mais,  puisqu'il  en  est  ainsi,  n'allons  pas 
chercher  dans  une  vieille  loi  salique  ou  autre  la 


360  MONTF      "i    IEU 

cause  d'un    cruel  préju(    .   I.  lir  humai:, 

là  pour  nous  dire  Le  dernier  mot  du  point  d'hon- 
neur, ou  do  L'honnec  comme  on 
l'entend  dans  le  mon»!           t  l'amour-propi 

ou  sans  la  vertu. 
Pourquoi,  selon  le  Président,  un  affront 

de  recevoir  un  soufflet? 

«  Il  n'y  avait  que  les  vilains  (1)  qui  combattis- 
sent à  visage  découvert  ;  ainsi  il  n'y  avait  qu'eux 
qui  pussent  recevoir  des  coups  sur  la  face.  Un 
soufflet  devint  une  injure  qui  devait  être  lavée 
par  le  sang,  parce  qu'un  homme  qui  l'avait  reçu 
avait  été  traité  comme  un  vilain.  » 

Répondons.  C'est  sur  le  visage  que  se  peint 
le  mieux  l'âme  et  la  dignité  humaine.  C'est  là  que 
l'injure  doit  être  le  plus  sensible  ;  elle  déforme 
aux  yeux  de  tous  l'image  de  l'âme  et  des  traits 
faits  à  l'image  de  Dieu.  C'est  l'ironie  la  plus 
cruelle.  Le  sens  commun  et  le  catéchisme  nous 
en  apprennent  bien  plus  sur  l'honneur  qu'un  il- 
lustre magistrat  dénué  de  toute  profondeur,  mal- 
gré sa  science,  et  privé  même  de  la  pénétration 
du  moraliste  le  plus  ordinaire. 

L'écrivain,  pour  finir,  a-t-il  blâmé  le  point 
d'honneur,  j'entends  le  faux  ?  Ni  oui,  ni  non.  A 

(1)  Livre  XXVIII,  chapitre  XX. 
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sa  légèreté  sérieuse ,  car  il  reste  grave  jusque 
dans  ses  puérilités ,  il  ajoute  la  glace  d'une  âme 
qui  n'a  l'air  de  rien  sentir.  Il  laisse  la  question 
pendante.  Il  n'a  rien  compris  ù  l'origine  du  point 
d'honneur. 

Il  serait  difficile  qu'il  eût  mieux  défini  la  che- 
valerie ou  l'esprit  chevaleresque. 

A  entendre  l'écrivain,  c'est  l'honneur,  l'amour, 
la  galanterie  qui  l'ont  fait  naître. 

«  Notre  liaison  (1)  avec  les  femmes  est  fondée 
sur  le  bonheur  attaché  aux  plaisirs  des  sens,  sur  le 
plaisir  charmant  d'aimer  et  d'être  aimé;  et  encore 
sur  le  désir  de  leur  plaire,  parce  que  ce  sont  des 
juges  très  éclairés  sur  une  partie  des  choses  qui 
constituent  le  mérite  personnel.  Ce  désir  général 
de  plaire  produit  la  galanterie,  qui  n'est  point 
l'amour,  mais  le  délicat,  mais  le  léger,  mais  le 
perpétuel  mensonge  de  l'amour.  » 

De  ce  singulier  mélange  d'amour -propre, 
d'amour,  quel  amour!  de  galanterie,  quelle  ga- 
lanterie !  enfin  des  combats  singuliers ,  sous  les 
regards  des  dames,  combats  où  les  champions 
étaient  armés  de  toutes  pièces,  si  bien  armés  que 
l'opinion  crut,  plus  d'une  fois,  à  des  armes  en- 

(1)   Livre  XXVIII,  chapitre  XXII. 
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chantées,  de  tout  celai  «lit  Montesquieu,  i  Dtqait 

le  système  merveilleux  de  la  chevalerie.  Tous  les 
esprits  s'ouvrirent  à  ces  id«  ,  vit,  dani  lefl 

romans,  des  paladins,  des  ri 
des  chevaux  ailés  ou  intelligents,  des  hommei 
invisibles  ou  invulnérables,  des  magiciens  qui 
s'intéressaient  à  la  naissance  ou  à  l'éducation  des 
grands  personnages,  des  palais  enchantés  et  dés- 
enchantés; dans  notre  monde  un  monde  nouveau, 
et  le  cours  ordinaire  de  la  nature  laissé  seulement 
pour  les  hommes  vulgaires.  » 

Il  n'est  personne  qui  n'admire  la  fine  distinc- 
tion de  l'amour  et  de  la  galanterie.  Pourtant  ce 
«  mensonge  de  l'amour»,  qui  est  la  galanterie, 
pourrait  bien  sortir  d'un  cœur  qui  préfère  le 
substantiel  à  l'idéal.  En  réalité ,  aux  siècles  du 
moyen  âge,  la  galanterie,  respectueuse  de  la  vertu 
et  de  la  faiblesse  des  femmes,  préludait  à  l'amour 
par  tous  les  égards  possibles ,  par  toutes  les 
formes  imaginables  de  la  protection  la  plus  cour- 
toise. La  galanterie  était  encore  une  des  expres- 
sions de  la  politesse  chevaleresque  toute  impré- 
gnée de  christianisme.  C'était  la  force  de  l'homme 
et  son  mâle  courage  qui  dérobaient,  sous  des  ap- 
parences gracieuses,  la  tutelle  dont  ils  abritaient 
la  mère ,  l'épouse ,  la  vierge,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
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doux  ,  de  plus  faible ,  de  plus  attrayant ,  de  plus 
vulnérable.  Voilà  ce  qu'était  la  galanterie  à 
l'époque  des  croisades;  et  l'amour  lui-même 
n'était  pas  «  le  bonheur  attaché  aux  plaisirs  des 
sens  ».  Amour  et  galanterie,  tout  était  chrétien, 
tout  avait  un  but  chrétien  ;  et  si  le  chevalier 
n'était  pas  insensible  aux  éloges,  s'il  aimait  à 
plaire,  il  allait  conquérir  le  saint  Sépulcre,  avant 
d'obtenir  une  fiancée,  une  épouse,  une  famille, 
des  enfants  qui  devinssent  un  jour,  à  son  image, 
des  croisés  pour  la  défense  de  l'Église. 

Montesquieu  n'a  donc  pas  le  sens  du  christia- 
nisme et  de  ses  œuvres  généreuses.  Pour  éviter 
d'y  recourir  et  d'expliquer  ainsi  les  exploits 
presque  surnaturels  de  nos  ancêtres,  il  s'en 
prend  à  la  magie.  Nos  paladins  ne  sont  plus 
que  des  hommes  invisibles  ou  des  fantômes 
revêtus  d'armes  enchantées.  L'histoire  est  un 
rêve.  Le  surnaturel  n'est  qu'un  roman  ;  et  plutôt 
que  de  croire  à  une  réalité  qui  lui  déplaise, 
à  la  vraie  chevalerie,  l'ennemi  du  christianisme 
en  fait  une  chimère  et  croit  à  des  chimères. 
Pourtant  Montesquieu  veut  bien  dissiper  la  vapeur 
romanesque  dont  il  couvre  le  moyen  âge,  pour 
nous  découvrir,  sans  nous  flatter,  une  très  petite 
part  de  la  vérité  : 

31 
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«  Des  paladins  <  i  »,  toujours  arméi  dan 
partie  du  monde  pleine  de  châteaux,  de  forte- 
resses et  de  brigands,  trouvaient  de  l'honneur  à 
punir  l'injustice  et  à  défendre  la  faiblesse.  » 

Ainsi  des  châteaux  habités  par  des  milliers  de 
brigands  et  quelques  paladins  visibles  ou  invi- 
sibles, qui  vont,  par  monts  et  par  vaux,  à  la  façon 
d'Hercule,  protéger  la  faiblesse  etpurger  l'Europe 
infestée  de  larrons  et  de  pillards,  voilà  encore 
la  chevalerie,  qui  sera  môme,  si  vous  voulez, 
«  la  galanterie  fondée  sur  l'idée  de  l'amour.  » 

C'était  donc  pour  plaire  aux  dames  ,   dans 
temps  jadis,  que  l'on  hantait  les  champs  de  ba- 
taille, môme  ceux  de  la  Palestine  ! 

Que  le  lecteur  me  pardonne  de  descendre  si 
bas.  Je  suis  juste  à  la  hauteur  de  Montesquieu. 
Plaire  à  la  «  beauté  et  à  la  faiblesse  »,  môme  par 
de  grandes  actions ,  c'est  le  dernier  degré  ,  c'est 
l'idéal  de  la  galanterie  ou  de  l'esprit  chevale- 
resque. Les  romans  ne  firent  qu'accroître  cet  es- 
prit par  leurs  merveilleux  récits.  La  Grèce  y  fut 
pour  quelque  chose  ;  les  romanciers ,  dans  la 
«  tranquillité  de  ses  campagnes,  trouvèrent  de 
quoi  décrire  les  sentiments  de  l'amour  (2).  » 


(1)    Livre  XXVIII,  chapitre  XXII. 
(?)  Livre  XXVIII,  chapitre  XXII. 
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On  s'étonne  un  peu  de  voir  figurer  la  Grèce 
parmi  les  éléments  de  la  chevalerie....  Enfin  les 
tournois  qui  unissaient  ensemble  les  «  droits  de 
la  valeur  et  de  l'amour  (toujours  l'amour!)  don- 
nèrent encore  à  la  galanterie  une  grande  impor- 
tance (1).  » 

C'était  un  homme  sensible  que  le  Président  ; 
l'histoire  de  sa  vie  en  fait  foi.  C'était  même  un 
cœur  aimant  ;  il  voyait  l'amour  partout  et  le  chris- 
tianisme nulle  part.  Aussi  quelle  belle  définition 
il  a  donnée  de  la  chevalerie  qui  ne  fait  qu'une 
avec  la  galanterie  et  la  passion.  D'autres  diraient  : 
de  quel  odieux  mélange  il  a  composé  l'esprit  che- 
valeresque né  du  ciel,  et  qu'il  a  formé  d'amour- 
propre  et  de  sensualité  ,  d'un  peu  de  clinquant 
jeté  sur  de  la  boue! 

Comment  un  écrivain  qui  ignorait  à  ce  point  le 
moyen  âge  et  ne  semblait  pas  savoir  le  premier 
mot  de  la  femme  régénérée,  ni  de  la  chevalerie 
qui  respecte  et  protège,  à  l'infini,  dans  la  vierge 
l'image  lointaine  de  la  Vierge  Marie,  comment 
Montesquieu,  dis-je,  aurait-il  bien  défini  la 
pudeur  ? 
Au  chapitre  premier  du  livre  XX1TI  des  Low, 
(t)  Livre  XXVIII,  chapitre  XXII. 
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rivain,  qui  aime  a  varier  ;  mêler 

la  poésie  à  la  prose,  quitte  la  plume  el  prend  la 
flûte.  Mieux  que  cela,  il  chanl      I  !    I  bonheur 

d'apprendre  les  lois  d'un  ruani 

0  Vénus!  ô  mère  de  l'ani' 
J)cs  le  premier  beau  jour  que  ton  astre  ramène. 
Les  zéphyrs  font  sentir  leur  amoureuse  haleine; 
La  terre  orne  son  sein  de  brillantes  couleurs, 
Et   l'air  est  parfumé  du   doux  esprit  des   fleurs. 
On  entend  les  oiseaux,  frappés  de  ta  puissance, 
Par  mille   sons  lascifs  célébrer  ta  présence. ... 

C'est  assez.  —  Qu'aurait  dit  Philaminte  ou 
Bélise  !  Enseigner  ainsi  la  législation  !  Trissotin 

eût  été  dépassé;  et  Henriette  ,  malgré  Ghrysale, 
serait  devenue  l'épouse  heureuse  de  Montes- 
quieu. Il  faut  le  dire,  celui-ci  no  faisait  que  citer 
les  vers  d'un  ami  de  Molière,  nommé  Hesnaut. 
qui  traduisit  Lucrèce. 

Il  s'agit  de  la  pudeur.  Elle  est  naturelle  à 
l'homme;  plus  délicate  chez  la  femme,  elle  se 
nourrit  dans  la  retraite;  elle  hait,  dans  une 
jeune  fille,  le  monde  et  le  jour  ;  un  rien  la 
ternit;  elle  se  garde  précieusement  au  pied  des 
autels,  sous  l'œil  d'une  mère,  à  l'ombre  de  la 
maison  paternelle.  Mais  non;  ce  que  rêve 
Montesquieu  pour  une  jeune  fille,  c'est  la  liberté, 
c'est  la  science ,  c'est  le  grand  jour,    c'est  le 
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monde.  Je  n'exagère  point.  Le  Président  parle, 
et  son  verbe  va  tout  changer.  Qu'est-ce,  en  effet, 
que  cette  vieille  pudeur?  Voyez  : 

«  Les  filles  (1),  que  l'on  ne  conduit  que  parle 
mariage  aux  plaisirs  et  à  la  liberté  ;  qui  ont  un 
esprit  qui  n'ose  penser,  un  cœur  qui  n'ose  sentir, 
des  yeux  qui  n'osent  voir,  des  oreilles  qui  n'osent 
entendre;  qui  ne  se  présentent  que  pour  se 
montrer  stupides,  condamnées  sans  relâche  à 
des  bagatelles  et  à  des  préceptes....  » 

Seraient-ce  les  préceptes  de  la  religion? 

«  ....  Sont  assez  portées  au  mariage  :  ce  sont 
les  garçons  qu'il  faut  encourager.  » 

Traduisons.  Cette  fausse  pudeur  qui  séquestre 
les  filles  et  leur  apprend,  avec  la  danse  et  la  révé- 
rence, Dieu  et  les  préceptes  de  la  foi  chrétienne, 
les  conduit  à  désirer,  plus  qu'il  ne  faut,  ce 
qu'elles  ignorent,  les  joies  et  les  plaisirs  du  ma- 
riage. Leur  innocence  n'est  que  de  la  stupidité. 
Quant  aux  garçons,  volontiers  ils  ne  se  marieraient 
point ,  sans  doute  par  la  crainte  d'avoir  affaire  à 
d'aussi  sottes  personnes.  Montesquieu  fait  mieux 
que  définir  la  pudeur,  il  la  condamne  en  ce  pas- 
sage. Ailleurs  il  la  définit  : 

«  Toutes  les  nations,  dit-il,  se  sont  également 
(1)  Livre  XXIII,  chapitre  IX  intitulé  :  des  filles. 
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accordées  à  attacher  du 

des  femmes  :  c'est  que  la  natui  lé  I  Lo  i 

les  nations.  Elle  a  établi  la  d  lie  a  établi 

l'attaque;  et,  avant  mis  des  deux  côtés  les 
elle  a  placé  dans  l'un  la  témérité,  dans  l'a 

la  honte  (1).  » 

Devine  qui  peut.  La  honte,  en  effet,  ne  s'at- 
tache qu'au  mal,  suivant  l'opinion  commune,  et 
la  pudeur  est  une  vertu.  Montesquieu  semble,  du 
reste,  ne  mettre  de  faute  que  dans  l'incontinence, 
tandis  que  la  pudeur  en  réalité  s'offense  d'un 
regard  et  de  l'ombre  d'une  pensée  mauvaise.  lia 
enfin  le  tort  d'offrir  à  nos  yeux  un  tableau  cynique 
plutôt  qu'une  définition  véritable.  Sans  avoir  la 
moindre  idée  de  la  pudeur  d'une  jeune  fille ,  il 
ignore,  sans  nul  doute,  celle  de  la  femme  qui 
se  perpétue  jusque  dans  le  mariage,  et  ne  croit 
pas  l'homme  susceptible  de  pudeur,  puisque  la 
nature  l'a  fait  pour  Y  attaque  /Il  y  a  là  quelque 
chose  qui  rappelle  la  mécanique  constitutionnelle 
et  le  jeu  des  oppositions  parlementaires;  mais  de 
la  pudeur  rien,  absolument  rien,  pas  même  chez 
l'écrivain. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  Président  a  écrit  encore 
que  la  pudeur  «  c'est  la  honte  de  nos  imperfec- 

(l)  Livre  XVI,  chapitre  XII. 
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tions.  »  La  définition  est  ici  trop  générale  ;  tout  a 
l'heure  elle  était  trop  étroite.  Elle  ne  nous  fait 
saisir  qu'une  ombre.  En  un  autre  endroit,  Montes- 
quieu nous  dira  que  c'est  au  sérail  que  naît  la 
pudeur.  Il  l'emprisonne  après  l'avoir  mise  au 
grand  air.  C'est  contradictoire  ;  et  cependant 
Montesquieu  reste  fidèle  à  la  liberté  de  tout  dire 
et  de  se  contredire. 

La  liberté  quelle  qu'elle  soit,  de  la  femme  ou 
de  la  politique,  fait  penser  à  l'esclavage,  par 
antithèse,  d'autant  plus  que  souvent  l'esclavage  se 
décore  du  nom  de  liberté.  Un  mot  de  la  guerre 
finira  cette  partie  de  notre  étude  où  nous  aurons 
réuni,  étudié,  jugé  les  principales  définitions  de 
Montesquieu. 

Dès  l'abord,  il  semble  concevoir  une  idée  juste 
de  l'esclavage  (1)  : 

«  L'esclavage  proprement  dit  est  l'établis- 
sement d'un  droit  qui  rend  un  homme  tellement 
propre  à  un  autre  homme,  qu'il  est  le  maître 
absolu  de  sa  vie  et  de  ses  biens.  Il  n'est  pas 
bon  par  sa  nature  ;  il  n'est  utile  ni  au  maître 
ni  à  l'esclave  :  à  celui-ci,  parce  qu'il  ne  peut  rien 
faire  par  vertu  ;  à  celui-là,  parce  qu'il  contracte 
(1)  Livre  XV,  chapitre  I. 
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avec  ses  e  de  mauvaises  ha- 

bitudes, qu'il  s'accoutume  insensiblement  à  man- 
quer à  toutes  les  vertus  morales,  qu'il  devient 

fier,  prompt,  dur,  colère,  voluptueux,  cruel.   » 

Nous  lisons  ensuite  :  Des  jurisconsultes  paîi 
ont  pensé   que   «   la  pitié   avait  établi   : 

vage....  »   D'après   eux  «  le  droit  de  (1) 

voulait  que  les  prisonniers  fussent  esclaves  pour 
qu'on    ne  les   tuât    point.    »   C'est  insensé,   et 
Montesquieu  le  prouve.  Jusqu'ici  rien  de  mieux. 
Mais  il  ne  fallait  pas  nous  donner,  avec  cornu, 
taires,  cette  citation  de  Lopès  de  Gomara  : 

«  Les  Espagnols  trouvèrent  près  de  Saiir 
Marthe  des  paniers  où  les  habitants  avaient  des 
denrées  :  c'étaient  des  cancres,  des  limaçons,  des 
cigales,  des  sauterelles.  Les  vainqueurs  en  firent 
un  crime  aux  vaincus.  »  —  «  L'auteur  avoue 
(je  veux  dire  Lopès)  que  c'est  là-dessus  qu'on 
fonda  le  droit  qui  rendait  les  Américains  escla 
des  Espagnols  ;  outre  qu'ils  fumaient  du  tabac,  et 
qu'ils  ne  se  faisaient  pas  la  barbe  à  l'espa- 
gnole (2).  » 

Le  Président  conclut,  d'accord  avec  l'écrivain 
étranger  : 


(1)  Livre  XV,  chapitre  II. 

(2)  Livre  XV,  chapitre  III. 
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«  Les  connaissances  rendent  les  hommes  doux; 
la  raison  porte  à  l'humanité  :  il  n'y  a  que  le  pré- 
jugé qui  y  fasse  renoncer.  » 

Qu'est-ce  que  le  préjugé?  C'est  la  religion.  Le 
mot,  s'il  n'est  pas  écrit,  est  sous-entendu.  Mais 
qui  donc  a  le  préjugé?  Le  catholique  espagnol, 
nous  venons  de  l'entendre.  L'Espagnol  est  chré- 
tien et  inhumain.  Jésus-Christ  lui-même,  qui  est 
mort  sur  la  croix  de  l'esclave  pour  sauver  le  monde 
de  l'esclavage,  manquaifd'humanité,  puisqu'il  est 
l'auteur  de  ce  christianisme  qui  a  rendu  si  cruelles 
les  mœurs  de  l'Espagne.  Il  est  des  mots  inoffensifs, 
môme  généreux,  comme  celui  de  préjugé,  qui 
abusent  les  crédules  et  minent  doucement  la 
vérité. 

Appuyant  sur  la  citation  qu'il  a  faite,  Montes- 
quieu poursuit  : 

«  J'aimerais  autant  dire  que  la  religion  donne 
à  ceux  qui  la  professent  un  droit  de  réduire  en 
servitude  ceux  qui  ne  la  professent  pas ,  pour 
travailler  plus  aisément  à  sa  propagation.  »  Sans 
doute  «  cette  manière  de  penser  »  n'est  pas  uni- 
verselle parmi  les  chrétiens ,  mais  «  elle  encou- 
ragea les  destructeurs  de  Amérique  dans  leurs 
crimes  (1),  » 
(i)    Livre  XV,  chapitre  IV. 
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Toujours  pagnol  il  Est-ce  I 

gnol  ut  une  an'  ^cr  que 

Françai  i       e  n  i  p  ;   toujours 

vis/'  à  l'abolition  de  L'esclai  -ce  que 

clergé  d'Espagne  a  jamais  contredit  Home  en  ce 
point?  Est-ce  que  sa  doctrine  a  reçu  d'un  concile, 
à  ce  sujet,  quelque  licence  exceptionnelle  ?  Il  n'en 
existe  de  trace  nulle  part.  «  Cependant  c'est  sur 
cette  idée  (ou  manière  de  penser,  comme  tout  à 
l'heure)  que  les  destructeurs  fondèrent  le  droit 
de  rendre  tant  de  peuples  esclaves.  Car  ces  bri- 
gands, qui  voulaient  absolument  être  brigand 
chrétiens,  étaient  très  dévots  (1).  » 

Un  peu  d'intelligence  fait  comprendre  qu'avec 
la  dévotion  on  aune  certaine  chance  d'être  brigand, 
et  de  fonder  l'esclavage,  sur  le  droit  de  convertir 
à  notre  idée,  par  la  violence,  ceux  qui  prétendent 
la  repousser.  Témoin  la  catholique  Espagne. 

Même  la  France,  à  propos  de  l'esclavage,  n'est 
point  épargnée  dans  un  de  ses  rois  : 

u  Louis  XIII  se  fit  une  peine  extrême  de  la  loi 
qui  rendait  esclaves  les  nègres  de  ses  colonies  ; 
mais  quand  on  lui  eut  bien  mis  dans  l'esprit  que 
c'était  la  voie  la  plus  sûre  pour  les  convertir,  il 
y  consentit  (2).  » 
(1)  Livre  XV.  chapitre  IV.    (?)  Livre  XV,  chapitre  IV. 
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Il  est  évident,  par  cet  exemple,  que  le  prosély- 
tisme chrétien  fait  bientôt  des  âmes  les  plus  douces 
des  âmes  féroces.  Heureusement  Louis  XIII  ne 
signa  pas  une  loi  pareille.  Voltaire  rit  de  la 
méprise  ;  il  rit  encore  du  ridicule  auteur,  le 
Président  lui-même ,  qui  met  en  scène  ailleurs 
Christophe  Colomb  et  François  Ier.  L'un  supplie 
pour  avoir  des  vaisseaux ,  et  partir  en  quête  du 
nouveau  monde  ;  l'autre  refuse,  et  c'est  le  roi. 
Or  Christophe  Colomb  avait  découvert  les  An- 
tilles quand  François  Ier  était  au  berceau.  «  Quelle 
nazarde!  »  aurait  dit  Montaigne,  sur  le  nez  du 
magistrat  et  de  l'ignorant  historien  ! 

En  résumé,  la  raison,  suivant  Montesquieu, 
définit  admirablement  l'esclavage  et  le  condamne  ; 
mais  le  préjugé,  mais  certaine  manière  dépenser, 
mais  la  dévotion,  mais  la  rage  de  convertir, 
ont  altéré  la  définition  de  l'esclavage,  et  l'ont 
fait  considérer  comme  un  instrument  de  bonnes 
œuvres.  Ce  n'est  pas  à  dire  (la  locution  est  fami- 
lière au  Président,  en  pareille  rencontre)  que  l'on 
veuille  attaquer  les  vérités  révélées  du  catholi- 
cisme ;  mais  le  catholicisme  a  fait  bien  du  mal 
en  France,  en  Espagne,  en  Amérique,  à  Rome, 
dans  le  monde  ;  il  a  d'ailleurs  inventé  l'inquisition. 
La  raison  vaut  mieux. 
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Bile  va  prendre,  sons  la  plume  de  Montesquieu, 
la  forme  d'une  ironie  inc  1 1  définition 

plaisante  de  L'esclavaf 

«  Si  j'avais  à  soutenir  le  droit  que  nous  avons 
eu  'le  rendre  les  ai  1  ,    ?OÎCÎ 

que  je  dirais  :  «  Les  peuples  d'Europe  ayant 
exterminé  eeux  d'Amérique,  ils  ont  dû  mettre  en 
esclavage  ceux  de  l'Afrique,  pour  s'en  servir  à 
défricher  tant  de  terres. 

»  Le  sucre  serait  trop  cher,  si  l'on  ne  faisait  | 
travailler  la  plante  qui  le  produit  par  des  esclaves. 

»  Ceux  dont  il  s'agit  sont  noirs  depuis  les  pieds 
jusqu'à  la  tête,  et  ils  ont  le  nez  si  écrasé  qu'il 
est  presque  impossible  de  les  plaindre. 

»  On  ne  peut  se  mettre  dans  l'esprit  que  Dieu, 

(1)  Pourtant  Montesquieu,  en  pratique,  semble  admettre  l'escla- 
vage dans  l'Etat  modéré,  «  où  les  hommes  s'accoutument  à  tout, 
même  à  la  servitude,  pourvu  que  le  maître  ne  soit  pas  plus  dur  que 
la  servitude.  »  (Livre  XV,  chapitre  XVI.)  11  ajoute  :  «  Les  nations 
simples,  et  qui  s'attachent  elles-mêmes  au  travail,  ont  ordinaire- 
ment plus  de  douceur  pour  leurs  esclaves  que  celles  qui  y  ont 
renoncé.  Les  premiers  Romains  vivaient,  travaillaient  et  man- 
geaient avec  leurs  esclaves  ;  ils  avaient  pour  eui  beaucoup  de 
douceur  et  d'équité.  La  plus  grande  peine  qu'ils  leur  infligeassent 
était  de  les  faire  passer  devant  leurs  voisins  avec  un  morceau  de 
bois  fourchu  sur  le  dos.  »  —  Ce  n'était  pas  en  réalité  l'escla- 
vage ,  mais  une  sorte  de  domesticité  que  l'Eglise  tolérait  encore 
récemment  aux  Etats-Unis.  Sans  cette  distinction,  il  y  a  lieu  à 
des  erreurs  très  graves. 


l'esprit    des    lois  381 

qui  est  un  être  très  sage,  ait  mis  une  âme,  surtout 
une  âme  bonne,  dans  un  corps  tout  noir  (1).  » 

Voilà  qui  serait  ingénieux,  si  ce  n'était  pas  si 
long  et  répugnant.  Je  n'ai  pas  tout  cité.  Dix  ver- 
sets pour  répéter  la  même  idée  !  La  critique  élo- 
gieuse  y  a  ajouté  dix  points  d'admiration.  L'ironie 
de  Montesquieu  cachc-t-elle  une  généreuse  colère 
ou  le  besoin  de  faire  de  l'esprit  à  propos  des 
esclaves?  J'inclinerais  plutôt  vers  la  dernière 
opinion.  Qui  nous  dit  que  le  Président,  accusateur 
de  l'Église  dans  cette  question  de  l'esclavage, 
n'a  point  pensé  faire  plus,  pour  le  détruire,  avec 
le  mordant  de  sa  plume,  que  le  christianisme 
avec  le  sang  des  martyrs! 

Que  pense  enfin  Montesquieu  de  la  guerre  (2), 
cette  sanglante  servitude  de  l'humanité?  qu'elle 
répugne  à  notre  nature. . .  En  effet,  «  l'homme  dans 
l'état  de  nature...  ne  sentirait  d'abord  que  sa 
faiblesse;  sa  timidité  serait  extrême;  et  si  l'on 
avait  là-dessus  besoin  de  l'expérience,  on  a  trouvé 
dans  les  forêts  des  hommes  sauvages  :  tout  les 
fait  trembler,  tout  les  fait  fuir. 

»  Dans  cet  état,  chacun  se  sent  inférieur;  à 

(1)  Livre  -XV,  chapitre  V. 

(2)  Livre  I,  chapitre  II,  Des  lois  de  la  nature. 
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peine  chacun  se  sent-il  t   il    Oi  ri    chercherait 

donc  point  à  s'attaquer,  et  la  paix  serait   la  | 
mière  loi  naturelle.  » 

Nous  pensons,  au  contraire,  qjBLe  notre  natu: 
viciée  par  la  faute  originelle,  a  mis  la  lutte  au 
cœur  de  l'homme,  et  la  guerre  entre  les  homu. 
Mais  du  crime  de  notre  premier  ancêtre  il  u 
point  question.  Au  contraire,  la  nature  est  bonne, 
comme  dans  les  livres  de  Rousseau  ;  et  le  fruit 
de  cette  nature  livrée  à  elle-même  ,  c'est  la  paix  ; 
la  guerre  est  un  fruit  mauvais  de  la  société  et 
delà  civilisation.  «  Le  désir  que  Hobbes  donne 
d'abord  aux  hommes  de  se  subjuguer  les  uns  les 
autres,  n'est  pas  raisonnable.  L'idée  de  l'empire 
et  de  la  domination  est  si  composée,  et  dépend  de 
tant  d'autres  idées ,  que  ce  ne  serait  pas  celle 
qu'il  aurait  d'abord.  » 

L'orgueil  qui  oppose  l'homme  à  l'homme  rev 
bien  des  formes;  mais,  en  lui-même,   est-il  si 
composé?    et   faut-il   plus    qu'une    étincelle    de 
jalousie  pour  mettre  aux  prises  deux  hommes  ou 
deux  nations? 

Hobbes  a  encore  écrit  et  justement  :  «  Si  les 
hommes  ne  sont  pas  naturellement  en  état  de 
guerre,  pourquoi  vont-ils  toujours  armés?  Et  pour 
quoi  ont-ils  des  clefs  pour  fermer  leurs  maisons?  » 
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Rousseau,  j'ai  voulu  dire  Montesquieu,  répli- 
que :  «  On  ne  sent  pas  que  l'on  attribue  aux 
hommes,  avant  l'établissement  des  sociétés,  ce 
qui  ne  peut  leur  arriver  qu'après  cet  établisse- 
ment, qui  leur  fait  trouver  des  motifs  pour 
s'attaquer  et  pour  se  défendre.  » 

Qu'est-ce  que  signifie  avant  et  après  l'établis- 
sement de  la  société  ?  Est-ce  que  la  société  n'existe 
pas  en  germe,  en  réalité  même,  dans  celle  des 
premiers  hommes?  Est-ce  qu'elle  n'est  pas  la  chose 
la  plus  naturelle  et  la  plus  nécessaire  du  monde? 
Ce  passage  de  l'état  naturel  à  l'état  social  est  une 
des  rêveries  creuses ,  une  des  manies  du  xviii0 
siècle.  La  société  s'est  développée,  mais  la  nature 
de  l'homme  a  persévéré  ;  l'homme  n'a  pas  changé, 
et  «  l'idée  de  l'empire  ou  de  la  domination  »  est 
née  avec  lui,  s'est  accrue  par  la  pratique  de  la 
vie,  par  le  besoin  de  vivre,  de  soumettre  la  na- 
ture et  d'en  faire  sa  servante  ,  de  conquérir  sur 
d'autres  sa  place  au  soleil,  de  repousser  des  agres- 
sions injustes  sur  un  territoire  légitimement  pos- 
sédé et  fécondé  par  le  travail.  La  tyrannie  s'en 
est  mêlée.  On  a  lutté  par  nécessité,  on  a  lutté  par 
orgueil  ;  et  la  société,  bien  loin  de  provoquer  la 
guerre,  en  peut  diminuer  les  causes,  par  cette 
sage  éducation  qui  prend  l'orgueil  à  son  origine, 
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(îtlo  diminue  si  elle  ne  le  détruit  pi  ement. 

Où  donc  Rfontesqui  il  encore  puis< 

utopie  d'une  timidité  naturelle  née  de  la  faible 
et  qui  nous  éloigne  Lee  uns  des  autres,  au  li»:u 
de  nous  mêler  dans  des  luttes  fratrû  Si  nous 

sommes   faibles,    nous   sommes  intel!  Le 

Législateur  ne  le  niera  pas,  et  notre  faiblesse  est 
un  motif  qui  nous  rapproche  ;  elle  nous  fait  mettre 
nos  besoins  en  commun.  Mais  nous  ne  supprimons 
pas,  pour  cela ,  nos  passions  naturelles  ;  et  nos 
passions,  c'est  la  guerre.  Même  la  paix  n'est  pas 
de  ce  monde;  les  saints  ne  jouissent  que  d'une 
paix  relative.  On  ne  peut  en  douter,  le  mal  et  le 
bien  établissent  un  conflit  perpétuel  dans  l'âme  et 
entre  les  âmes.  Gomme  c'est  une  loi  que  le  corps 
aide  l'âme,  à  certains  moments,  il  y  a  autant 
d'armes  qu'il  y  a  d'âmes,  et  les  âmes  ennem 
les  armes  ennemies  font  les  deux  camps  d'où  Ton 
se  jette  les  uns  sur  les  autres  ;  on  est  en  guerre. 
On  est  en  paix  quand  la  guerre  ne  se  fait  pas 
les  armes  à  la  main  et  qu'il  règne  un  certain  apai- 
sement dans  quelque  partie  du  monde.  La  lutte 
n'a  pas  cessé. 

C'est  nous  qui  sommes  dans  Terreur.  La  na- 
ture veut  la  paix,  rien  que  la  paix.  Quelle  paix? 
Montesquieu  a  la  parole  : 
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«  J'ai  dit  que  la  crainte  porterait  les  hommes 
à  se  fuir;  mais  les  marques  d'une  crainte  réci- 
proque les  engageraient  bientôt  à  se  rapprocher  : 
d'ailleurs,  ils  y  seraient  portés  par  le  plaisir 
qu'un  animal  sent  à  l'approche  d'un  animal 
de  son  espèce.  » 

Que  c'est  platonique  ! 

«  De  plus,  ce  charme  que  les  deux  sexes 
s'inspirent  par  leur  différence  augmenterait  ce 
plaisir.  » 

Que  c'est  chastement  exprimé!  Le  reste  est 
d'une  piété  sans  égale  : 

«  Et  la  prière  mutuelle  qu'ils  se  font  toujours 
l'un  à  l'autre  serait  une  troisième  loi.  » 

De  sorte  que  si  l'homme  était  resté  dans  l'état 
de  nature,  il  avait  trois  motifs  de  vivre  dans  une 
paix  perpétuelle  : 

Le  plaisir  animal  ; 

Le  charme  qu'inspire  aux  deux  sexes  leur 
différence; 

La  prière  qu'ils  se  font  l'un  à  l'autre. 

Et  dire  que  la  société  a  corrompu  cette  heu- 
reuse harmonie  fondée  sur  la  prière  et  les  facultés 
animales  de  l'homme  ! 

Si  nous  parlons  sérieusement,  ce  charme,  ce 
plaisir,  cette  invitation  ont-ils  fini?  Pas  le  moins 
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du  monde.  La  nature  est  n         la  nature     la 
religion  l'a  épurée  ;  le  crime  originel  l'avait  \i< 
Montesquieu  conclut  en  attaquant  1 1 

qui  a  détruit  la  paix   et  notre  h*-  faible 

«  Sitôt  que  les  hommes  son!  ociété,  ils 

perdent  le  sentiment  de  leur  faiblesse;  L'égalité 
qui    était  entre  eux  cesse    et  l'état  de   guc 
commence  (1).  » 

Et  encore  :  «  Chaque  société  particulière  vient 
à  sentir  sa  force  :  ce  qui  produit  un  état  de 
guerre  de  nation  à  nation.   » 

Pour  tout  dire,  le  sentiment  de  la  force  et  la 
tentation  d'en  abuser  naissent  de  l'établissement 
de  la  société.  C'est  une  erreur.  L'orgueil,  encore 
une  fois,  naît  avec  l'homme  déchu.  Rousseau 
croyait  aussi  que  ce  vice  lui  était  inoculé  par 
les  préjugés  de  la  société,  ou  il  feignait  de  le 
croire.  Au  fond,  pour  que  la  nature  fût  bonne,  et, 
par  sa  perfection,  rendît  inutile  le  surnaturel  de 
la  religion,  il  fallait  condamner  la  société  (2). 

La  vérité,  au  contraire,  c'est  que  la  société, 

(1)  Livre  I,  chapitre  III,  Delà  nature  des  trois  divers  gou- 
vernements. 

(2)  La  guerre  ainsi  définie  et  condamnée  avec  la  société  en 
principe,  Montesquieu,  dans  un  autre  livre  (livre  X,  chapitre  II) 
affirme,  dans  la  pratique  des  choses,  le  droit  de  guerre,  en  cas  de 
défense  naturelle,  et  le  droit  de  conquête. 
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fondée  sur  la  raison  d'accord  avec  les  desseins 
de  Dieu,  redresse  la  nature  corrompu. 

D'autre  part,  on  est  bien  obligé  d'avouer  que 
l'homme  est  faible;  la  nature  n'est  donc  pas  aussi 
bonne  que  possible.  Mais  qui  donc  est  l'auteur  de 
l'homme  et  de  la  nature?  L'auteur  de  notre  fai- 
blesse serait  un  Dieu  assez  imprudent  pour  nous 
avoir  faits  tout  d'abord  tels  que  nous  sommes 
aujourd'hui!  Que  de  contradictions  afin  d'éviter 
la  mauvaise  passe  du  péché  originel!  En  somme, 
pour  absoudre  la  nature  et  condamner  la  société, 
il  faut  condamner  Dieu. 

Il  nous  reste  à  parler  de  l'égalité.  Nous  aurions 
pu  le  faire  plus  tôt.  En  cela,  nous  avons  imité  un 
défaut  de  Montesquieu  dont  le  but  est  certain,  mais 
qui  semble  parfois ,  comme  Montaigne ,  n'avoir 
«  d'autre  sergent  de  bande  »  que  sa  fantaisie. 

Qu'est-ce  donc  que  l'égalité?  Nous  savons  déjà 
que  c'est  a  l'amour  de  la  patrie....  »  Ajoutons  : 
«  l'amour  de  l'égalité  (1),  dans  une  démocratie, 
borne  l'ambition  au  seul  désir,  au  seul  bonheur 
de  rendre  à  la  patrie  de  plus  grands  services  que 
les  autres  citoyens.  »  C'est  une  seconde  défini- 
tion de  l'égalité. 

(1)  Livre  V,  chapitre  III. 
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Est-ce  que  dans  le  Langage  rigide 
plus  est  égal  a  moins?  Montesqnie 
«  Ils  ne  peuvent  pas  lui  rendre  ton    d 

lux  ;  mais  ils  doivent  tons  i  d  rendre.! 

Je  crois  comprendre.  Vous  pou\  /,  I  ibricius  ou 
Brutus,  rendre  plus  de  services  que  moi  à  la  ré- 
publique; mais  je  suis  tenu  à  lui  en  rendre.  Mon 
devoir  est  le  même;  seulement  vous  m" 
supérieurs  par  l'intelligence,  par  le  cœur  on  par 
les  moyens  d'action.  Enfin  je  suis  votre  égal  en 
faisant  moins,  parce  que  je  ne  puis  luire  plus. 
Mais  j'ai  fait  mon  devoir,  donc  je  suis  votre  égal. 
Vous-mêmes  «  vous  avez  contracté  envers  la 
démocratie  une  dette  immense  dont  vous  ne 
pouvez  jamais  vous  acquitter.  »  Quoique  iné- 
gaux, si  nous  ne  nous  considérons  qu'en  nous- 
mêmes,  nous  sommes  égaux  d'une  certaine  ma- 
nière. Nous  sommes  deux  points,  rien  que  deux 
points,  aussi  invisibles  l'un  que  l'autre  en  compa- 
raison de  l'infini. 

L'auteur  ajoute  :  a  Les  distinctions  naissent 
(dans  une  démocratie)  du  principe  de  l'égalité, 
lors  même  qu'elle  paraît  ôtée  par  des  services 
heureux,  ou  par  des  talents  supérieurs  (\).  » 

Cette  égalité,  qui  vous  fait  l'égal  de  vos  supé- 
(1)  Livre  V,  chapitre  III. 
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rieurs,  par  la  bonne  volonté  que  vous  mettez  à 
rendre  des  services  moins  efficaces,  moins  bril- 
lants et  moins  récompensés  ;  cette  égalité  dont 
vous  devez  vous  contenter  dans  le  for  intérieur 
de  votre  conscience ,  sans  qu'elle  éclate  au  de- 
hors; cette  égalité  qui  permet  des  distinctions 
auxquelles  votre  mérite  égal  n'a  aucune  part  ;  cette 
égalité,  devant  la  démocratie,  égalité  abstraite 
qui  n'a  ni  cœur  ni  complaisance  pour  les  uns, 
les  faibles ,  et  qui  récompense  les  autres ,  les 
forts;  cette  égalité  qui  n'a  pas  même  (en  poli- 
tique) le  Dieu  du  ciel  pour  juge  et  pour  arbitre, 
est  la  plus  fausse  de  toutes  les  égalités,  celle  qui 
comprend  le  moins  le  cœur  de  l'homme.  C'est 
une  tyrannie  et  une  hypocrisie  ! 

Montesquieu,  dans  son  amour  de  l'égalité,  va 
jusqu'à  admettre  le  partage  égal  des  terres. 
«  Mais  cela  (1)  ne  pouvait  avoir  lieu  que  dans  la 
fondation  d'une  république  nouvelle  ,  ou  bien 
lorsque  l'ancienne  loi  était  si  corrompue,  et  les 
esprits  dans  une  telle  disposition,  que  les  pauvres 
se  croyaient  obligés  de  chercher,  et  les  riches 
obligés  de  souffrir  un  pareil  remède.  » 

En  d'autres  termes,    l'égalité    des  biens   est 

(1)  Livre  V,  chapitre  V. 

Voir,  au  même  sujet,  le  chapitre  sur  Grandeur  et  Décadence. 
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possible,  dans  l'âge  d'or,  dan 

de  Rome  et  de  Sparte,  ou  bien  i  de  {>-i\ 

lorsque  Le  pauvre,  par  V- 

rue  sur  le  riche  obligé  de  s'accommoder  à 
violence!  Cette  dernière  égalit/-  n'en  est  pas  une  ; 
car  le  riche  est  alors  à  la  merci  du  peuple,  il  D 
plus  son  égal.  Quant  au  partage  des  terres,  il  a  pu 
se  faire  dans  un  tout  petit  pays,  que  peuple,  en 
réalité,  une  seule  famille  où  le  père  distribue 
également  ses  richesses.  Même  cet  état  de  choses 
fut,  à  Sparte,  d'assez  courte  durée,  quoique  le 
pays  eût  de  très  étroites  limites. 

Le  Président,  dans  un  savant  chapitre  (1),  énu- 
mère  les  conditions  de  la  loi  qui  réglera,  en  cas 
d'égalité  (2),  les  dots  des  femmes,  les  mariages, 
les  successions.  Mon  but  n'est  pas  de  le  suivre 
jusque-là;  je  m'arrête  aux  principes  : 

«  Le  principe  de  la  démocratie  se  corrompt, 
au  dire  de  l'écrivain  ,  non  seulement  lorsqu'on 
perd  l'esprit  d'égalité ,  mais  encore  quand  on 
prend  l'esprit  d'égalité  extrême,  et  que  chacun 
veut  être  égal  à  celui  qu'il  choisit  pour  lui  com- 
mander. Pour  lors,  le  peuple,  ne  pouvant  souffrir 

(1)  Livre  V,  chapitre  V. 

(2)  En  somme,  Montesquieu  pense  que  l'éducation,  dans  un  pays 
d'égalité,  doit  faire  avant  tout  des  gens  médiocres.  C'est  la  condition 
de  sa  prospérité.  (Livre  V,  chapitre  III.) 
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le  pouvoir  même  qu'il  eonfie,  veut  tout  faire  par 
lui-môme,  délibérer  pour  le  sénat,  exécuter  pour 
les  magistrats,  et  dépouiller  tous  les  juges  (1).  » 

Nous  sommes  done  tous  égaux ,  et  le  peuples 
a  bien    le  droit  de  déléguer  son  pouvoir  ;  il  n' 
pas  celui  de  le  reprendre,  ou  bien  il  tombe  dan 
l'excès  de  l'égalité,  et  la  nation  entre  dans  l'ana 
chie.  Montesquieu  avait  trop  de  pénétration  pou 
ne  pas  voir  où  conduisait,  avec  l'égalité,  la  sou 
veraineté   du  peuple.    Il   l'admet    pour    flatt 
l'opinion  du  jour,   et  la  retire  aussitôt  qu'il  eh 
voit  les  inévitables  effets.  C'est  un  leurre  (2). 

En  réalité,  tout  pouvoir  vient  de  Dieu,  et,  pour 
s'établir  par  des  voies  humaines,  n'en  garde  pas 
moins  son  caractère  divin.  Que  Dieu  laisse  à  la 
disposition  d'une  nation  de  nommer  son  chef,  il 
l'accepte,  et  lui  communique  une  autorité  qui  ne 
vient  pas  du  peuple,  mais  du  ciel.  Qui  donc  a 
droit  sur  cette  autorité  ?  Mais  dans  une  politique 
où  le  ciel  n'a  rien  à  voir,  si  le  peuple,  seul  roi, 
au  nom  de  l'égalité ,  se  passe  la  fantaisie  de  se 
déléguer  un  souverain,  il  peut  aussi  bien  le  révo- 

(1)  Livre  VIII,  chapitre  II.— Le  peuple  romain,  corrompu,  «  devint 
son  propre  tyran  et  son  propre  esclave.  »  (Livre  VIII,  chapitre  XII.) 

(2)  Cette  contradiction  de  Montesquieu,  l'homme  des  contradic- 
tions, se  retrouve,  à  la  fin  du  chapitre  précédent,  à  propos  de 
l'organisation  du  régime  parlementaire. 
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quer.  De  quoi  se  plaint  Montesquieu    - 
il  cite ,  avec  beaucoup  d'à-propos,  an  p 
intéressant  du  banquel  de  Kénophon.  I        une 
peinture  naïve  d'une   république  ou  le  peuple 
«  abuse  de  L'égalité  (1).  »  Mais  qu'impoi  I      Pour 
me  faire  haïr  l'égalité,   dans  se  s,  il  fallait 

me  faire  connaître  l'égalité  véritable.  Je  suis 
même,  avec  quelque  défiance,  un  écrivain  noble 
de  naissance  et  grand  propriétaire,  qui  cont 
à  Dieu  sa  propriété  sur  les  États  de  ce  moud»-, 
et  recule  devant  la  souveraineté  du  peuple  ou 
l'anarchie  qui  atteindra    la  propri» 

En  résumé,  de  la  manière  dont  Montesquieu 
entend  la  loi,  la  vertu,  l'honneur,  la  pudeur, 
la  liberté,  l'égalité,  l'esclavage  et  la  guerre,  il 
ressort  clairement  que,  pour  avoir  trop  abaissé 
sa  pensée  et  séparé  de  l'éternelle  intelligence 
des  définitions  précieuses  à  retenir,  il  a  été 
inintelligent  des  choses  les  plus  essentielles  à 
l'homme  et  à  la  politique,  faux  dans  ses  juge- 
ments, et  qu'il  a  perdu  le  sens  moral  des  noms 
les  plus  communs,  des  termes  les  plus  en  usage, 
sur  lesquels  une  raison  vulgaire  pourrait  lui  en 
remontrer  dans  l'atelier  de  l'ouvrier  ou  dans  la 
maison  d'un  paysan. 

(1)  Livre  VIII,  chapitre  II. 
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Concluons  :  si  les  eaux  d'un  fleuve,  corrompu 
à  sa  source,  empoisonnent  au  lieu  de  désaltérer, 
que  faut-il  penser  d'un  ouvrage  infecté  à  sa 
source  dans  des  définitions  contraires  à  la  reli- 
gion et  à  la  morale? 
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CHAPITRE    III 


La  morale  de  Montesquieu 


En  principe,  nous  savons  déjà,  d'après  le 
réformateur,  qu'il  y  a  deux  vertus,  la  vertu 
qu'accompagne  la  morale,  et  la  vertu  qui  s'en 
passe  ou  à  peu  près  ;  c'est  la  vertu  politique. 

Nous  avons,  sans  doute,  pensé  que  la  bonne 
foi  était  une  vertu,  que  du  bien  ne  pouvait  sortir 
que  le  bien,  et  des  fruits  de  paix,  de  prospérité, 
de  bonheur.  Quelle  erreur  était  la  nôtre!  «  La 
bonne  foi  des  Espagnols  (1)  a  été  fameuse  dans 
tous  les  temps.  Justin  nous  parle  de  leur  fidélité 
à  garder  les  dépôts;  ils  ont  souvent  souffert  la 
mort  pour  les  tenir  secrets.  Cette  fidélité  qu'ils 
avaient  autrefois,  ils  l'ont  encore  aujourd'hui. 
Toutes  les  nations  qui  commercent  à  Cadix  con- 
fient leur  fortune  aux  Espagnols;  elles  ne  s'en 
sont  jamais  repenties.  Mais  cette  qualité  admi- 
rable ,  jointe  à  leur  paresse,  forme  un  mélange 
dont  il  résulte  des  effets  qui  leur  sont  pernicieux; 
(1)   Liyre  XIX,  chapitre  X. 
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les  peuples  de  l'Europe  font  sous  leurs  yeux  tout 
le  commerce  de  leur  monarchie.  » 

Passons  aux  Chinois  :  «  Ils  ont  une  activité 
prodigieuse  (1),  et  un  désir  si  excessif  du  gain, 
qu'aucune  nation  commerçante  ne  peut  se  fier  à 
eux.  Cette  infidélité  reconnue  leur  a  conservé  le 
commerce  du  Japon.  » 

Donc  l'infidélité  des  Chinois  cause  leur  bonheur 
dans  les  affaires,  et  la  bonne  foi  des  Espagnols, 
leur  malheur.  Il  a  plu  à  Montesquieu  d'être 
faux  pour  être  neuf,  et  de  faire  sortir,  d'une 
vertu  qui  est  la  bonne  foi,  la  ruine  d'un  peuple  ; 
d'un  vice  qui  est  la  perfidie,  la  richesse  d'un 
autre  peuple.  De  sorte  que  Dieu  nous  aurait 
donné  des  vertus  pour  nous  nuire ,  des  vices 
pour  nous  servir. 

A  vrai  dire,  il  est  question  des  peuples  et 
non  des  particuliers.  Mais,  si  le  commerce  de 
tout    un   peuple   languit ,    est-ce   que    chaque 
particulier  n'en  souffrira  point?  La  question  se 
passe  de  réponse.  Et  d'ailleurs,  est-ce  que  l'au- 
teur de  toute  chose   aurait  partagé  la  vertu  en 
deux,  comme  on  fait  d'un  fruit,  bon  d'un  côté, 
mauvais  de  l'autre?  Est-ce  qu'il  aurait  fait  telle 
vertu,  fatale  aux  nations,  utile  aux  individus  ? 
(1)  Livre  XIX,  chapitre  X. 
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Au  reste,    Montr-sqiii.il  vont  bien  avouer   que 

la  bonne  foi  est  une  vertu  admirable,  d'un 

générale.  Serait-elle  faite  pour  être  en  spectacle 
aux  hommes,  et  solliciter  simplement  leur  admi- 
ration par  la  vue  de  la  misère  ou  des  souffrances 
de  ceux  qui  osent  la  pratiquer?  Non.  Tel  n? 
pas  l'idéal  de  Montesquieu.  Il  cherche  à  rendre 
les  hommes  heureux  par  le  bénéfice  d'un  gouver- 
nement parfait  qui  protège  avant  tout  les  intéi 
matériels.  Il  a  cru  voir  que  la  bonne  foi  était  un 
obstacle  au  rétablissement  du  paradis  terrestre, 
c'est-à-dire  à  la  prospérité  du  commerce  et  à  la  dif- 
fusion du  luxe;  il  la  garde  en  principe,  et  l'inscrit 
en  lettres  d'or  au  frontispice  de  la  porte  du 
nouvel  Eden  ;  il  la  supprime,  de  fait  ;  il  la  sépare, 
au  moins,  des  affaires,  comme  il  l'a  séparée  de 
la  politique;  il  l'emprisonne  dans  les  parois  de  la 
vie  privée,  pour  son  plus  grand  bien  et  le  nôtre. 
U  conclut  :  «  Je  n'ai  point  dit  ceci  pour  diminuer 
rien  de  la  distance  infinie  qu'il  y  a  entre  les 
vices  et  les  vertus  :  à  Dieu  ne  plaise  (1)  !  » 

Le  saint  homme  !  comme  il  fait  la  génuflexion 

devant  le  Dieu  dont  il  a  réduit  en  poussière  le 

plus  beau  présent,  la  vertu!  Car  imaginez-vous 

un  homme  malhonnête,  quand  il  a  franchi  la  porte 

(1)  Livre  XIX,  chapitre  XI. 
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de  sa  maison,  honnête,  quand  il  y  est  rentré  en 
fermant  cette  même  porte  sur  son  improbité! 
Montesquieu  continue  à  se  justifier  : 

«  J'ai  seulement  voulu  faire  comprendre  que 
tous  les  vices  politiques  ne  sont  pas  des  vices  mo- 
raux (1).  »  Nous  savons  tous,  en  effet,  que  ce 
n'est  pas  un  vice  moral  de  manquer  en  politique 
de  clairvoyance  ou  de  profondeur.  Mais  le  proverbe 
ne  ment  pas,  qui  dit  :  In  cauda  venenum;  car 
l'écrivain  ajoute  :  «  Et  que  tous  les  vices  moraux 
ne  sont  pas  des  vices  politiques  (2).  »  Tartuffe 
n'aurait  point  parlé  avec  plus  de  douceur.  Soyons 
francs  :  certains  vices  moraux  sont  des  vertus 
politiques,  et  même  certains  vices  politiques 
naissent  des  vertus  morales.  Est-ce  vrai  ?  La 
bonne  foi  ne  vaut  rien  dans  un  État,  si  le  com- 
merce doit  aller  son  train.  Je  sais  que  plus  d'un 
homme  d'affaires  est  du  sentiment  de  Montesquieu, 
et  tout  le  monde  connaît  le  dicton  :  en  affaires 
comme  en  affaires.  Le  négociant  n'étrangle  pas 
seulement  sur  le  marché  son  concurrent  ;  ilétrangle 
aussi  sa  propre  conscience.  Mais  il  a  raison. 
L'infidélité,  dites  l'injustice  oul'improbité,  est  un 
des  meilleurs  éléments  de  la  prospérité  commer- 

(1)  Livre  XIX,  chapitre  XI. 

(2)  Livre  XIX,  chapitre  XI. 
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ciale  sous  un  bon  régime  politique.  S  >ycz  la  CShine. 

Il  en  est  de  môme  de  la  vanité  :  «  Elle 
un  aussi  bon  ressort  pour  un  gouvernement 
que  l'orgueil  en  est  un  dangereux  (1).  Il  n'y 
a  pour  cela  qu'à  se  représenter  d'un  côté  les 
biens  sans  nombre  qui  résultent  de  la  vanité.  » 
Vous  entendez!  «  De  là  le  luxe,  l'industrie, 
les  arts,  les  modes,  la  politesse,  le  goût,  et,  d'un 
autre  côté,  les  maux  infinis  qui  naissent  de  l'or- 
gueil de  certaines  nations  :  la  paresse,  la  pauvreté, 
l'abandon  de  tout.  » 

Nous  devinons  qu'il  s'agit  des  Espagnols  catho- 
liques, orgueilleux  et  de  bonne  foi,  doués  de 
vertus  qui  sont  des  vices  politiques,  et  gratifiés 
de  vices  qui  restent  des  vices,  en  tout  et  pour 
tout,  parce  que  les  Espagnols,  vertueux  ou  non, 
ne  peuvent  rien  qui  vaille.  Achevons  l'énumé- 
ration.  L'écrivain  finit  par  leur  reprocher  «  la 
destruction  des  nations  que  le  hasarda  fait  tomber 
entre  leurs  mains,  et  de  la  leur  même  (2).  » 

Pour  la  vanité,  j'en  suis  encore  à  comprendre 
comment  elle  engendre  les  arts,  la  politesse  et  le 
goût.  Nous  avons  en  nous  un  Dieu  (3),  ou  plutôt 

(1)  Livre  XIX,  chapitre  IX. 

(2)  Livre  XIX,  chapitre  IX. 

(3)  Est  Deus  in  nobis,  agitante,  calescimus,  Mo.  —  Manilius. 
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l'idée  d'une  beauté  supérieure  à  tout  ce  que  nous 
voyons  des  yeux  de  notre  corps  ;  c'est  elle  qui, 
aidée  de  la  nature,  et  d'après  un  modèle  surna- 
turel, mais  réel  quoique  invisible,  sème  dans  le 
monde  les  œuvres  du  sculpteur,  du  peintre  et 
du  poète,  les  œuvres  de  la  politesse,  du  goût  et 
des  arts. 

Ce  n'est  pas  la  vanité  qui  est  la  source  de 
tant  de  gloire.  J'en  prends  à  témoin  le  sens 
commun.  Ce  qui  est  vain,  c'est  ce  qui  est  petit  et 
misérable.  La  vanité  peut,  à  elle  seule,  par  une 
dépravation  de  la  nature,  engendrer  le  luxe  et 
les  modes  ;  elle  n'est  pas  même  la  mère  de  l'in- 
dustrie qui  améliore  la  destinée  de  l'homme.  Elle 
se  borne  à  faire  briller,  dans  ses  mille  caprices, 
la  richesse  bien  ou  mal  acquise  pour  le  vain 
plaisir  de  ceux  qui  sont  riches;  elle  leur  fait  sentir 
plus  vivement  et  par  comparaison  un  bonheur 
qui  met  l'envie  au  cœur  du  peuple.  La  vanité  a 
de  ces  joies  là...,  comme  la  vanité  d'un  auteur 
lui  fait  fouler  aux  pieds  le  bon  sens  pour  substi- 
tuer à  quelque  définition  morale  imprimée  par 
Dieu  même  au  cœur  de  l'homme  une  petite 
définition  étriquée  et  fausse,  immorale  mais  nou- 
velle, et,  en  particulier,  une  définition  vaniteuse 
de  la  vanité. 
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Montesquieu  continue:  «La part  k l'effet 

de  L'orgueil,  a       Quelqu  —     Le  b  i?ai 

une  suite  de  la  vanité  (4).  » 

C'est  beaucoup  trop  dire.  On  peut  travailler 

toute  une  nuit  et  plusieurs  nuits  par  vanité,  afin 
<!<•  briller  un  jour  ou  deux,  en  plein  soleil.  Mais 
de  ce  travail  on  se  rassasie  vite,  et  l'on  cherche 
à  briller  sans  travailler.  Ai-je  besoin  de  parler 
des  fortunes  scandaleuses  et  éphémères  qu'a 
amoncelées  la  vanité,  en  ce  siècle,  et  par  tous  les 
moyens  possibles,  pour  jouir  vite  et  parader 
dans  la  paresse?  Mais  c'est  toujours,  plus  ou 
moins,  le  sentiment  du  devoir  qui  engendre 
'l'amour  du  travail.  Voyez  cet  homme ,  cette 
épouse,  cette  mère,  ce  soldat,  ce  marin,  ce 
missionnaire...  Non  ;  je  m'abuse;  et  voici  la  vérité  : 
«  L'orgueil  d'un  Espagnol  le  portera  à  ne  pas 
travailler  ;  la  vanité  d'un  Français  le  portera  à 
savoir  travailler  mieux  que  les  autres.  » 

Montesquieu  est-il  Français?  Il  ne  nous  connaît 
guère.  Notre  vanité,  si  vanité  il  y  a,  ne  se  passe  pas 
de  générosité  ;  c'est  l'émulation,  et,  par  suite,  le 
dévouement.  Il  n'y  a  pas  de  nation  dont  le  travail 
ait  été  plus  désintéressé  que  la  nôtre  ;  l'histoire 
en  fait  foi.  Mettre  les  effets  héroïques  d'un 
(1)  Livre  XIX,  chapitre  IX. 
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labeur  tant  de  fois  séculaire  sur  le  compte  de  la 
vanité,  et,  pour  cela,  oublier  nos  vertus  natives, 
la  religion  qui  les  a  fortifiées  et  surnaturalisées, 
quelle  petitesse!  Quelle  prétention  de  vouloir 
faire  entrer  notre  passé  et  notre  avenir,  tout 
notre  travail  politique,  social,  individuel,  dans  le 
trou  d'une  aiguille,  je  veux  dire  dans  une  étroite 
et  ridicule  vanité  1  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  d'une 
morale  frelatée  sort  un  luxe  frelaté  ;  et  c'est  tout. 

N'y  a-t-il  que  ce  paradoxe  à  citer?  Un  autre 
atteint  les  femmes,  «  dont  la  société  gâte  les 
mœurs  (quelles  femmes  fréquentait  donc  le  Prési- 
dent?) et  forme  le  goût  (1)...  » 

Il  faut  avoir  les  mœurs  corrompues  pour  avoir 
un  goût  pur  !  Qu'est-ce  donc  que  le  goût  ?  N'a-t-il 
pas  un  étroit  rapport  avec  le  jugement?  J'ignorais 
que  le  jugement  se  formât  en  même  temps  que 
le  cœur  se  gâtait.  C'est  l'identité  des  contradictoi- 
res ;  et  l'empire  des  mots  se  substitue  à  l'empire 
des  idées  sous  la  forme  précieuse  de  l'antithèse. 

Faisons  trêve,  un  instant,  aux  questions  de 
morale  relevées  et  générales,  pour  toucher  à  un 
point  particulier,  celui  de  l'usure.  Ce  sera  comme 

(1)  Livre  XIX,  chapitre  VIII. 
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une  digression  et  même  no  délassement.  < 

cet  endroit,  nous  défendrons  le  Président  contre 

ses  adversaires,  entre  autres  Le  financier  Dnpin, 
qui  l'a  accusé  d'être  favorable  à  l'usure.  La 
c'est  que  l'auteur,  au  XXII"'  livre  de  VEsprii 
lois,  blâme  sans  cesse  l'avarice  de  ceux  qui 
prêtaient  à  Rome,  où  s'établit  une  usure  affreuse, 
toujours  foudroyée  et  toujours  renaissante.  Cette 
avarice  était  entretenue  par  la  rigidité  même  de 
la  loi;  la  loi  romaine  réduisit,  en  l'an  398  de  Rom", 
les  intérêts  à  un  pour  cent.  Et  même  «  cette 
usure  (Montesquieu  emploie  ce  mot  dans  le 
sens  que  nous  donnons  au  mot  intérêt)  fut  encore 
réduite  delà  moitié.  La  loi,  qui  était  en  faveur 
du  peuple,  tourna  contre  lui.  Le  riche  tenait  peu 
à  prêter  à  un  taux  pareil  ;  mais  le  pauvre  avait 
besoin;  emprunteur  et  créancier  se  cachèrent 
pour  s'arranger  ensemble  ;  la  loi  ne  fut  rien, 
l'usage  fut  tout,  et  la  cupidité  eut  beau  jeu  avec 
la  misère....  Les  provinces  romaines  étaient  déso- 
lées par  un  gouvernement  despotique  et  dur.  Ce 
n'est  pas  tout;  elles  l'étaient  encore  par  des 
usures  aifreuses  (1).  » 

L'usure  de  douze  pour  cent  devint  générale. 
Et  pourtant,  ajoute  Montesquieu,  «  on  ne  discon- 

(l)  Livre  XXII,  chapitre  XIX,  XX,  XXÏ,  XXII. 
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vient  point  de  l'avarice  de  ceux  qui  prêtaient;  mais 
on  dit  que  ceux  qui  se  plaignaient,  »  faisant  sans 
cesse  des  expéditions  heureuses ,  «  auraient  pu 
payer  s'ils  avaient  eu  une  conduite  réglée.  »  Ils 
étaient  imprévoyants,  et  leurs  créanciers  cupides. 

Le  Président  revient  a  la  charge  contre  les 
riches  usuriers  : 

«  Le  prêt  à  intérêt  étant  interdit  par  la  loi 
Gabinienne  entre  les  gens  des  provinces  et  les 
citoyens  romains,  et  ceux-ci  ayant  pour  lors  tout 
l'argent  de  l'univers  entre  leurs  mains,  il  fallut 
les  tenter  par  de  grosses  usures  qui  fissent  dis- 
paraître, aux  yeux  de  l'avarice,  le  danger  de 
perdre  la  dette.  Et  comme  il  y  avait  à  Rome  des 
gens  puissants  qui  intimidaient  les  magistrats  et 
faisaient  taire  les  lois,  ils  furent  plus  hardis  à 
prêter  et  plus  hardis  à  exiger  de  grosses  usures. 
Cela  fit  que  les  provinces  furent  tour  à  tour  rava- 
gées par  tous  ceux  qui  avaient  du  crédit  à  Rome  ; 
et  comme  chaque  gouverneur  faisait  son  édit  en 
entrant  dans  sa  province,  dans  lequel  il  mettait  à 
l'usure  le  taux  qu'il  lui  plaisait,  l'avarice  prêtait  la 
main  à  la  législation,  et  la  législation  à  l'avarice.» 

Le  tableau  n'est  pas  charge,  il  est  énergique  ; 
l'usure  s'y  caractérise  dans  tout  ce  qu'elle  a 
d'odieux. 
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Donc  l'avitri  >mme, 

une  usure  effroyable;  c'est  L'opinion  de  Mon' 
quieu.  Môme  la  loi  étant  favorable  an  peuple  et 
contraire  à  l'usure,  d  ;  irréalisable  rigidité, 

et  le    peupb;    pouvant    demander  de   nouvelles 
Tables  qui  aboliraient  les  dettes  et  les  intéi 
l'usure    s'augmentait    encore   «    du    danger   de 
perdre  le  capital.  » 

Je  lis  ailleurs  :  «  Pour  que  le  commerce  puisse 
se  bien  faire,  il  faut  que  l'argent  ait  un  prix, 
mais  que  ce  prix  soit  peu  considérable  :  s'il  est 
trop  haut,  le  négociant,  qui  voit  qu'il  lui  en  coû- 
terait plus  en  intérêts  qu'il  ne  pourrait  gagner 
dans  son  commerce ,  n'entreprend  rien  non 
plus.  » 

Est-il  possible  d'être  plus  positif  et  plus  me- 
suré? Sans  doute,  Montesquieu  semble  excuser 
encore  «  la  grandeur  de  l'intérêt  maritime;  » 
mais  c'est  que  «  le  péril  de  la  mer  fait  qu'on  ne 
s'expose  à  prêter  son  argent  que  pour  en  avoir 
beaucoup  davantage.  »  C'est  assez  raisonnable; 
l'auteur  ne  prétend  pas  même  que  ce  soit  légi- 
time. 

J'espère  avoir  justifié  le  Président  contre  le 
fermier  général  Dupin,  son  adversaire.  Il  avait,  du 
reste,    pour  les  traitants  et  les  gens  de  finance, 
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en  général,  une  insurmontable  aversion.  Il  les  a 
peints  en  traits  ineffaçables  (1). 

Il  n'en  est  pas  moins  étonnant  que  le  même 
homme  se  prononce,  en  France  et  à  Rome,  contre 
la  cupidité  et  l'usure  ;  en  Chine,  pour  l'avarice 
des  Chinois  et  les  profits  de  l'infidélité  en  matière 
de  commerce. 

Je  rentre  dans  le  domaine  d'une  morale  plus 
haute,  et  je  reprends,  par  force,  une  plume  sé- 
vère. Tout  à  l'heure,  la  morale  variait  sous  l'ac- 
tion de  la  politique  ou  des  affaires,   comme  cette 

(1)  Des  traitants  :  Livre  XIII,  chapitre  XX.  «  Tout  est  perdu 
lorsque  la  profession  lucrative  des  traitants  parvient  encore 
par  ses  richesses  à  être  une  profession  honorée.  Cela  peut 
être  bon  dans  les  Etats  despotiques,  où  souvent  leur  emploi  est 
une  partie  des  fonctions  des  gouverneurs  eux-mêmes.  Cela  n'est 
pas  bon  dans  une  République,  et  une  chose  pareille  détruisit  la 
république  romaine.  Cela  n'est  pas  meilleur  dans  la  monarchie; 
rien  n'est  plus  contraire  à  l'esprit  de  ce  gouvernement.  Un  dégoût 
saisit  tous  les  autres  états,  V honneur  y  perd  toute  sa  considé- 
ration, les  moyens  lents  et  naturels  de  se  distinguer  ne  touchent 
plus,  et  le  gouvernement  est  frappé  dans  son  principe.  On  vit 
bien,  dans  les  temps  passés,  des  fortunes  scandaleuses  :  c'était 
une  des  calamités  des  guerres  de  cinquante  ans;  mais  pour  lors 
ces  richesses  furent  regardées  comme  ridicules,  et  nous  les  admi- 
rons. Il  y  a  un  lot  pour  chaque  profession.  Le  lot  de  ceux  qui 
lèvent  les  tributs  est  les  richesses,  et  les  récompenses  de  ces 
richesses  sont  les  richesses  mêmes.  » 
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bulle    de   savon  qui  monte  ou  descend   au  gré 
d-'   l'air,   et  reçoit  de   la  lumière    les  couleurs 
variées  qui  amusent  l'enfant.  Variable  selon  le 
caprice  de  l'intérêt,   la  morale  varie   également 
suivant  la  diverse  température  des  climats.  Ainsi 
les  lois  doivent  se  garder  de   punir,  en  Angle- 
terre, une  maladie  «  qui  tient  à  l'état  physique 
de  la  machine,  et  est  indépendante  de  toute  autre 
cause  (1),  »  je  veux  dire  le  suicide.  «  Il  y  a  appa- 
rence que  c'est  un  défaut  de  filtration  du  suc  ner- 
veux (dû  au  climat)  :  la  machine,  dont  les  forces 
motrices  se  trouvent  à  tout  moment  sans  action, 
est  lasse  d'elle-même  ;  l'âme  ne  sent  point  de  dou- 
leur, mais  une  certaine  difficulté  de  l'existence. 
La  douleur  est  un  mal  local  qui  nous  porte  au  désir 
de  voir  cesser  cette  douleur;  le  poids  de  la  vie 
est  un  mal  qui  n'a  point  de  lieu  particulier,   et 
qui  nous  porte  au  désir  de  voir  finir  cette  vie.  Il 
est  clair  que  les  lois  civiles  de  quelques  pays  ont 
eu  des  raisons  pour  flétrir  l'homicide  de  soi-même  ; 
mais,    en  Angleterre,  on  ne   peut  pas  plus  le 
punir  qu'on  ne  punit  les  effets  de  la  démence.  » 
Si  c'est  le  manque  de  filtration  du  suc  nerveux 
qui  légitime  le  suicide  à  Londres,  pourquoi  pas 
la  rate  à  Paris,  et  les  vapeurs  en  quelque  autre 
(i)  Livre  XIV,  chapitre  XII. 
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capitale?  S'il  faut  trouver  un  mot  pour  orner 
une  lâcheté,  rien  de  plus  facile.  [Le  climat  sera 
le  terme  général,  le  genre  si  vous  voulez  ;  l'es- 
pèce sera  le  nom  d'une  maladie  particulière  à  telle 
ou  telle  région;  l'effet  sera  le  droit  au  suicide. 
Voltaire  lui-même  riait  beaucoup  de  la  théorie 
de  Montesquieu,  et  se  demandait  comment  à 
Rome,  où  le  climat  n'a  guère  changé,  le  suicide 
était  inconnu  du  temps  de  Brutus,  et  pratiqué, 
plus  ou  moins,  au  xvme  siècle. 

Voltaire  ne  pouvait  pas  toujours  se  débarrasser 
de  son  bon  sens.  Montesquieu  le  sacrifie  à  un 
système  ridicule  et  immoral;  il  vise  à  la  pro- 
fondeur et  n'est  pas  profond  ;  il  a  l'air  grave  et 
n'est  pas  sérieux;  il  a  cette  gravité  qui  est 
un  «  mystère  du  corps,  »  suivant  l'expression 
de  La  Rochefoucauld,  et  dissimule  mal  l'inanité 
de  l'esprit  ;  il  a  de  la  science  et  pas  de  raison  ; 
ou  du  moins  la  raison  élevée  lui  fait  complète- 
ment défaut.  C'est  un  empirique  plutôt  qu'un 
philosophe,  et  qui  veut  guérir  nos  maux  avec  de 
très  vieilles  chimères,  comme  un  charlatan,  vêtu 
d'une  robe  constellée,  pourvu  d'une  barbe  véné- 
rable, allonge,  au  bout  de  sa  manche  bouffante, 
la  drogue  qui  doit  guérir  toutes  les  maladies  de 
l'humanité. 
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Guérira-t-ilTivrogneri  !  Non.  Il  y  a  «  une  cer- 
taine ivrognerie  forcée,  de  nation  (\),  bien  diffé- 
rente de  celle  do  la  personne,  qui  appartient  aux 

pays  froids,  et  qui  se  trouve  établit;  par  tout 
terre,  dans  la  proportion   de  la  froideur  et  d<: 
l'humidité  du  climat.  » 

Cette  ivrognerie  est  une  condition  de  la  lati- 
tude, une  loi  fatale,  contre  laquelle  toute  loi 
humaine  serait  impuissante. 

Mais  laissons  là  le  droit  accordé  à  un  certain 
pays  de  jouir  des  plaisirs  d'une  ivresse  invin- 
cible et  générale,  pour  parler  du  caractère  de  la 
sensibilité,  du  courage,  dans  leurs  rapports  avec 
le  climat  :  «  L'air  froid  (2)  resserre  les  extrémités 
des  fibres  extérieures  de  notre  corps  :  cela  aug- 
mente leur  ressort,  et  favorise  le  retour  du  sang 
des  extrémités  vers  le  cœur.  Il  diminue  la  lon- 
gueur de  ces  mêmes  fibres;  il  augmente  donc 
encore  par  là  leur  force.  L'air  chaud,  au  con- 
traire, relâche  les  extrémités  des  fibres  et  les 
allonge;  il  diminue  donc  leur  force  et  leur 
ressort. 

»  On  a  plus  de  vigueur  dans  les  climats  froids. 
L'action  du  cœur  et  la  réaction  des  extrémités  des 

(1)  Livre  XIV,  chapitre  X. 

(2)  Livre  XIV,  chapitre  II. 
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fibres  s'y  font  mieux,  les  liqueurs  sont  mi-eux  en 
équilibre,  le  sang  est  plus  déterminé  vers  le 
cœur,  et  réciproquement  le  cœur  a  plus  de  puis- 
sance. Cette  force  plus  grande  doit  produire  bien 
des  effets  :  par  exemple,  plus  de  confiance  en 
soi-même,  c'est-à-dire  plus  de  courage;  plus  de 
connaissance  de  sa  supériorité,  c'est-à-dire  moins 
de  désir  de  la  vengeance;  plus  d'opinion  de  sa 
sûreté,  c'est-à-dire  plus  de  franchise,  moins  de 
soupçons,  de  politique  et  de  ruses.  » 

Sans  doute  que  si  Montesquieu  avait  eu  les 
fibres  plus  resserrées,  il  n'eût  pas  vu  partout  la 
politique,  et  Dieu  nulle  part  en  ce  monde.  Cet 
homme  avait  les  fibres  relâchées,  et  voilà  pour- 
quoi, faute  de  supériorité,  il  a  fait  un  mauvais 
livre.  Il  nous  l'avoue  lui-même,  sans  se  nommer. 
Étant,  en  effet,  du  midi  de  la  France,  ou  à  peu 
près,  il  devait  boire  médiocrement,  travailler 
beaucoup  sur  la  matière  politique,  être  soupçon- 
neux et  sensible  à  l'excès.  Rien  de  plus  certain; 
l'auteur  le  prouve  : 

«  Les  nerfs,  qui  aboutissent  de  tous  côtés 
au  tissu  de  notre  peau,  font  chacun  un  faisceau 
de  nerfs.  Ordinairement  ce  n'est  pas  tout  le 
nerf  qui  est  remué;  c'en  est  une  partie  infini- 
ment petite.  Dans  les  pays  chauds,  où  le  tissu 
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de  la  peau  est  relâché,   Les  bouts   des  i 

sont  épanouis  et  exposés  à  la  plus   petite  action 
des  objets  les  plus  faibles.  Dans  U  froids, 

le  tissu  de  la  peau  est  resserré  et  les  mamelons 
comprimés  ;  les  petites  houppes  sont  en  quelque 
façon  paralytiques;  la  sensation  ne  passe  go 
au  cerveau  que  lorsqu'elle  est  extrêmement  forto, 
et  qu'elle  est  de  tout  le  nerf  ensemble. Mais  c'est 
d'un  nombre  infini  de  petites  sensations  que 
pendent  l'imagination,  le  goût,  la  sensibilité,  la 
vivacité.  » 

Résumons  :  le  tissu  de  la  peau  est  resserré 
dans  le  nord.  De  là  peu  de  sensibilité  pour  le 
plaisir,  peu  de  goût,  peu  d'imagination,  peu  de 
vivacité.  Il  n'y  a  pas  assez  de  ces  *  petites  sen- 
sations »,  d'où  dépend  le  sentiment  du  beau, 
naguère  divin,  aujourd'hui  l'esclave  des  fibres. 
C'est  le  contraire  dans  les  pays  chauds,  où  l'on 
a,  grâce  aux  fibres,  infiniment  de  subtilité  dans 
l'esprit,  en  un  mot,  une  «  délicatesse  d'organe  » 
qui  fait  que  «  l'âme  est  souverainement  émue  » 
par  le  beau,  et  aussi  «  par  tout  ce  qui  a 
rapport  à  l'union  des  deux  sexes....  On  aime 
l'amour  pour  lui-même  ;  il  est  la  cause  unique 
du  bonheur,  il  est  la  vie.  » 

Je  n'ai  pas  tout  cité,  par  respect  pour  le  lecteur. 
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Je  savais  bien  que  Montesquieu  en  viendrait  là; 
et  quoi  qu'il  en  dise,  c'est  moins  la  force  du 
climat  qui  dirige  sa  plume  dans  le  sens  de  l'amour, 
qu'il  n'écrit  de  l'abondance  du  cœur.  Du  reste, 
il  n'a  pas  voulu ,  il  n'a  pu  nous  tromper.  Il  a 
observé  une  langue  de  mouton  au  microscope,  et 
jugé  des  sensations  de  celui  qui  parle  et  pense 
par  celles  de  l'animal  qui  bêle!  Il  conclut  d'une 
façon  définitive  : 

«  Dans  les  pays  du  nord,  une  machine  saine 
et  bien  constituée  (l'homme  est  une  machine), 
mais  lourde,  trouve  ses  plaisirs  dans  tout  ce  qui 
peut  remettre  les  esprits  en  mouvement,  lâchasse, 
les  voyages,  la  guerre,  le  vin.  Vous  trouverez 
dans  les  climats  du  nord  des  peuples  qui  ont  peu 
de  vices,  assez  de  vertus,  beaucoup  de  sincérité 
et  de  franchise.  » 

Les  fibres  en  sont  la  cause.... 

«  Approchez  des  pays  du  midi,  vous  croirez 
vous  éloigner  de  la  morale  même  :  des  passions 
plus  vives  multiplieront  les  crimes  ;  chacun  cher- 
chera à  prendre  sur  les  autres  tous  les  avantages 
qui  peuvent  favoriser  ces  mêmes  passions.... 

»  La  chaleur  du  climat  peut  être  si  excessive 
que  le  corps  y  sera  absolument  sans  force.  Pour 
lors,  l'abattement  passera  à  l'esprit  même;  aucune 
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curiosité,  aucune  noble  entreprise,  aucun  senti- 
ment généreux;  Les  Inclination  ront  (oui 
passives  ;  la  pai                   i  bonheur  ;  la  plupart 
des  châtiments  y  seront  moins  difficiles  à  soutenir 

que  l'action  de  l'âme,  et  la  servitude  moins 
insupportable  que  la  force  d'esprit  qui  est  néces- 
saire pour  se  conduire  soi-même.  » 

Et  dire  que  si  Montesquieu  était  né  un  peu 
plus  bas,  vers  le  midi,  il  y  jouissait  d'une  telle 
paresse  que  ses  fibres  trop  relâchées  lui  faisaient 
tomber  la  plume  des  mains.  Nous  n'aurions  ni 
les  Lettres  Persanes,  ni  V Esprit  des  lois  ! 

A  quoi  tiennent  les  grands  hommes,  les  grands 
ouvrages  et  les  révolutions?  Au  climat  qui  res- 
serre ou  qui  relâche  les  fibres. 

C'est  encore  le  climat  qui  fait  attribuer  une 
femme  seulement  à  l'homme  en  Europe,  et  plu- 
sieurs en  Asie.  Valentinien  établit  la  polygamie 
dans  tout  l'empire;  cette  loi  (i),  violente  $ 
nos  climats,  n'eut  qu'une  courte  durée.  Où  Mon- 

(i)  Dans  le  midi,  «  les  femmes  sont  vieilles  à  vingt  ans....  Les 
femmes  doivent  être  dans  la  dépendance,  car  la  raison  ne  peut 
leur  procurer  dans  leur  vieillesse  un  empire  que  la  beauté  ne  leur 
avait  pas  donné  dans  la  jeunesse  même  (faute  de  raison).  Il  est 
donc  très  simple  qu'un  homme,  lorsque  la  religion  ne  s'y  oppose 
pas,  quitte  sa  femme  pour  en  prendre  une  autre,  et  que  la  poly- 
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tesquieu  a-t-il  vu  que  Valentinien  établit  la  poly- 
gamie? et  connaît-il  mieux  l'histoire  de  cet  empe- 
reur que  celle  de  François  Ier?  Je  passe  certains 
détails  ignobles.  Le  livre  XVI  a  des  chapitres  qui 
sont  des  chapitres  de  romans  :  à  la  rigueur,  le 
marquis  de  Sades  en  aurait  pu  signer  certains 
passages.  Il  y  a  de  tout,  dans  Montesquieu,  et  pour 
tous  les  goûts,  même  des  friandises  pour  l'impu- 
reté. Restons  dans  les  limites  des  citations  per- 
mises : 

«  Il  y  a  de  tels  climats  où  le  physique  a  une 
force  telle  que  la  morale  n'y  peut  presque  rien. 
Laissez  un  homme  avec  une  femme;  les  tentations 
seront  des  chutes,  l'attaque  sûre,  la  résistance 
nulle.  Dans  ces  pays,  au  lieu  de  préceptes,  il  faut 
des  verrous.  Un  livre  classique  de  la  Chine 
regarde  comme  un  prodige  de  vertu  de  se  trouver 
seul  dans  un  appartement  reculé  avec  une  femme 
sans  lui  faire  violence  (1).  » 

Le  mot  classique  est  parfaitement  ajusté  à  son 

garnie  s'introduise.  »  Un  peu  plus  loin  :  «  La  nature  a  donné  aux 
femmes  les  agréments,  et  a  voulu  que  leur  ascendant  finit  avec 
ces  agréments.  »  (Livre  XVI,  chapitre  II.)  Ailleurs  :  «  Dans  les 
climats  tempérés,  les  femmes,  se  réservant,  au  plaisir  d'un  seul, 
servent  encore  à  l'amusement  de  tous.  »  Quelle  estime  pour  le» 
femmes  ! 
(1)  Livre  XVI,  chapitre  VIII. 
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substantif  pour  non-  faire  entendre  que  le  livre 
dont  il  s'agit  est  infaillible,  et  qu'il  y  a  un  excès 
de  chaleur  où  la  force  morale  ne  peut  rien. 
Le  seul  remède  c'est  d'avoir  plus  d'une  époufê. 

Pourtant  Montesquieu  blâme  la  polygamie,  en 
général  ;  mais  il  approuve  la  clôture  dans  le  cas  de 
la  multiplicité  u  des  femmes,  à  condition  qu'elles 
soient  séparées  les  unes  des  autres,  »  et  «  fassent 
comme  une  famille  particulière  dans  la  famille.  » 

«  De  là  dérive,  pour  les  femmes  (1),  toute  la 
pratique  de  la  morale,  la  pudeur,  la  chasteté,  la 
retenue,  le  silence,  la  paix,  la  dépendance,  le 
respect,  l'amour.  »  C'est  la  morale  de  l'Orient, 
différente  de  celle  de  l'Occident.  En  somme,  le 
libéral  Président  donne  pour  principe  aux  mœurs, 
en  Orient,  les  verrous,  et  fait  sortir  la  vertu  de 
la  servitude  ("2). 

La  polygamie  est  un  mal;  mais  l'excessive 
chaleur  du  climat  en  porte  la  responsabilité.  Cepen- 
dant nos  missionnaires,  jusqu'ici,  n'ont  pu  l'extir- 
per chez  les  sauvages  du  Canada ,  non  loin 
du  pôle  glacial,  où  les  fibres  resserrées  rendaient 
l'homme   insensible   à  l'amour!   Tant  pis_j30ur 

(1)  Livre  XVI,  chapitre  X. 

(2)  «  On  trouve  des  mœurs  plus  pures  dans  les  divers  Etats 
d'Orient,  à  proportion  que  la  clôture  des  femmes  est  plus 
exacte.  »  (Livre  XVI,  chapitre  X.) 
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les  Canadiens,  sjls  se  sont  soustraits,  contre  les 
lois  de  la  nature,  à  l'influence  du  climat.  Les 
Mormons  n'ont  pas  fait  mieux,  en  s'établissant, 
avec  leurs  nombreuses  épouses,  dans  l'Amérique 
du  nord.  Ils  ont  donné  tort  au  climat,  contre 
toute  raison,  et  mis  en  poudre  la  théorie  de 
l'écrivain,  malgré  la  nature. 


Passons  de  la  polygamie  à  la  monogamie. 
Montesquieu  pense  qu'une  femme  suffit,  qu'une 
femme  est  de  trop,  ou  peu  s'en  faut.  Cependant 
il  va  retomber,  par  l'excès  même  de  son  raison- 
nement, de  la  monogamie  dans  la  polygamie. 
Car,  au  lieu  d'avoir  deux  ou  trois  femmes  et 
plus  à  la  fois,  on  pourra  changer  de  femme  à 
volonté.  Il  est  pour  le  divorce. 

Il  établit  d'abord  une  différence  entre  le  divorce 
et  la  répudiation.  «  Le  divorce  se  fait  par  un 
consentement  mutuel  (1) ,  à  l'occasion  d'une 
incompatibilité  mutuelle  ;  au  lieu  que  la  répudia- 
tion se  fait  par  la  volonté  et  pour  l'avantage 
d'une  des  deux  parties,  indépendamment  de  la 
volonté  et  de  l'avantage  de  l'autre.» 

Le  droit  de  répudiation,  suivant  le  Président, 

(î)  Livre  XVI,  chapitre  XV. 
(2)  Livre  XVI,  chapitre  XV. 


i  1  (i  MOU 


doit  ôtre  accorda   aux  femi  ix  hom- 

mes. «  Il  Leur  est  quelquefois  nécessaire  de  ré- 
pudier (2),  tandis  que  dans  les  mains  du  mari, 
pourvu  de  mille  moyens  pour  tenir  ou  remettre 
les  femmes  dans  le  devoir...  la  répudiation  n'est, 
pour  ainsi  dire,  qu'un  nouvel  abus  de  sa  puis- 
sance.... Elle  semble  plutôt  tenir  à  la  prompti- 
tude de  l'esprit  et  à  quelque  passion  de  l'âme.  » 
Montesquieu  ne  se  fait  pas  l'avocat  de  l'époux. 

Nous  ne  pouvons  en  vouloir  aul  égiste  qui 
a  pris  le  parti  du  plus  faible  et  a  trouve  dure  la 
loi  qui  donne  le  droit  de  répudiation  aux  hommes 
sans  le  donner  aux  femmes.  »  Il  lui  semble 
encore  «  que  la  loi  doive  permettre  aux  femmes 
la  répudiation  dans  les  climats  où  elles  vivent 
sous  la  loi  d'un  esclavage  domestique  (l).  » 

Cela  n'est-il  pas  raisonnable?  N'est-il  point 
juste  qu'en  Orient,  où  les  infidèles  ne  connaissent 
pas  la  loi  d'un  mariage  unique,  la  répudiation, 
sous  un  régime  purement  naturel,  tempère  l'escla- 
vage de  la  femme  et  lui  donne  une  ombre  de  liberté? 

Montesquieu  va  plus  loin  ;  il  ne  permettrait  à 
l'homme  le  droit  de  répudiation  que  «  pour 
raison  de  la  stérilité  de  la  femme   (2)...  »  et 


(1)  Livre  XVI,  chapitre  XV. 

(2)  Livre  XVI,  chapitre  XV. 
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«  dans  le  cas  seulement  d'une  femme  unique.  » 
L'écrivain  avait  l'air  tout  à  l'heure  de  protéger 
l'épouse,  en  lui  accordant  le  même  droit  de  répu- 
diation qu'à  l'époux,  en  pays  musulman.  Il 
aboutit  à  fouler  aux  pieds  la  dignité  de  la 
femme  chrétienne  dont  il  punit  la  stérilité.  Ses 
raisons  sont  d'un  païen.  Il  ne  voit  dans  le  mariage 
que  la  propagation  de  l'espèce  humaine  et  le 
contentement  des  sens.  Car  s'il  arrive,  «  dans  un 
âge  avancé,  »  qu'un  mari  persévère  à  aimer  sa 
femme ,  malgré  la  perte  de  sa  beauté,  c'est 
«  qu'il  se  porte  à  la  bienveillance  par  le  souvenir 
de  ses  plaisirs  (1).  »  Peut-on  être  plus  terre  à 
terre?  Et  la  morale  du  mariage  serait-elle  la 
volupté,  comme  les  verrous  sont  la  morale  de 
l'Orient? 

En  tout  cas,  aux  deux  époux  le  droit  de  divorcer  : 
«  Le  divorce  n  «st  plus  une  question  de  senti- 
ment ou  de  passion;  il  semble  être  une  affaire  de 
conseil.  » 

Rappelons-nous  que  le  divorce  naît  du  consen- 
tement des  deux  époux.  Ils  se  sont  détestés  mu- 
tuellement et  ne  se  sont  rien  cédé,  l'un  de  sa 
colère,  l'autre  de  son  opiniâtreté;  l'un  de  son 
ivrognerie,  l'autre  de  son  excessive  sensibilité. 
(1)  Livre  XVI,  chapitre  XV. 
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En  pouvait-il  être  autrement  ?  L'un  c'avait 
arraché  sa  vigne;  L'autre  tait  paa  sontn 

la  clôture.   Il   n'y  a  p  «n  d'un  ai  grand 

conseil,  pour  comprendre  qu'à  L'état  de  naf 
pour  écarter  d  iges  trop  fréquents  ou  conti- 

nuels, il  faut  séparer  les  deux  nuées  dont  les 
électricités  contraires  font  éclater  la  foudre.  Si 
vous  aimez  mieux  encore,  le  divorce  est  le  para- 
tonnerre des  mariages  mal  réussis. 

Dans  un  certain  monde,  on  prétend  bien 
que  la  nécessité  d'être  ensemble  à  perpétuité 
et  l'instinct  du  bonheur,  qui  se  conserve  sans 
altération,  nous  forcent  insensiblement  et  nous 
amènent  à  des  ménagements  mutuels.  Le  mari 
se  calme,  et  l'on  cite  des  cas  où  la  femme  a 
cédé.  C'est  de  l'histoire.  Seulement,  nous  restons 
emprisonnés  dans  la  morale  des  petites  gens. 
Montesquieu  s'élève  plus  haut;  c'est  un  poli- 
tique, et  le  divorce  a  ordinairement  «  une  grande 
utilité  politique  (1).  » 

Est-ce  dans  l'accroissement  de  la  population, 
dans  le  nombre  des  enfants,  c'est-à-dire  des 
futurs  citoyens?  Mais  non.  Au  nord  de  notre 
pays,  en  Flandre,  en  Bretagne,  le  mariage  est 
fécond,  la  famille  heureuse;  il  n'y  a  pas  de 
(1)  Livre  XVI,  chapitre  XV. 


l'esprit    des    lois  41 9 

divorce.  Les  Bretons  sont  marins,  soldats;  ils 
ont  su,  avec  les  Vendéens,  défendre  leur  foyer, 
leur  religion,  leurs  institutions,  la  patrie;  ils 
n'ont  pas  eu  besoin  du  divorce  pour  fortifier 
l'austérité  de  leurs  vertus  vraiment  républicaines. 
On  trouverait  encore  chez  eux  aujourd'hui  l'idéal 
politique  du  citoyen. 

D'autre  part,  la  loi  révolutionnaire  du  divorce 
fit  périr  ou  mettre  aux  hospices  une  foule  de 
pauvres  enfants  devenus  des  objets  de  remords, 
et  mis  au  rebut  dans  les  ménages  où  une  seconde 
union  avait  suivi  une  première  séparation.  Mon- 
tesquieu a  dû  prévoir  ces  effets  inévitables  d'une 
loi  qu'il  déclarait  utile.  Voici  comme  il  se  tire 
d'embarras  : 

«  Quant  à  l'utilité  civile,  le  divorce  est  établi 
pour  le  mari  et  la  femme,  et  n'est  pas  toujours 
favorable  aux  enfants.  » 

Ce  toujours  est  du  plus  haut  comique.  Au 
fond,  il  avoue  que  si  l'égoïsme  du  père  ou  de  la 
mère  est  satisfait,  l'enfant  est  immolé,  c'est-à-dire 
la  famille.  Ou  la  société  n'est  plus  fondée  sur  la 
famille,  ou  le  divorce,  sans  utilité  civile,  est  souve- 
rainement impolitique. 

Ajoutons  immoral  :  Plus  d'éducation,  là  où 
disparaît  l'unité  du  pouvoir  paternel  et  maternel 
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par  L'application  et  l'habitude  du  divorce.  La 
femme  d'ailleurs  éprouve  une  horreur  insur- 
montable à  la  pensée  de  l'abandon;  toute  sa 
dignité,  même  naturelle,  est  dans  son  mari  et 

enfants;  elle  a,  suivant  l'opinion,  si  elle 
remariée  après  un  divorce,  deux  maris,  et  des 
enfants  qui  ne  lui  appartiennent  plus,  s'ils  sont 
laissés  au  premier  époux,  ou  qui  la  méprise- 
ront sous  l'empire  tyrannique  d'un  second  mari 
qui  ne  sera  pas  un  père.  Y  a-t-il  d'ailleurs  du 
dévouement  là  où  l'on  a  foulé  aux  pieds  les  sou- 
venirs d'une  première  et  sainte  affection,  des 
serments  éternels  et  les  gages  vivants  d'une 
union  légitime?  Est-il  même  dans  la  nature  de 
changer  de  femme  et  de  mari  comme  on  change 
de  ville  ou  de  maison?  Enfin  Jésus-Christ  a  déclaré 
le  mariage  indissoluble;  c'est  un  sacrement. 
Mais  Montesquieu  en  a  fait  litière;  il  a  séparé 
partout  l'Eglise  et  les  lois,  l'Etat  et  l'Eglise,  en 
réalité,  Jésus-Christ  et  la  raison.  C'est  pour  cela 
qu'il  est  si  peu  raisonnable.  Il  a  cassé  le  fil  qui 
retenait  son  intelligence  attachée  à  l'intelligence 
souveraine. 

Un  dernier  trait,  rapporté  par  le  Président, 
prouve  contre  lui-même  : 

Telle  était  la  force  des  bonnes  mœurs  à  Rome, 
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que,  pendant  cinq  cent  vingt  ans,  personne  n'usa 
du  droit  de  répudier  sa  femme  (1).  On  ne  cite 
qu'une  exception  pour  cause  de  stérilité. 

Il  paraît  qu'à  Rome,  où  il  faisait  très  chaud, 
les  femmes  n'avaient  pas  besoin  de  clôture.  La 
répudiation  y  était  inconnue,  et  sans  doute  aussi 
le  divorce.  La  bonté  des  mœurs  était  universelle 
et  suffisait  à  assurer  la  paix  et  la  perpétuité  des 
mariages.  Mais  les  mœurs  n'ont  rien  de  commun 
avec  la  politique.  Ce  mot  sauve  tout,  et  Mon- 
tesquieu a  raison. 

Ce  docte  Président,  qui  a  trouvé  le  dernier  mot 
de  la  vertu  des  femmes  dans  l'usage  des  verrous, 
qui  tient  en  si  grande  estime  les  Romaines  et  les 
Romains,  nous  enseigne  aussi  comment  on  élevait 
lesenfants  à  Sparte.  Soyons  attentifs;  Montesquieu 
le  désire  : 

«  Je  prie  qu'on  fasse  un  peu  d'attention  à 
l'étendue  du  génie  qu'il  fallait  à  ces  législateurs, 
pour  voir  qu'en  choquant  tous  les  usages  reçus, 
en  confondant  toutes  les  vertus,  ils  montreraient 
à  l'univers  leur  sagesse.  Lycurgue,  mêlant  le 
larcin  avec  l'esprit  de  justice,  le  plus  dur  escla- 
vage avec  l'extrême  liberté,  les   sentiments  les 

(1)  Livre  XVI,  chapitre  XVI. 
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plus  atroces  avec  la  pi  tnde   modération, 

donna  de  la  stabilité  a  la  ville....  On  y  a  les  senti- 
ments naturels,  et  on  n'y  est  ni  enfant,  ni  mari, 
ni  père;  la  pudeur  môme  est  ôtée  à  la  cha.^ 
C'est  par  ces  chemins  que  Sparte  est  menée  à  la 
grandeur  et  à  la  gloire;  mais  avec  une  telle 
infaillibilité  de  ces  institutions  qu'on  n'obtenait 
rien  contre  elle  en  gagnant  des  batailles,  si  on  ne 
parvenait  à  lui  ôter  sa  police  (1).  » 

Ainsi  confondre  toutes  les  vertus,  mêler  l'escla- 
vage et  laliberté  (2) ,  ordonner  le  larcin,  supprimer 
la  pudeur  en  gardant  la  chasteté,  voilà  ce  qui 
a  fait  Sparte  si  grande  qu'elle  était  infaillible! 
C'est  dans  l'identité  des  contradictoires,  dans  la 
promiscuité  du  bien  et  du  mal,  que  Lycurgue 
puise  les  principes  de  l'éducation  ;  et  Montesquieu 
croit  à  l'infaillibilité  de  cet  homme  et  de  ses  insti- 
tutions. Il  ne  croit  pas  à  l'infaillibilité  du  Pape  ; 
il  le  bafoue,  il  le  calomnie  (3).  Sa  correspondance 
en  fait  foi. 

(1)  Livre  IV,  chapitre  VI. 

(2)  Montesquieu  appelle  aussi  l'ostracisme  «  une  loi  admirable  qui 
prévenait  les  mauvais  effets  que  pouvait  produire  la  gloire  d*un 
citoyen  en  le  comblant  d'une  nouvelle  gloire.  »  C'est  ainsi  qu'on 
a  ajouté  à  la  gloire  des  religieux,  en  les  expulsant  au  mois  de 
juin  1880. 

(3)  Cependant  n'oublions  rien  de  ce  que  Montesquieu  a  dit  en 
faveur  de  la  religion.  Il  veut  bien  avouer  que  les  Pères  jésuites, 
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C'est  encore  lui  qui  approuve  la  loi  romaine 
qui  permettait  à  un  mari  de  prêter  sa  femme  à  un 
autre.  «  C'était  pour  donner  à  la  république  des 
enfants  d'une  bonne  espèce.  » 

Ài-je  besoin  de  pousser  plus  loin?  La  morale 
de  Montesquieu  nous  est-elle  connue  dans  l'enfant, 
dans  l'homme,  dans  la  femme,  dans  le  mariage? 
Ajouterions-nous  rien  qui  valût  la  théorie  des 
climats,  la  morale  des  fibres,  la  morale  de  la 
clôture,  la  morale  politique  du  divorce ,  celle  de 
l'impudeur  et  celle  du  vol?  C'est  un  successeur 
logique  et  radical  du  Président  lui-même  qui  a 
dit  :  «  La  propriété,  c'est  le  vol,  »  et  «  Dieu,  c'est 
le  mal.  » 

Voilà  où  en  arrive  l'orgueil  quand  il  veut  sépa- 
rer la  raison  politique  (1)  de  la  divine  raison. 

si  dévoués  au  Pape,  ont  été  «  les  premiers  qui  aient  montré 
(au  Paragnay)  l'idée  de  la  religion  jointe  à  celle  de  l'humanité;  » 
mais  il  croit  aussi  sans  justice,  que  la  société  «  regarde  le  plaisir 
de  commander  comme  le  seul  bien  de  la  vie.  »  (Livre  II,  cha- 
pitre II.) 

(1)  «  L'état  politique,  dit  Montesquieu  (Livre  I,  chapitre  III), 
c'est  la  réunion  de  toutes  les  forces  particulières.  »  Pourquoi 
en  exclure  la  morale  qui  est  une  force  dans  chacun  de  nous? 
Parce  qu'elle  vient  de  Dieu,  sans  doute,  et  que  Dieu  n'a  rien  à 
voir  dans  la  politique,  où  l'intelligence  humaine,  on  ne  sait  pour- 
quoi, doit  se  conduire  seule,  sans  la  morale  et  contre  la  morale, 
quelle  absurdité  ! 
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L'intelligence  se  dessèche  alors,  comme  un  fleure 
qui  prétendrait  tin  sani  d'ailleurs  que  de 

source.  Et  la  folie,  une  folie  sans  retour,  qui  ne 

se  connaît  point  parce  qu'elle  ^arde  les  appa- 
rences de  la  raison,  est  le  dernier  effet  de  la 
raison  sans  Dieu. 

Il  nous  reste  à  étudier  la  religion  de  Montes- 
quieu, et  à  dire  ensuite  le  dernier  mot  de  sa 
politique. 


CHAPITRE  IV 


La  religion  de  Montesquieu. 

Comment  croire  que  la  religion  de  Montesquieu 
soit  pure,  si  Ton  considère  combien  est  impure 
sa  morale.  Et  cependant  l'écrivain,  à  différentes 
reprises,  fait  des  réserves  expresses  en  faveur 
du  christianisme  ou  des  «  vérités  révélées,  » 
suivant  son  expression.  C'est  un  catholique. 

Mais,  par  une  contradiction  flagrante  et  ridi- 
cule, cette  religion  si  bien  louée  embarrasse,  à 
chaque  instant,  le  politique  étroit.  Alors  il  lapasse 
sous  silence,  il  l'abaisse,  il  la  dénigre,  il  la  calom- 
nie, malgré  tous  les  respects  imaginables. 

Quelqu'un  me  dit  :  Prenez-y  garde,  n'allez 
pas  trop  loin;  c'est  un  spiritualiste  que  Montes- 
quieu; il  a  rendu  à  Jésus-Christ  de  magnifiques 
hommages,  il  est  supérieur  à  son  siècle.  Je 
m'étonne  que  dans  un  milieu  pareil  il  soitencore  ce 
qu'il  est.  J'ajoute  :  Monseigneur  Frayssinous  a  fait 
en  chaire  l'éloge  du  Président;  le  P.  Lacordaire, 
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quand  il  lut  son  discours  de  réception  à  Va 

demie,  avait  puis»'  flans  l'Esprit  '1-  I.  i  de  quoi 
cribler  de  ses  traits  le  troisii-mr;  empire,  au  nom 
de  Montesquieu  et  de  la  liberté. 

Or,  Montesquieu,  n'est  qu'un  libéral,  c'est-à-dire 
un  ennemi  de  la  liberté  du  bien,  un  ennemi  de 
l'Eglise. 

Au  risque  de  nous  répéter,  résumons  quelques- 
unes  de  nos  observations  passées.  Si  l'historien  des 
lois  rencontre  le  Christianisme  dans  St-Louis,  c'est 
pour  le  diminuer.  Il  ne  donne  pas  à  ses  œuvres, 
en  la  personne  du  plus  grand  de  nos  rois,  un 
éloge  franc,  complet  et  mérité;  il  enfouit  vrai- 
ment le  pieux  monarque  dans  le  coin  d'un  chapi- 
tre et  dans  le  fouillis  de  savantes  discussions  sur 
l'histoire  des  Institutions  judiciaires.  Il  semble, 
au  moins,  le  dérober  et  le  rétrécir.  Il  se  garde 
bien  de  hausser  la  voix  et  de  donner  à  son  verbe 
la  même  majesté  que  pour  Alexandre,  à  son  style 
le  même  retentissement  que  pour  porter  aux 
quatre  coins  de  l'univers  la  célébrité  d'une  gloire 
païenne.  Il  réduit  à  si  peu  de  choses,  malgré  des 
airs  de  justice,  les  effets  heureux  des  Etablisse- 
ments de  St-Louis  !  Et  s'il  a  chanté  Charlemagne, 
en  embouchant  la  trompette  épique,  il  a  eu  soin 
de  lui  soustraire   son   honneur   catholique.  Du 
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grand  empereur  qui  prit  des  mains  du  Pape,  à 
Rome,  la  couronne  et  l'Empire  d'Occident,  après 
avoir  rétabli  le  Souverain  Pontife  sur  son  siège 
apostolique  et  confirmé  son  pouvoir  temporel, 
il  ne  dit  pas  un  mot.  En  revanche,  il  en  fait  le 
héros  de  la  politique!  Si  Gharlemagne  a  rendu 
leurs  biens,  par  testament,  aux  églises  dépouil- 
lées, c'est  en  qualité  d'administrateur;  la  religion 
n'y  fut  pour  rien.  N'était-il  pas  nécessaire  de  le 
rappeler  en  un  chapitre  qui  concerne  avant  tout 
la  religion  de  Montesquieu? 

C'est  donc  clair  comme  le  jour  :  l'illustre  Pré- 
sident a  effacé  jusqu'ici,  autant  qu'il  le  pouvait, 
le  rôle  de  Jésus-Christ  et  son  nom  dans  la  poli- 
tique, où  ses  disciples,  de  siècle  en  siècle,  ont 
fait  de  si  grandes  choses  ! 

Quelques  éloges  donnés  à  la  vérité  pour  mieux 
faire  passer  Terreur,  ne  doivent  pas  nous  faire 
oublier,  dans  l'œuvre  de  Montesquieu,  la  persé- 
vérance de  la  haine  et  la  proscription  de  l'Eglise. 

L'histoire  nous  appuie  contre  une  telle  injustice. 

St-Dunstan,  deux  fois  ministre  sous  deux  rois  de 
l'Angleterre  catholique,  présida  pendant  trente 
ans  aux  destinées  de  ce  pays  et  le  rendit  heureux 
et  puissant.  C'était  un  politique,  c'était  un  saint; 
la  politique  pouvait  alors  ne  faire  qu'un   avec  la 
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sainteté  la  plus  relevée.  Mai  •   Dunstau 

le  thaumaturge  faisait-il  des  miracles  à  minuit  et 
de  la  politique  à  midi,  séparant  ainsi  L*Eglis< 
l'État;  et  nous  pourrions  nous  informer   si   son 
procès  de  canonisation  a  séparé  les  deux  choses, 
l'Etat  et  l'Eglise. 

Richelieu  avait  moins  de  sainteté,  sans  doute, 
que  le  ministre  de  la  vieille  Angleterre,  mais 
beaucoup  plus  d'esprit.  Je  m'étonne  que  Montes- 
quieu ne  lui  ait  pas  élevé  une  statue  comme 
à  Charlemagne.  Celui-là,  en  effet,  avec  le  P.  Joseph, 
fit  beaucoup  de  politique,  et  la  religion  ne  l'embar- 
rassait guère  ;  il  battait  les  catholiques  en  Alle- 
magne, les  protestants  en  France.  Par  son  mépris 
de  la  vérité,  il  préparait  l'omnipotence  de  l'Etat 
et  l'asservissement  de  l'Eglise  (1).  C'était  un 
politique. 

Rendons  justice  à  un  adversaire,  même  dans 
les  détails;  nous  n'en  serons  que  plus  fort  pour 

(1)  Quand  la  foi  unissait  Saint  Louis  et  son  peuple,  l'autorité  du 
roi  empruntait  au  ciel  un  caractère  presque  divin.  On  obéissait  à 
Dien.  Dès  que  la  vérité  eut  été  méprisée  dans  la  politique  des 
traités,  tel  que  celui  de  "NYestphalie,  et  par  des  politiques  tels  que 
Richelieu,  l'autorité  séparée  de  son  principe  divin,  pour  rester 
forte,  se  fit  autoritaire  ;  elle  s'exagéra  ;  et  l'Etat,  à  défaut  de 
Dieu,  sous  le  nom  du   roi,  multiplia  les  liens  de  l'obéissance 


l'esprit    des    lois  429 

relever  le  reste.  J'admire  ce  qui  suit,  à  propos 
des  crimes  inexpiables  de  l'antiquité  : 

«  La  religion  païenne  qui  ne  défendait  que 
quelques  crimes  grossiers,  qui  arrêtait  la  main  et 
abandonnait  le  cœur,  pouvait  avoir  des  crimes 
inexpiables;  mais  une  religion  qui  enveloppe 
toutes  les  passions,  qui  n'est  pas  plus  jalouse  des 
actions  que  des  désirs  et  des  pensées;  qui  ne  nous 
tient  point  attachés  par  quelques  chaînes,  mais 
par  un  nombre  innombrable  de  fils;  qui  laisse 
derrière  elle  la  justice  humaine  et  commence  une 
autre  justice;  qui  est  faite  pour  mener  sans  cesse 
du  repentir  à  l'amour,  et  de  l'amour  au  repentir; 
qui  met  entre  le  juge  et  le  criminel  un  grand 
médiateur,  entre  le  juste  et  le  médiateur  un 
grand  juge,  une  telle  religion  ne  doit  pas  avoir 
de  crimes  inexpiables.  Mais  quoiqu'elle  donne  des 
craintes  et  des  espérances  à  tous,  elle  fait  assez 
sentir  que  s'il  n'y  a  pas  de  crimes  qui,  par  leur 
nature,  soient  inexpiables,  toute  une  vie  peut 
l'être  ;  qu'il  serait  très  dangereux  de  tourmenter 

jusqu'à  la  servitude.  C'était  la  vieille  Rome  que  les  légistes  intro- 
duisaient dans  Paris.  Quand  le  roi  fut  méprisable,  le  roi  qui  n'avait 
plus  son  prestige  divin,  fut  méprisé  ;  et  le  peuple  se  fit  roi.  On 
eut  deui  servitudes,  celle  d'un  tyran  capricieux  et  celle  de  l'Etat 
païen,  qui  survit  à  nos  révolutions  modernes  et  à  nos  rois  de 
passage,  toujours  plus  enflé  de  lois  tyranniques  et  déicides. 

36 
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sans  cessa  la  miséi  Die»  parde  nouTeinx 

crimes (l)  et  de  Douvellea  expiations;  qu'inquiet 
sur  les  anciennes  dettes,  jamais  quitte  envers  le 
Seigneur,  nous  devons  craindre  d'en  contracter 

de  nouvelles,  de  combler  la  mesure  et  d'aller 
jusqu'au  terme,  où  la  bonté  paternelle  finit.  » 

C'est  un  peu  long,  mais  saisissant  dans  la  bouche 
de  ce  Montesquieu  qui  voulut  finir  bien  après 
avoir  tourmenté  la  miséricorde  divine  «  sans 
cesse  »  par  de  nouveaux  crimes  littéraires  jus- 
qu'aux derniers  jours  de  sa  vie  d'écrivain.  Du 
reste,  ce  témoignage  rendu  à  l'enfer  n'est  pas  le 
seul  dans  un  siècle  impie.  Voltaire  y  croyait  aussi 
et  restait  dans  son  impiété.  Montesquieu  lui- 
même,  malgré  sa  belle  tirade  chrétienne,  continua 
d'assister  à  la  messe  tous  les  dimanches,  en  son 

(1)    Livre  XXIV,  chapitre  XIII. 

Nous  ne  voulons  rien  enlever  à  Montesquieu,  de  ce  qui  peut 
l'excuser  sinon  le  justifier.  Citons  encore  quelques  traits  de  son 
livre  en  faveur  du  christianisme.  «  Je  n'examinerai  les  diverses 
religions  du  monde  que  par  rapport  au  bien  que  l'on  en  tire  dans 
l'état  civil,  soit  que  je  parle  de  celle  qui  a  sa  racine  dans  le 
ctW,  ou  bien  de  celles  qui  ont  la  leur  sur  la  terre.  »  (Chapitre  Ier, 
livre  XXIVe.)  «  Un  prince  qui  aime  la  religion  et  qui  la  craint, 
est  un  lion  qui  cède  à  la  main  qui  le  flatte  ou  à  la  voix  qui 
l'apaise.  Celui  qui  craint  la  religion,  et  qui  la  haït,  est  comme  les 
bêtes  sauvages,  qui  mordent  la  chaîne  qui  les  empêche  de  se  jeter 
sur  ceux  qui  passent.  Celui  qui  n'a  point  du  tout  de  religion  est 
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château  de  la  Brède  ou  ailleurs,  avec  le  premier  ro- 
man venu  entre  les  mains.  Peut-on  être  léger 
jusque  là?  Ou  bien  le  Président  comptait-il, 
«  dépassant  le  terme  où  la  bonté  paternelle  finit,  » 
trahir  Dieu  toute  sa  vie,  et  le  surprendre,  à  la 
mort,  au  lieu  d'en  être  surpris? 


Quoi  qu'il  en  soit,  les  passages  semblables  à 
celui  que  nous  avons  cité  sont  rares  dans  Y  Esprit 
des  Lois.  Son  auteur  n'est  pas  loin  de  croire  que 
toutes  les  religions  sont  bonnes;  à  ce  compte, 
on  en  pourrait  pratiquer  plusieurs  avec  avantage: 

«  Les  points  principaux  de  la  religion  de  ceux 
de  Pégu  (1)  sont  de  ne  point  tuer,  de  ne  point 
voler,  d'éviter  l'impudicité,  de  ne  faire  aucun  dé- 
cet  animal  terrible  qui  ne  sent  sa  liberté  que  lorsqu'il  déchire  et 
qu'il  dévore.  »  (Chapitre  II,  livre  XXIV.)  a  Nous  devons  au 
christianisme  un  certain  droit  politique...  un  certain  droit  des 
gens...  »  (Chapitre  III,  livre  XXIV.)  «  Les  principes  du  christia- 
nisme bien  gravés  dans  le  cœur,  seraient  infiniment  plus  forts 
(pour  le  bien  de  l'État)  que  ce  faux  honneur  de  monarchies,  ces 
vertus  humaines  des  Républiques,  et  cette  crainte  servile  des 
États  despotiques.  »  (Livre  XXIV,   chapitre  VI.) 

Alors  pourquoi  séparer  la  loi  civile  de  la  loi  religieuse  ?  C'est 
là  le  fond  vicieux  de  l'ouvrage;  c'est  l'ouvrage  lui-même.  Les 
détails  n'y  changent  rien. 

(1)  Livre  XXIV,  chapitre  VIII. 
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plaisir  à  son  prochain,  dé  lai  faire  an  contraire 

tout  le  bien  qu'on  pent.    \   •  <•  cela   ils  croient 
qu'on  se  sauve  dans  quelque  religion  que  ce  soit, 

ce  qui   fait   que  ces   peuples,  quoique  fiers  et 
pauvres,  ont  de  la  douceur  et  de  la  compa- 
pour  les  malheureux.  » 

Cette  religion  vaut  donc  la  nôtre  ;  elle  vaut 
mieux;  elle  n'est  pas  intolérante. 

«  De  même  les  Esséens  (1)  faisaient  vœu  d'ob- 
server la  justice  envers  les  hommes,  de  ne  faire 
de  mal  à  personne,  même  pour  obéir,  de  haïr  les 
injustes,  de  garder  la  foi  à  tout  le  monde,  de  com- 
mander avec  modestie,  de  prendre  toujours  le 
parti  de  la  vérité,  de  fuir  tout  gain  illicite.  » 

La  conclusion  de  ces  deux  paragraphes,  la  voici: 

Ceux  de  Pégu,  ceux  de  la  Judée,  les  Esséens 
ou  Esséniens,  qui  étaient  des  sectaires  juifs,  seront 
sauvés.  Et  ceux  de  l'Encyclopédie?  aussi.  Et  les 
catholiques?  bons  pour  le  ciel...  un  peu  moins 
que  ceux  de  Pégu. 

Des  religions  prenez  celle  que  vous  voudrez; 
peu  importe  ;  mais  ne  la  mêlez  pas  à  la  politique. 
C'est  une  aberration  d'unir  les  lois  divines  et  les 
lois  humaines;  et  «  l'on  ne  doit  (2)  point  statuer 


(1)  Livre  XXIV,  chapitre  IX. 

(2)  Livre  XXVI,  chapitre  II. 
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par  les  lois  divines  ce  qui  doit  l'être  par  les  lois 
humaines,  ni  régler  par  les  lois  humaines  ce  qui 
doit  l'être  par  les  lois  divines.  » 

«  Ces  deux  sortes  de  lois  différent  par  leur 
origine,  par  leur  objet  et  par  leur  nature.  » 

Quoi  donc!  j'avais  pensé  jusqu'ici,  à  tort,  que 
les  lois  humaines,  dans  le  sens  le  plus  élevé  du  mot, 
étaient  le  reflet  des  lois  divines,  que  la  justice 
humaine  s'appliquait  à  la  lumière  de  la  divine  jus- 
tice, origine  et  principe  de  toute  justice  en  ce 
monde  !  Quelle  n'était  pas  mon  erreur!  Et  je  me 
trouvais  seul,  dans  l'Univers,  à  penser  au  rebours 
de  la  vérité.  Car  «  tout  le  monde  convient  bien 
que  les  lois  humaines  sont  d'une  autre  nature 
que  celles  de  la  religion,  et  c'est  un  grand  prin- 
cipe... » 

A  cette  affirmation  sublime  et  qui  a  bien  l'air 
de  vouloir  être  un  dogme,  succèdent  des  distinc- 
tions fines  et  fausses  (l)  : 

«  Les  lois  humaines  statuent  sur  le  bien,  la 
religion  sur  le  meilleur.  La  force  principale  de  la 
religion  vient  de  ce  qu'on  la  croit,  la  force  des 
lois  humaines  vient  de  ce  qu'on  les  craint...  » 
Les  lois  humaines  «  varient  à  mesure  que  les 
volontés  des  hommes  changent  :  au  contraire,  la 

(!)  Livre  XXVI,  chapitre  IL 
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nature  des  lois  de   la   religion  est  de  ne  varier 
jamais.  » 

Résumons  :  il  v  a  des  lois  divines ,  il  v  a  une 
religion;  c'est  accordé;  mais  n'y  accrochez  j 
dans  une  exagération  qui  nuira  môme  à  Dieu,  les 
lois  humaines  qui  sont  de  l'homme  seulement  et 
changent  suivant  sa  volonté,  sans  que  Dieu  ait  rien 
à  y  voir.  Divisons  les  pouvoirs,  je  vous  en  prie; 
divisons,  éclaircissons.  Pas  d'échelle  lumineuse 
de  la  terre  au  ciel  ;  c'était  bon  pour  l'ancien 
temps,  pour  les  Juifs  et  pour  Jacob.  Faisons 
sortir  nos  lois  de  nous-mêmes  et  plantons-les 
dans  la  boue.  Séparons  la  loi  et  le  ciel,  l'Etat 
et  la  religion  (1)!  C'est  le  premier  point. 

D'ailleurs,  l'auteur  n'est  «  point  théologien, 
mais  écrivain  politique.  » 

Lisez  :  la  religion  et  la  politique  n'ont  rien  à 
voir  ensemble.  Il  ne  l'insinue  pas  une  fois,  mais 
bien  des  fois.  Non;  c'est  moi  qui  me  fais  illu- 
sion; le  Président  me  le  fait  remarquer  en  ces 
termes  : 

«  A  l'égard  de  la  vraie  religion,  il  ne  faudra 
que  très  peu  d'équité  pour  voir  que  je  n'ai  jamais 

(1)  Ailleurs,  Montesquieu  pense  que  même  d'une  religion  qui  nie 
l'immortalité  de  l'àme  on  peut  tirer  des  conséquences  non  pas 
justes, mais  admirables  pour  la  société.  (Livre  XXIV,  chapitre  XIX.) 
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prétendu  faire  céder  ses  intérêts  aux  intérêts 
politiques,  mais  les  unir  (1).  » 

Je  m'étonne;  il  me  semble  cependant  que  tout  à 
l'heure  les  lois  divines  et  les  lois  humaines 
n'avaient  ni  la  même  origine,  ni  la  même  nature. 
Est-ce  moi  qui  manque  de  mémoire  ou  le  légiste 
qui  se  contredit?  Même,  il  n'y  a  qu'un  instant,  la 
théologie  et  la  politique  n'avaient  rien  à  démêler; 
tout  a  changé  ;  et  l'écrivain  avoue  qu'il  y  a  une 
vraie  religion.  C'est  la  religion  chrétienne.  Il 
unit  l'Eglise  et  l'Etat;  il  les  séparait.  C'est  son 
affaire.  «  La  religion  chrétienne  qui  ordonne  aux 
hommes  de  s'aimer,  veut,  sans  doute,  que  chaque 
peuple  ait  les  meilleures  lois  civiles,  parce  qu'elles 
sont,  après  elle,  le  plus  grand  bien  que  les 
hommes  puissent  donner  et  recevoir  (2).  » 

Mais  comment  Montesquieu  unira-t-il  les  inté- 
rêts religieux  et  les  intérêts  politiques  qu'il  sépa- 
rait tout  à  l'heure?  Allons  par  ordre  : 

C'est  «un  malheur  (3)  »  que  la  vraie  religion  se 
soit  partagée  en  catholique  et  en  protestante. 
Si  c'est  un  malheur  pour  les  protestants  ou  les 
catholiques,  le  Président  ne  le  dit  pas.  A  son 

(1)  Livre  XXIV,  chapitre  Ier. 

(2)  Livre  XXIV,  chapitre  I". 

(3)  Livre  XXIV,  chapitre  V. 
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sens,  le  protestantisme  et  le  catholicisme  seraient 

deux  parts  égales  de  la  vérité.  Alors  la  vérité 
combattrait  la  vérité;   car  la  vérit  dans  la 

religion  chrétienne,  et  les  catholiques,  aussi  bien 
que  les  protestants,  sont  des  chrétiens  du  même 
poids.  Montesquieu  ne  semble  pas  reconnaître  la 
supériorité  du  catholicisme.  CommeL'Hopital,  l'un 
des  premiers  libéraux,  nommés  alors  neutres  ou 
politiques,  il  haïssait  ces  distinctions  «  de  papistes 
et  de  huguenots,  là  où  il  n'y  avait  que  des 
frères.  » 

La  pensée  de  Montesquieu  se  développe  : 

a  Lorsqu'une  religion  naît  et  se  forme  dans  un 
Etat,  elle  suit  ordinairement  le  plan  du  gouver- 
nement où  elle  est  établie  (1).  » 

Le  Président  n'a-t-il  pas  dit  qu'il  ne  prétendait 
point  faire  céder  les  intérêts  de  la  religion  aux 
intérêts  de  la  politique  ?  C'est  une  nouvelle  con- 
tradiction. Il  a  séparé  l'Etat  et  l'Eglise,  il  les  a 
unis;  mais  les  unir,  c'est  asservir  l'Eglise  à  l'Etat 
et  même  au  climat  ;  nous  allons  le  voir  : 

«  Les  peuples  du  Nord  ont  et  auront  toujours  (2) 
un  esprit  d'indépendance  et  de  liberté  que  n'ont 
pas  les  peuples   du  Midi  ;  et  une    religion    qui 

(i)  Livre  XXIV,  chapitre  V. 
(2)  Livre  XXIV,  chapitre  V. 
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n'a  point  de  chef  visible  convient  mieux  à  l'in- 
dépendance du  climat  que  celle  qui  en  a  un.  » 

Admirons  «  l'indépendance  du  climat.  » 

A  ce  prix,  les  Grecs  dont  les  fibres  sont  relâ- 
chées par  la  chaleur  du  climat  devraient  être 
fidèles  au  Pape.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela. 
C'est  un  bonheur  que  le  protestantisme  soit  venu 
remettre  les  choses  en  leur  place  et  qu'il,  ait 
satisfait  à  la  fois  l'esprit  des  gens  du  Nord  et  leur 
climat  ;  c'est  pour  un  bien  que  la  religion  chré- 
tienne se  déchira  en  deux  parties.  C'était  un  mal- 
heur, il  n'y  a  qu'un  instant.  Pardonnons  certaines 
distractions  à  un  esprit  sublime  qui  s'égare  dans 
l'infini  de  ses  conceptions. 

Pour  tout  dire,  gens  du  Nord  et  gens  du  Midi 
ont  bien  fait;  du  climat  dépend  la  religion,  et  la 
politique  elle-même  dépend  du  climat;  elle  est 
avec  lui,  la  maîtresse  de  la  religion. 

«  Dans  le  pays  même  où  la  religion  protestante 
s'établit,  les  révolutions  se  firent  sur  le  plan  de 
l'Etat  politique.  Luther,  ayant  pour  lui  de  grands 
princes,  n'aurait  guère  pu  leur  faire  goûter  une 
autorité  ecclésiastique  qui  n'aurait  point  eu  de 
prééminence  extérieure,  et  Calvin,  ayant  pour 
lui  des  peuples  qui  vivaient  dans  les  républiques, 
ou  des  bourgeois  obscurcis  dans  des  monarchies, 
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pouvait  fort   bien    no   pus  établir  dos  préémi- 
nences et  dos  dignités.  » 

C'est  historique.  L'orgueil  dos  princes  et  la 
vanité  des  bourgeois  inventèrent  d  nou- 

velles ;  et  ce  fut  un  bonheur,  à  tous  les  points  de 
vue,  suivant  le  Président  : 

«  Chacune  de  ces  deux  religions  pouvait  se 
croire  la  plus  parfaite,  la  calviniste  se  jugeant 
plus  conforme  à  ce  que  Jésus-Christ  avait  dit, 
et  la  luthérienne  à  ce  que  les  apôtres  avaient 
fait.  » 

Est-ce  que  les  apôtres  avaient  fait  autre  chose 
que  mettre  en  pratique  ce  que  Jésus-Christ  avait 
dit? 

Ne  perdons  pas  le  fil  :  toutes  les  religions  sont 
bonnes;  elles  doivent  suivre  le  plan  des  gouver- 
nements où  elles  se  sont  établies.  La  religion  doit 
convenir  à  la  politique,  au  climat,  non  la  politique 
à  la  religion.  C'est  acquis,  malgré  les  faux  sem- 
blants d'une  opinion  contraire. 

A  part  ces  réserves,  «  la  religion,  chez  les 
chrétiens,  rend  les  princes  moins  timides,  et  par 
conséquent  moins  cruels.  Le  prince  compte  sur 
ses  sujets,  et  les  sujets  sur  le  prince.  Chose 
admirable!  la  religion  chrétienne,  qui  ne  semble 
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avoir  d'objet  que  la  félicité  de  l'autre  vie,  fait 
encore  le  bonheur  dans  celle-ci  (1).  » 

Un  peu  d'encens  fait  passer  le  reste. 

Je  soupçonne  pourtant  qu'il  s'agit  surtout  de 
la  religion  réformée,  bonne  et  très  bonne;  car  la 
religion  catholique  a  tant  d'inconvénients!  La 
religion  catholique  a  créé  les  monastères,  lès 
hôpitaux  ;  et  quand  Henri  VIII  a  voulut  (2)  réfor- 
mer l'Eglise  en  Angleterre,  »  disons  la  détruire, 
«  il  détruisit  les  moines,  nation  paresseuse  elle-1 
même,  et  qui  entretenait  la  paresse  des  autres;... 
il  ôta  encore  les  hôpitaux  où  le  bon  peuple 
trouvait  sa  subsistance,  comme  les  gentils  hommes 
trouvaient  la  leur  dans  les  monastères.  Depuis 
ces  changements,  l'esprit  de  commerce  et  d'in- 
dustrie s'établit  en  Angleterre.  » 

Des  rapports  de  la  religion  et  de  l'Etat,  nous 
sommes  passés  au  procès  de  l'Eglise  catholique, 
mortelle  à  la  fortune  des  nations.  Montesquieu 
l'asservit  à  l'Etat,  il  la  hait;  il  la  calomnie. 
Tâchons  de  le  suivre  dans  ses  évolutions  rapides  : 

«  A  Rome,  les  hôpitaux  font  que  tout  le  monde 
est  à  son  aise;  excepté  ceux  qui  travaillent, 
excepté  ceux  qui  ont  de  l'industrie,  excepté  ceux 

(1)  Livre  XXIV,  chapitre  III. 

(2)  Livre  XXIII,  chapitre  XXIX. 


J 


440  MONTESQMII 


qui  cultivent  les  arts,  excepté  ceux  qui  ont 
terres,  excepté  ceux  qui  font  le  commerce.  • 
Ah!  le  commerce,  l'industrie,  les  lettres  et 
arts!  Le  catholicisme  n'y  a  rien  compris;  le  Pape 
encore  moins  ;  tout  est  là  cependant.  Quel  réfor- 
mateur que  Henri   VIII !    Quel   Pape!...  Il  fut 
môme  le  maître   du  spirituel  et  du   temporel. 
Mais  les  Anglais  sont  du  Nord.  Comment  donc 
ont-ils    oublié     l'indépendance    du    climat,    et 
adopté  avec    enthousiasme  deux  servitudes  au 
lieu  d'une,  la  temporelle  et  la  spirituelle?  Ils  ont 
supprimé  les  hôpitaux  et  les  moines  ;  cela  suffit. 

En  passant,  un  petit  conseil  à  notre  sainte  reli- 
gion. Elle  donne  des  règles  pour  le  bien,  soit; 
mais  elle  en  donne  aussi  pour  le  meilleur  ;  c'est 
un  tort.  «  Il  est  convenable  que  ce  soient  des 
conseils,  et  non  pas  des  lois  (1)»  qui  nous  fassent 
faire  mieux  que  bien.  En  effet,  «  la  perfection  ne 
regarde  pas  l'universalité  des  hommes  ni  des 
choses.  De  plus,  si  ce  sont  des  lois,  il  en  faudra 
une  infinité  d'autres  pour  faire  observer  les  pre- 
mières. Le  célibat  (nous  y  sommes  1)  fut  un 
conseil  du  christianisme;  lorsqu'on  en  fit  une  loi 

(1)  Livre  XXIV,  chapitre  VII. 
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pour  un  certain  ordre  de  gens,  il  en  fallut  chaque 
jour  de  nouvelles  pour  réduire  les  hommes  à 
l'observation  de  celles-ci.  Le  législateur  se  fati- 
gua; il  fatigua  la  société  pour  faire  exécuter 
aux  hommes,  par  précepte,  ce  que  ceux  qui 
aiment  la  perfection  auraient  exécuté  comme 
conseil.  » 

D'où  il  suit  que  la  loi  civile,  réformant  la  loi 
religieuse  chrétienne,  fera  bien  de  laisser  la 
chasteté  monacale  ou  sacerdotale  à  ceux  qui  en 
voudront  faire  l'essai  ;  elle  protégera  les  prêtres 
et  les  moines  à  qui  il  plaira  de  sortir  du  couvent 
ou  de  l'Eglise  par  laporte  du  P.  Hyacinthe.  Ce  n'est 
déjà  plus  un  rêve;  et  les  magistrats,  les  législa- 
teurs, moins  fatigués  que  jadis,  ont  enfin  le  temps 
de  respirer,  débarrassés  qu'ils  sont  de  la  poursuite 
des  religieux  récalcitrants  !  Tant  de  conciles 
devaient  donc  aboutir,  avec  leurs  préceptes  sur  la 
perfection  chrétienne,  à  la  recette  vulgaire  d'un 
impie,  nommé  Montesquieu,  le  plus  bourgeois 
des  aristocrates!  Car  enfin  «  les  hommes  étant 
faits  pour  se  conserver,  pour  se  nourrir,  pour 
se  vêtir,  et  faire  toutes  les  actions  de  la  so- 
ciété.... » 

Les  actions  de  la  société!  Que  c'est  beaul  que 
c'est  élevé! 

37 
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<(  ....  La  religion  ne  doit  pal  Lear  donner  une 
vie  trop  contemplative  (4).  » 

Je  reprends  cette  expression  :  «  toutes  lei 
actions  de  la  société  !  » 

Ilyalàbien  des  sous-entendus  que  Montesquieu 
n'a  pas  dévoilés...  le  commerce,  l'industrie,  le 
luxe,  le  plaisir,  toutes  les  satisfactions  des  sens, 
manger,  boire,  dormir,  digérer;  que  sais-je 
encore?  Et  la  vie  contemplative  s'oppose  à  toutes 
ces  actions  d'une  société  faite  pour  elle-même 
et  se  perpétuer,  sans  prendre  qu'un  médiocre 
souci  du  Dieu  qui  l'a  faite,  non  pour  elle,  mais 
pour  lui.  Vit-on  jamais  une  plus  belle  définition 
de  la  vie?  se  conserver,  se  vêtir,  se  nourrir, 
faire  toutes  les  actions  de  la  société  1!  Je  m'étonne 
que  La  Harpe  n'ait  pas  admiré  la  périphrase. 

Aimer  Dieu  et  le  glorifier,  faire  au  besoin  le 
sacrifice  de  ce  qu'on  a  de  plus  cher  pour  gagner 
le  ciel  et  le  faire  gagner  aux  autres,  dit  le  christia- 
nisme. 

«  Faire  toutes  les  actions  delà  société,  »  dit 
Montesquieu. 

Nous  avons  atteint  le  but,  et,  si  bien  même 
que  nous  avons  matérialisé  Dieu  dans  un  monstre 
opulent  nommé  l'Etat,  que  nous  matérialisons 
(l)  Livre  XXIV,  chapitre  XI. 
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toutes  nos  actions  dirigées  vers  une  fin  qui  est  le 
plaisir  ou  la  matière. 

Nous  connaissons  l'idéal  civil  de  Montesquieu, 

et  l'idéal  du  catholicisme,  deux  incompatibles! 
Nous  entrerons,  plus  tard,  dans  le  détail  des 
lois  excessives  de  la  perfection  chrétienne. 

I 

Si  la  perfection  du  catholicisme  est  déjà  mise 
à  l'index  par  l'infaillible  légiste,  en  revanche,  un 
peu  au-dessus  du  calvinisme  et  du  luthérianisme, 
y  a-t-il  rien  de  plus  beau  que  l'antique  stoïcisme 
des  païens?  Tout  à  l'heure  le  christianisme 
était  la  vraie  religion;  le  stoïcisme  vaut  mieux. 
C'était  une  espèce  de  religion,  la  plus  digne  de 
l'homme  (1). 

Reposons-nous  ici  des  rapports  de  la  loi  civile 
et  de  la  religion  : 

a  Faites  pour  un  moment,  dit  Montesquieu, 
abstraction  des  vérités  révélées.  » 

I/écrivain  n'en  parle  que  pour  demander  la 
permission  de  n'en  point  parler.  Cependant  il  ne 
veut  pas  «  cesser,  un  instant,  de  penser  qu'il 
est  chrétien  (2)  ;  »  il  ne  l'est  pas  : 

(1)  Livre  XXIV,  chapitre  X. 

(2)  Livre  XXIV,  chapitre  X. 
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*  Cherchez  dans  toute  J;i  nature,  et  vous  n'y 

trouverez  pas  de  plus  grand  objet  que  les  Anto- 

nins,  »  tous  stoïciens.  «  Julien  même,  Julien  (un 
suffrage  ainsi  arraché  ne  me  rendra  point  complice 

de  son  apostasie);  non,  il  n'y  a  point  eu  après  lui 
de  prince  plus  digne  de  gouverner  les  hommes.  » 
Il  était  de  la  secte. 

Le  style  répond  à  la  pensée  ;  les  Antonias  sont 
un  objet,  et  la  pensée  répond  au  style.  Julien 
est  un  apostat,  Montesquieu  l'avoue.  Eh  bien! 
aucun  homme  ne  sera  plus  digne  de  gouverner 
les  hommes  que  cet  apostat  éternellement  flétri 
par  le  genre  humain!  L'ennemi  de  Jésus-Christ 
fera  mieux,  qu'aucun  prince  chrétien,  les  délices 
des  peuples!  Pourtant,  sans  compter  Julien, 
quel  stoïcien  n'a  pas  pratiqué  un  vice,  au  moins, 
sous  le  masque  de  son  stoïcisme?  Qui  poussa 
la  lâcheté  plus  loin  que  Senèque  et  la  vile  com- 
plaisance pour  les  tyrans?  Brutus  était  un  usu- 
rier. A  quatre-vingts  ans,  Caton  se  délassait  de 
ses  vertus  dans  le  commerce  d'une  jeune  et  belle 
esclave  de  la  Grèce.  Julien  nourrissait,  sous  la 
malpropreté  de  sa  personne,  la  haine  et  l'orgueil 
poussés  au  paroxisme. 

Jusqu'où  ne  vadonc  pas  une  vanité  irrémédiable, 
et  le  besoin  de  paraître  neuf  plus  encore  qu'une 
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haine  véritable  du  catholicisme?  A  tout  boule- 
verser, à  réformer  Jésus-Christ,  sous  prétexte  de 
rendre  l'homme  à  la  nature,  à  entonner  l'éloge  le 
plus  outré  de  l'apostasie,  à  donner,  sous  prétexte 
de  stoïcisme,  à  l'hypocrisie  l'empire  du  monde! 
Je  n'ai  pas  toutdit  sur  le  stoïcisme  de  Montesquieu  : 

«  Pendant  que  les  stoïciens  regardaient  (1) 
comme  une  chose  vaine  les  richesses,  les  gran- 
deurs humaines,  la  douleur,  les  chagrins,  les 
plaisirs,  ils  n'étaient  occupés  qu'à  travailler  au 
bonheur  des  hommes,  à  exercer  les  devoirs  de  la 
société;  il  semblait  qu'ils  regardassent  cet  esprit 
sacré  qu'ils  croyaient  être  en  eux-mêmes,  comme 
une  espèce  de  providence  favorable  qui  veillait 
sur  le  genre  humain.  » 

Les  stoïciens  étaient  donc  des  dieux.  «  Nés  pour 
la  société,  ils  croyaient  tous  que  leur  destinée 
était  de  travailler  pour  elle,  d'autant  moins  à 
charge  que  leurs  récompenses  étaient  toutes  dans 
eux-mêmes;  qu'heureux  par  leur  philosophie 
seule,  il  semblait  que  le  seul  bonheur  des  autres 
pût  augmenter  le  leur.  » 

Rétablissons  donc  le  stoïcisme.  En  lui  est  le 
désintéressement  parfait.  Il  a,  c'est  vrai,  mis 
infiniment  plus  d'orgueil  que  de  vertu  en  quel- 

(1)  Livre  XXIV,  chapitre  X. 
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qucs  privilégiés  fin  cette  classe  instruite,  opulente, 

lasse  de  jouir,  et  qui  trouvait  m  ine  volupté 

jusque  dans  la  mort.  —  Qu'importe.  —  Le  peuple 
n'y  a  rien  compris,  il  n'a  pas  saisi  le  caractère  sacré 
des  stoïciens;  il  est  grossier  ;  il  n'a  pas  lu  Sénèque, 
il  ne  connaît  pas  Thraséas;  il  n'a  pas  d'esprit. 
Il  a  lu  cependant,  sur  les  traits  d'un  Dieu,  le  mys- 
tère et  la  nécessité  de  la  souffrance,  et  désormais 
il  a  su  souffrir.  Les  stoïciens  n'ont  pas  en  un  dis- 
ciple dans  la  foule ,  et  Jésus-Christ  a  transfiguré 
le  monde.  Soit  ;  mais  il  a  fait  son  temps  ;  ramenons 
le  peuple  en  arrière  de  Jésus-Christ  pour  lui 
donnera  la  place  deDieu,  le  stoïcisme  des  stoïciens. 
—  Est-il  rien  de  plus  vain  qu'un  homme  d'esprit? 

Montesquieu  aura  beau  accorder  à  la  foi  de  ses 
ancêtres  la  maigre  pitance  d'un  paragraphe,  au 
cours  d'un  chapitre  ambitieusement  intitulé  : 
«  Comment  la  force  de  la  religion  s'applique  à 
celle  des  lois  civiles  (1);  »  lisons  bien  ce  pas- 
sage. Nous  rentrons  dans  les  rapports  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat  : 

«  Lorsque  la  religion  condamne  des  choses  que 
les  lois  civiles  doivent  permettre,  il  est  dange- 
reuxqueles  lois  civiles  permettent,  de  leur  côté, 

(1)  Livre  XXIV,  chapitre  XIV. 
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ce  que  la  religion  doit  condamner,  une  de  ces 
choses  marquant  toujours  un  défaut  d'harmonie  et 
de  justesse  dansles  idées  qui  se  répandsurl'autre.» 

Il  est  donc  des  cas  où  la  religion  a  le  tort 
de  condamner  ce  que  les  lois  civiles  doivent  per- 
mettre. Ce  n'est  pas  ce  que  l'en-tête  du  chapitre 
nous  promettait.  Il  est  vrai  que  la  réciproque 
sera  possible.  Il  peut  arriver  que  la  religion  ait 
à  se  plaindre  des  lois  civiles.  Mais  où?  mais 
quand?  L'impartialité  libérale  ne  permet  pas 
à  l'auteur  de  critiquer  la  loi  civile,  dans  la  géné- 
ralité la  plus  vague,  et  sous  apparence  de  pro- 
téger contre  elle  la  religion,  sans  glisser  à  l'oreille 
de  celle-ci  qu'elle  prenne  garde  à  l'un  ou  l'autre 
de  ces  excès  auxquels  elle  est  sujette.  C'est  la 
religion  qui  a  tort;  c'est  la  nôtre. 

Il  faut  bien  accorder  pourtant  quelque  chose  au 
christianisme,  ou  bien  l'impartialité  en  souffrirait  : 

«  Quand  chaque  seigneur  faisait  en  France  la 
guerre  ou  la  paix,  la  religion  donna  des  trêves  qui 
devaient  avoir  lieu  dans  de  certaines  saisons  (1).  » 

Merci  ! 

Mais  la  loi  civile,  au  Japon,  supplée  à  Venfer 
absent  de  la  religion,  au  moyen  de  lois (2)  «  faites 

(1)  Livre  XXIV,  chapitre  XVI. 

(2)  Livre  XXIV,  chapitre  XIV, 
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avec  uno  sévérité  et  exécatéi  C  une  ponctua- 

lité extraordinaire 

A  la  rigueur,  on  pourrait  donc  se  passer  des 
dogmes  religieux.  La  loi  civile  suffit. 

C'est  probable;  mais  certainement  la  politique, 
en  plus  d'un  cas,  ne  peut  pas  vouloir  tout  ce  que 
veut  la  religion  : 

Si  «  une  religion  (1)  qui  défend  la  polygamie 
s'introduit  dans  un  pays  où  elle  est  permise,  à 
ne  parler  que  politiquement,  on  ne  croit  pas  que 
la  loi  du  pays  doive  souffrir  qu'un  homme  qui 
a  plusieurs  femmes  embrasse  cette  religion  (-2).  d 

Le  christianisme,  qui  interdit  la  polygamie,  n'est 
donc  pas  bon  pour  tous  les  pays  ;  et  le  maho- 
métan  qui  veut  embrasser  le  catholicisme  n'a  pas 
le  droit  de  quitter  ses  femmes  et  de  se  réduire 
à  une  pour  devenir  un  chrétien  parfait!  La  loi 
civile  qui  permet  le  concubinage  est  plus  forte 
que  la  loi  religieuse  qui  le  défend!  Le  magistrat 
pourrait  cependant  permettre  à  un  mahométan 
de  se  faire  catholique,  s'il  «  dédommageait  »  les 
femmes  dont  il  se  sépare  «  en  leur  rendant  de 
quelque  manière  leur  état  civil.  »  L'état  civil  des 

(1)  Livre  XXVI,  chapitre  X. 

(2)  Comment  se  fait-il  alors  que  l'Orient  chrétien  se  soit  accom* 
mode  à  la  monogamie  pendant  les  six  siècles  qui  ont  précédé 
Mahomet? 
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houris  d'un  sérail,  en  ce  pays  d'Orient  où  les 
femmes  sont  des  esclaves  et  n'ont  de  mérite  et 
de  droit  que  dans  leur  beauté!  Cet  état  civil  n'est 
pas  à  restituer;  elles  n'en  ont  pas! 

Résumons  :  De  quoi  se  mêle  le  christianisme 
de  venir  s'implanter  sous  un  soleil  ardent  où  les 
fibres  sont  relâchées?  —  Le  légiste  apporte  bien 
à  son  opinion  une  toute  petite  réserve.  Mais 
le  coup  est  porté.  Le  christianisme  n'est  point 
fait  pour  l'Orient  ni  pour  les  nombreux  enfants  de 
Mahomet.  La  loi  civile  n'en  veut  pas;  le  climat 
encore  moins. 

De  la  polygamie  passons  au  sacrement  du 
mariage,  considéré  dans  ses  rapports  avec  la  loi 
civile  : 

«  Outre  les  conditions  que  demande  la  religion 
pour  que  le  mariage  soit  valide,  les  lois  civiles  en 
peuvent  encore  exiger  d'autres.  » 

Est-ce  que  les  lois  civiles  ont  rien  à  voir  dans 
la  validité  du  mariage?  Est-ce  que  l'Etat  aurait 
des  prétentions  sacerdotales? 

Montesquieu  ajoute  :  «  Les  lois  civiles  veulent 
le  consentement  des  pères;  » 

La  loi  religieuse  ne  le  veut-elle  pas  d'une 
façon  plus  douce  à  la  fois  et  plus  morale,  tout 
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en  soutenant,  au  besoin,  la  liberté  des  enfants 
contre  la  tyrannie  paternelle? 

«  ...  Elles  demandent  en  cela  quelque  chose 
de  plus;  mais  elles  ne  demandent  rien  qui  soit 
contraire  (1).  » 

L'Etat  ajoute  quelque  chose  à  l'essence  du 
mariage  ?  L'idée  est  singulière. 

«  Il  suit  de  là  que  c'est  à  la  loi  de  la  religion  à 
décider  si  le  lien  sera  indissoluble;...  car  si  les 
lois  de  la  religion  avaient  établi  le  lien  indissolu- 
ble, et  que  les  lois  civiles  eussent  réglé  qu'il  se 
peut  rompre,  ce  seraient  deux  choses  contradic- 
toires. » 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  contradictoire  encore,  c'est 
Montesquieu  lui-même  en  guerre  avec  Mon- 
tesquieu. Il  était  pour  le  divorce,  en  tout  et 
pour  tout,  au  nom  de  la  politique.  Il  est  contre 
le  divorce,  au  nom  de  la  religion  qui  primera  la 
politique.  Ce  n'est  plus  la  séparation,  l'union, 
ni  autre  chose  ;  c'est  la  confusion.  Non  pas  ;  c'est 
la  conciliation  du  libéralisme .  Le  Président  accorde 
à  l'Etat  qu'il  validera  le  mariage,  au  nom  des 
parents;  et  la  religion,  si  cela  lui  plaît,  (carie 
Président  parle  dans  l'hypothèse  d'une  certaine 
religion  à  qui  déplairait  le  divorce,)  en  assurera 

(1)   Livre  XXVI,  chapitre  XIII. 
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la  perpétuité  ou  l'indissolubilité.  De  cette  façon, 
Dieu  ne  semble  pas  avoir  plus  de  volonté  qu'un 
roi  parlementaire;  il  permet  ici  ce  qu'il  défend 
ailleurs  ;  il  subit  la  loi  des  climats ,  et  c'est  la 
religion  de  chaque  pays  qui  lui  impose  ses  condi- 
tions sur  le  mariage  et  sur  autre  chose. 

A  part  cela,  le  Président,  en  bonne  veine,  fait 
quelques  concessions  àlaloi  religieuse.  «Ainsi  (1), 
tout  ce  qui  regarde  les  caractères  du  mariage,  sa 
forme,  la  manière  de  le  contracter,  la  fécondité 
qu'il  procure,  qui  a  fait  comprendre  à  tous  les 
hommes  qu'il  était  l'objet  d'une  bénédiction  par- 
ticulière qui,  n'y  étant  pas  toujours  attachée, 
dépendait  de  certaines  grâces  supérieures,  tout 
cela  est  du  ressort  de  la  religion.  » 

Il  est  bon  de  répéter,  néanmoins,  que  l'écharpe 
civile  du  maire  ou  de  l'adjoint,  sorte  de  vicaire 
laïque  du  prêtre  et  qui  apporte  le  consentement  du 
père,  est  indispensable  à  la  validation  du  mariage. 

Nous  n'avons  pas  tout  dit  sur  les  rapports  de 
la  loi  civile  et  de  la  religion. 


Passons  aux  lois  de  perfection.  Elles  chagrinent 
l'auteur.  A  leur  propos,  il  revient  sur  la  distinc- 

(1)  Livre  XXVI,  chapitre  XIII. 
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tion  fondamentale  des  lois  de  la  religion  et  des 
lois  de  la  société. 

Je  lis  : 

«  Les  lois  de  perfection  tirées  de  la  religion 
ont  plus  pour  objet  la  bonté  de  l'homme  qui  les 
observe  que  celle  de  la  société  dans  laquelle 
elles  sont  observées  :  les  lois  civiles,  au  con- 
traire, ont  plus  pour  objet  la  bonté  morale  des 
hommes,  en  général,  que  celle  des  individus  (1).  » 

Remarquons  bien  la  différence.  La  loi  reli- 
gieuse intéresse  l'homme  ;  la  loi  civile,  la  société. 
Ce  sont  deux  choses  distinctes  ;  et  le  christia- 
nisme pourrait,  en  se  mêlant  de  la  société,  nuire  à 
la  bonté  des  hommes  en  général,  quand  il  ne 
devrait  s'occuper  que  de  la  vertu  de  l'homme  en 
particulier,  «  Ainsi,  quelque  respectables  que 
soient  les  idées  qui  naissent  immédiatement  de  la 
religion,  elles  ne  doivent  pas  toujours  servir  de 
principes  aux  lois  civiles,  parce  que  celles-ci  en 
ont  un  autre y  qui  est  le  bien  général  de  la 
société.  » 

Montesquieu  fait  et  défait.  Il  associe  ;  il 
sépare. 

Il  avance  un  pied  boiteux  vers  l'Eglise;  il  en 
a  peur,  il  se  contredit.  Sait-il  ce  qu'il  veut?  sait-il 

(1)   Livre  XXVI,  chapitre  IX. 
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ce  qu'il  pense?  Pour  le  moment,  la  loi  civile  est,/ 
indépendante  de  la  loi  religieuse,  parce  que  l'une 
et  l'autre  ont  un  but  différent. 

Raisonnons  :  Vous  me  dites  que  la  religion 
a  son  influence  sur  vous  et  pas  du  tout  sur 
la  société.  —  Fort  bien.  —  Elle  influe  sur  moi 
comme  sur  vous. — Sans  doute.  —  Mais  ne  formons- 
nous  pas  à  nous  deux  les  éléments  d'une  petite 
société?  —  G'estentendu. — Eh  bien!  la  religion  qui 
vous  profite  me  profite;  mais  elle  ne  profite  pas  à  l'un 
et  à  l'autre,  à  la  fois,  dans  nos  rapports  mutuels. 
En  êtes-vous  sûr? —  Oui,  car  Montesquieu  l'a  dit. 

Imaginez  un  arbre.  La  sève  qui  monte  de 
la  terre  au  tronc,  circule  dans  tous  les  rameaux 
sans  exception  ;  l'arbre  tout  entier  en  reçoit  sa 
nourriture.  C'est  l'image  de  la  loi  civile  qui 
profite  à  tous.  Il  pourrait  y  avoir  une  autre  sève, 
bien  supérieure  à  la  première,  mais  qui  manque- 
rait de  force  pour  embrasser,  en  son  entier,  le 
chêne  séculaire,  la  société.  Chaque  rameau  aurait 
sa  sève  particulière,  comme  chaque  homme  sa  loi 
religieuse.  Ce  que  l'homme  a  fait  serait  utile  à  des 
millions  d'hommes  réunis  en  société  ;  ce  que  Dieu 
a  fait  de  toute  éternité  lierait  chaque  homme  en 
particulier  et  ne  saurait  lier  tous  les  hommes. 
C'est  absurde. 


K0NTI8 Q in   D 

Lo  président  applique  sa  théorie  au  mariage  et 
aux  lois  de  la  perfection  chrétienne,  incompatibles 

avec  la  loi  civile  qui  régit  la  société.  La  religion 
ferait  bien  de  ne  pas  s'inquiéter  des  suites  qu'il 
peut  avoir  : 

«  Parla  loi  romaine  (1),  (c'était  le  bon  temps) 
un  mari  qui  ramenait  sa  femme  dans  sa  maison 
après  la  condamnation  d'adultère,  était  puni 
comme  complice  de  ses  débauches.  Justinien,  dans 
un  autre  esprit,  ordonna  qu'il  pourrait,  pendant 
deux  ans,  l'aller  reprendre  dans  le  monastère.  » 

«  Vautre  esprit,  »  c'est  l'esprit  religieux  ; 
c'est  la  religion  «  qui  considère  moins  la  bonté 
générale  des  mœurs  que  la  sainteté  du  mariage,  » 
et  moins  encore  «  l'union  des  deux  sexes  dans  un 
état  civil  que  dans  un  état  spirituel.  » 

Comprenne  qui  pourra.  Pourtant  il  n'est  pas 
difficile  de  voir  que  l'auteur  estpour  le  civil  contre 
le  spirituel,  au  nom  de  la  bonté  générale  des 
mœurs  qui  ne  relève  que  de  la  société.  En  résumé 
Justinien  imprégna  la  loi  civile  d'une  douceur 
toute  chrétienne.  Il  eût  tort  de  mêler  la  loi  divine 
à  la  loi  humaine.  Vouloir  la  diviniser,  en  quelque 
sorte,  c'est  commettre  un  adultère! 

Justinien  commit  une  autre  faute,  ce  fut  d'avoir 

(1)  Livre  XXVI,  chapitre  IX. 
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«  trop  en  vue,  »  dans  certains  cas,  l'indissolubilité 
du  mariage.  «  Il  établit  que,  quelque  temps  qui  se 
fût  écoulé  depuis  le  départ  du  mari,  une  femme 
ne  pouvait  se  remarier,  à  moins  que  par  la  dépo- 
sition et  le  serment  du  chef  elle  ne  prouvât  la 
mort  de  son  mari  (1)...  Il  demandait  une  preuve 
positive,  lorsqu'une  preuve  négative  suffisait...  Il 
choquait  le  bien  public  en  laissant  une  femme  sans 
mariage....  » 

Quel  malheur,  en  effet,  pour  la  société,  qu'une 
femme  ne  se  remariât  pas  avant  d'être  positive- 
ment sûre  que  son  mari  soit  mort  et  tout-à-fait 
mort.  Vous  voyez  d'ici  la  perturbation  publique, 
cette  femme  qui  veut  se  remarier,  et  qui,  ne  le 
pouvant  pas,  pousse  des  cris  de  douleur.  N'êtes- 
vous  pas  indignés,  ainsi  que  moi,  contre  ce  mort 
qui  pourrait  être  vivant,  et  qui  ne  sachant  dire 
s'il  est  vivant  ou  mort,  interdit  à  sa  femme  les 
satisfactions  d'un  nouvel  hymen  et  «  l'exposé  à 
mille  dangers?  (2)  »  Enfin,  n'êtes-vous  pas  per- 
suadés de  l'inévitable  nécessité  de  la  séparation 
des  lois  civiles  et  des  lois  religieuses  parfaites 
et  trop  parfaites?  De  quoi  se  mêlait  Justinien? 

Voilà  comment  le  christianisme   a   perdu  la 

(1)  Livre  XXVI,  chapitre  IX. 

(2)  Livre  XXVI,  chapitre  IX. 
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société  en  se  mêlant  des  maria        L)l  Le  p 
nisme  valait   mieux  :    il  était   moins   împal 
de    troubler  la  loi   civile.  Au  contraire,   c'était 
la  loi  civile  qui  réglait  la  morale  du  mariage,  en 

cas  d'adultère  par  exemple.  Hélas  1  le  catholicisme 
a  poussé  la  loi  civile  a  des  excès  regrettables  ;  il 
a  exagéré  l'indissolubilité  du  mariage  qui  devait 
avoir  sa  limite,  ôtre  indissoluble  sans  l'être  ;  il  a 
inventé  cette  loi  et  d'autres  lois  de  perfection 
nuisibles  à  la  société.  Mais  Montesquieu  n'était-il 
pas  récemment  pour  l'indissolubilité  du  mariage 
au  nom  de  la  loi  religieuse?  C'est  un  détail. 

«  De  là,  ces  lois  qui  donnèrent  une  telle  autorité 
aux  Evêques  qu'elles  ont  été  le  fondement  de  la 
juridiction  ecclésiastique  (2)  ;  de  là,  ces  lois  qui 

(1)  Selon  Montesquieu,  la  loi  de  Justinien  qui  permettait  a  deui 
époux  de  se  séparer  pour  entrer,  l'un  et  l'autre,  dans  un  monastère, 
«  ne  faisait  que  donner  à  Dieu  des  victimes  sans  sacrifice.  » 
Livre  XXVI,  chapitre  IX. 

(2)  Montesquieu  cependant  (livre  II,  chapitre  IV,)  approuve,  en 
certains  pays,  la  juridiction  ecclésiastique,  mais  avec  quelles 
réserves  !  «  Je  ne  suis  point  entêté  des  privilèges  ecclésiastiques; 
mais  je  voudrais  qu'on  fixât  bien  une  fois  leur  juridiction.  Il  n'est 
point  question  de  savoir  si  on  a  eu  raison  de  V établir,  mais  si 
elle  est  établie,  si  elle  fait  partie  des  lois  du  pays,  et  si  elle  y  est 
partout  relative  ;  si,  entre  deux  pouvoirs  que  l'on  reconnaît  indé- 
pendants, les  conditions  ne  doivent  pas  être  réciproques,  etc.  Autant 
que  le  pouvoir  du  clergé  est  dangereux  dans  une  République, 
autant  est-il  convenable  dans  une  monarchie,  surtout  dans  celles 
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affaiblirent  l'autorité  paternelle,  en  ôtant  au  père 
la  propriété  du  bien  de  ses  enfants  (1).  » 

En unmot,  les  évèques,  «  pour  étendreialoi nou- 
velle, ont  ôté  l'extrême  dépendance  des  enfants  (2).» 

Je  traduis  Montesquieu  :  Ils  les  ont  fait  passer 
de  l'autorité  des  pères  à  la  servitude  de  l'Eglise* 

La  vérité,  c'est  que,  sous  le  joug  de  l'Eglise, 
on  est  libre  dans  le  bien ,  même  contre  la 
volonté  injuste  des  parents,  tandis  qu'à  Rome, 
le  père,  aussi  puissant  qu'un  dieu,  pouvait  devenir 
un  bourreau.  Un  des  torts  de  la  magistrature 
française  et  chrétienne  c'est  d'avoir  persévéré, 
malgré  tout  et  jusqu'à  nos  jours,  dans  une  admi- 
ration étrange  pour  le  Gode  romain  et  païen. 
Montesquieu  (3)  suivait  le  préjugé. 

Ce  n'est  pas  tout  :  «  Les  principes  de  la  religion 
ont  extrêmement  influé  sur  la    propagation  de 

qui  vont  au  despotisme...  Barrière  toujours  bonne  lorsqu'il  n'y  en 
a  point  d'autre,...  le  mal  qui  limite  le  despotisme  est  un  bien.  » 
Donc  le  pouvoir  du  clergé  est  un  mal. 

(1)   Livre  XXIII,  chapitre  XXI. 

(8)  Livre  XXIII,  chapitre  XXI. 

(3)  Le  code  romain  se  conserva  surtout  dans  le  Midi  de  la  France, 
où  les  Wisigoths  vainqueurs  en  subirent  le  joug  et  se  soumirent 
aux  vaincus.  L'Université  de  Toulouse  en  garda  à  l'excès  les  tradi- 
tions dans  son  enseignement. 
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l'espèce  humaine  :  tantôt  ils  l'ont  encoura 
comme   chez   les  Juifs,   les    Mahométans,    les 

Guèbres,   les  Chinois;  tantôt  ils  l'ont  choquée, 
comme    ils    firent    chez    les   Romains    à 
chrétiens  (1).  » 

Donc  les  principes  de  la  religion  chrétienne, 
ses  lois  de  perfection  ont  choqué  la  propagation 
de  l'espèce.  Le  français  de  Montesquieu  vaut  sa 
pensée.  Et  sa  pensée,  c'est  qu'en  politique, 
il  faut  plus  de  sagesse  (2)  que  de  vertu,  peu 
de  continence  et  beaucoup  d'enfants;  qu'en  tout 
cela,  c'est  la  loi  qui  est  coupable,  la  loi  civile 
et  religieuse  à  la  fois.  Si  Justinien  n'avait  pas  fait 
des  lois  qui  fussent  chrétiennes,  s'il  était  resté 
dans  les  errements  du  paganisme,  s'il  n'était  point 
parti  de  ce  malheureux  principe  de  la  perfection 
chrétienne,  que  d'abus  on  aurait  épargnés  au 
monde  moderne!  Les  païens,  sans  doute,  ne 
séparaient  pas  la  loi  de  la  religion;  mais  leur 
religion  avait  une  convenance  exacte  avec  les 
nécessités  de  la  nature  humaine  et  de  la  loi  civile, 
tandis  que,  «  sous  le  christianisme,  on  ne  cessa 
de   prêcher   partout  la  continence,  c'est-à-dire 

(1)  Livre  XXIII,  chapitre  XXI. 

(2)  Montesquieu,  en  un  endroit  de  l'Esprit  des  lois,  préfère  les 
«  gens  extrêmement  sages  aux  gens  extrêmement  vertueux.  » 
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cette  vertu  qui  est  plus  parfaite ,  parce  que ,  par 
sa  nature,  elle  doit  être  pratiquée  par  très  peu  de 
gens.  » 

C'est  donc  un  devoir,  excepté  pour  quelques- 
uns,  de  ne  point  pratiquer  la  continence  ;  et  le 
christianisme  la  prêche  à  toute  outrance.  Gomment 
voulez-vous  qu'il  s'accorde  avec  la  loi  civile  qui 
ne  saurait  avoir  un  idéal  pareil,  etnous  confine  dans 
des  limites  beaucoup  plus  ordinaires,  pour  ne  pas 
dire  matérielles?  Mais  que  la  séparation  des  deux 
lois  se  fasse,  que  la  loi  civile  marie  les  moines,  et 
tout  est  sauvé. 

A  d'autres  :  «  Les  lois  papiennes  voulaient 
qu'on  se  remariât  (1)  ;  Justinien  accorda  des  avan- 
tages à  ceux  qui  ne  se  remarieraient  pas.» 

Encore  une  loi  de  perfection  !  N'est-ce  pas 
absurde?  Et  la  multiplication  de  l'espèce?  Et  la 
nature? «Il  est  vrai,  dit  un  historien  ecclésias- 
tique, que  ce  monde  croît  et  décroît  selon  l'ordre 
de  la  Providence  (2).  »  Nous  devons  la  citation  à 
Montesquieu  lui-même  ;  mais  il  n'en  tient  aucun 
compte  ;  et  les  historiens,  aussi  bien  que  les  Pères 
de  l'Eglise,  pèsent  d'un  poids  léger  dans  son 
estime.  Il  les  maltraite  plus  d'une  fois.  Il  n'y  a 

(1)  Livre  XXIII,  chapitre  XXI. 

(2)  Livre  XXIII,  chapitre  XXL 
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qu'une  Beule  et  bonne  chose  au  monde  :  Crescite 
et  multipUca/mini  ! 

Sans  doute,  Justinien  n'a  pas  fait  de  loi  qui 
«  contienne  (l)  une  abrogation    expresse    des 

privilèges  etdes  honneurs  que  les  Romains  païens 
avaient  accordés  au  mariage  et  au  nombre  des 
enfants;  maisià  où  le  célibat  avait  la  prééminence, 
il  ne  pouvait  plus  y  avoir  d'honneur  pour  le 
mariage.  » 

Tout  à  l'heure,  Montesquieu  en  déplorait  la 
sainteté!...  Maintenant  il  est  sans  honneur!  Qui 
donc  a  élevé  plus  haut  que  Jésus-Christ,  l'autorité 
du  père  et  la  maternité  de  l'épouse  ?  Le  christia- 
nisme en  a  fait  les  dieux,  mais  non  les  tyrans 
de  la  famille!  Les  païens  raisonnaient-ils  sage- 
ment, quand  la  femme  passait  d'un  mari  à  un 
autre  mari,  sans  difficulté,  pourvu  qu'on  lui 
rendît  sa  dot?  La  religion  alors  consacrait  les 
caprices  les  plus  odieux  du  cœur  et  les  imposait 
à  la  loi  civile.  Mais  la  loi  chrétienne  n'aura  pas  le 
droit  d'imposer  à  cette  même  loi  civile  le  respect 
des  vœux  monastiques;  en  revanche,  la  loi  civile 
mariera,  malgré  l'indéfectibilité  du  sacerdoce, 
des  moines,  des  religieuses  et  des  prêtres;  elle 
foulera  aux  pieds  la  religion  ;  elle  validera  le 

(i)  Livre  XXIII,  chapitre  XXI. 
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mariage  à  la  mairie  ;  elle  aura  le  pas  sur  le  ministre 
de  Dieu  et  de  l'Eglise  ;  c'est  ce  que  voulait,  sans 
doute,  Montesquieu.  La  chose  s'est  réalisée.  Grand 
Lien  lui  fasse  dans  sa  tombe. 

Mais  est-il  vrai  que  l'Eglise  s'oppose  à  la  pro- 
pagation de  l'espèce  par  les  lois  de  perfection? 
Et  les  plus  beaux  temps  du  christianisme 
n'ont-ils  pas  été,  quelque  nombreux  que  fussent 
les  monastères,  les  temps  de  la  plus  grande  fécon- 
dité?... Jamais  l'égoïsme,  au  contraire,  n'a  réduit 
les  familles  comme  en  ce  siècle  où  les  monastères 
sont  rares.  C'est  une  vérité  cent  fois  démontrée. 

Laissons  pourtant  Montesquieu  attaquer  la 
plaie  hideuse  du  monachisme.  Ici  se  place  le 
petit  refrain,  la  formule  ordinaire,  la  précau- 
tion oratoire  :  «  A  Dieu  (1)  ne  plaise  que  je 
parle  contre  le  célibat  qu'a  adopté  la  religion.  » 

L'écrivain  danse  devant  l'arche;  c'est  l'affaire 
d'un  instant;  il  reprend  sa  tâche;  il  s'élève  contre 
le  scandale  de  ceux  qui  ne  se  marient  point  : 

«  Plus  on  diminue  leur  nombre  (des  mariages), 
plus  on  corrompt  ceux  qui  se  sont  faits.  » 

Comment  les  moines,  par  leur  continence, 
peuvent-ils,  en  ne  se  mariant  pas,  corrompre  les 
(1)  Livre  XXIII,  chapitre  XXI. 


462  H0NTI8Q i  1 1  i 


mariages? car  il  s'agit  des  moines  ou  des  religieux. 

Tout  le  chapitré  l'indique  ;  la  suite  le  prouve. 
Montesquieu  s'explique  : 

t  Le  moindre  bon  sens  fait  voir  que  ces  corps 
(les  communautés)  qui  se  perpétuent  sans  fin,  ne 
doivent  pas  vendre  leurs  fonds  à  vie,  ni  faire  des 
emprunts  à  vie,  à  moins  qu'on  ne  veuille  qu'ils 
se  rendent  héritiers  de  tous  ceux  qui  n'ont  point 
de  parents  et  de  tous  ceux  qui  n'en  veulent  point 
avoir,  i 

Que  les  gens  riches,  sans  parents  ou  sans 
enfants,  par  leur  volonté  de  garder  la  continence, 
donnent  ou  prêtent  à  l'Eglise,  aux  moines,  en 
particulier,  qui  s'enrichissent  «  et  qui  se  perpé- 
tuent sans  fin,  »  voilà  ce  que  redoute  Montes- 
quieu; voilà  ce  qui  corrompt  les  mariages  en 
corrompant  l'ordre  des  successions.  Il  faut  une 
loi  civile  qui  réprime  l'avidité  des  uns,  en  les 
mettant  hors  la  loi,  ou  en  les  mariant,  et  refrène 
la  folle  générosité  des  autres  en  supprimant  une 
partie  de  leur  liberté.  Que  ne  peut-on  même  inter- 
dire la  continence  dans  le  mariage? 

Le  dernier  mot  du  chapitre  minuscule  (1), 
auquel  j'emprunte  ma  citation,  peint  à  nu  l'âme  du 
Président  et  cette  religion  (réduite  de  plus  en  plus 

(1)  Livre  XXV,  chapitre  VI. 
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du  côté  du  ciel),  qui  pourrait  bien  être,  du  côté  de 
la  terre,  le  culte  de  la  loi  civile  : 

«  Ces  gens  jouent  contre  le  peuple,  mais  ils 
tiennent  la  banque  contre  lui.  » 

Les  moines  sont  donc  tout  simplement  de  riches 
banquiers,  ennemis  du  peuple,  et  dont  les  mains 
volent  la  fortune  publique.  Ils  sont  loin  d'être 
parfaits ,  et  les  lois  de  perfection  en  sont  cause. 
S'ils  avaient  été  mariés,  moins  continents,  ils 
seraient  moins  avides.  En  crochetant  leurs 
demeures,  en  crochetant  leurs  caisses,  on  retrou- 
verait la  fortune  publique  pour  la  restituer  à 
qui  de  droit.  C'est  la  conclusion  dernière  et 
latente  du  tableau  navrant  de  cette  bande  noirje 
et  monastique,  mise  sous  nos  yeux  enrayés. 
Montesquieu  n'eût  pas  été  dépaysé  dans  les  rangs 
des  ennemis  de  l'Eglise,   en  1792  ou  en  1880. 

Pourtant  il  est  modéré.  Cet  ennemi  de  la 
perfection  veut  refaire  celle  des  moines,  en  les 
volant  modérément.  Voici  comme  : 

«  Rendez  sacré  et  inviolable  l'ancien  et  néces- 
saire domaine  du  clergé  ;  qu'il  soit  fixe  et  éternel 
comme  lui  :  mais  laissez  sortir  de  ses  mains  les 
nouveaux  domaines  (1).  » 

Le  Président  offre  à  nos  yeux  un  mirage.  Quels 

(1)  Livre  XXV,  chapitre  V. 
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sont  ces  nouveaux  domaines?  Quels  sont  les  do- 
main es  nécessaires  ?  Où  faut-il  remonter  pour  qu'un 
domaine  soit  ancien?  Où  est  la  limite  qu'il  faudra 
imposer  aux  domaines  du  clergé?  Il  est  1» 
de  se  donner  les  apparences  de  la  mesure,  de 
dire  : 

«  Le  clergé  est  une  famille  qui  ne  doit 
point  s'augmenter:  les  biens  doivent  donc  y  être 
bornés.  » 

C'est  sentencieux.  Mais  pourquoi  la  famille  du 
clergé  ne  s'augmenterait-elle  pas? 

On  se  donne  des  airs  de  justice  et  d'indi- 
gnation; on  s'écrie  : 

.  «  Ces  acquisitions  sans  fin  paraissent  au  peuple 
si  déraisonnables,  que  celui  qui  voudrait  parler 
pour   elles   serait  regardé  comme  un  imbécile,  d 

Tout  ce  beau  langage  a,en  résumé,  une  conclu- 
sion : 

«  Permettez  de  violer  la  règle  »  tout  à  l'heure 
posée  de  l'inviolabilité  des  biens  du  clergé,  «  lors- 
que la  règle  est  devenue  un  abus.  » 

Et  voilà  la  porte  ouverte  à  la  révolution.  Nous 
lisons  encore  les  lignes  suivantes  dans  la  même 
page  (1)  : 

«   Au   lieu  de  défendre  les    acquisitions  du 

(1)   Livre  XXV,  chapitre  V. 
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clergé,  il  faut  chercher  à  l'en  dégoûter  lui-même: 
laisser  le  droit  et  ôter  le  fait. ...» 

C'est  infâme. 

Augmentez  le  droit  d'indemnité  des  seigneurs, 
«  sur  les  immeubles  acquis  par  les  gens  de  main- 
morte (1)»  (les  moines),  et  «  arrêtez  la  main- 
morte s'il  est  possible,  »  c'est-à-dire,  rendez  possi- 
ble l'aliénation  des  biens  du  clergé;  ou  encore  : 
dépouillez  le  clergé  de  ses  biens,  en  faveur  de 
l'Etat  ou  des  particuliers. 

Dans  son  amour  pour  la  religion,  le  Président 
voudrait  en  voir  les  ministres,  les  religieux  sur- 
tout, réduits  à  la  pauvreté  primitive  des  disciples 
de  Jésus-Christ.  C'est  un  prétexte  dont  plus  d'un 
apostat  a  masqué  sa  haine  pour  l'Eglise. 

On  ne  saurait  trop  le  dire,  Montesquieu  qui  re- 
connaît aux  religieux  le  droit  inviolable  de  possé- 
der et  qui  enseigne  à  le  violer,  en  abusant  de  la  loi, 
Montesquieu,  dis-je,  n'est  pas  un  législateur,  c'est 
un  hypocrite.  Ne  nous  a-t-il  pas  déjà  appris,  à 
propos  des  ancêtres  de  Charlemagne,  qu'on  pou- 
vait, en  certains  temps,  enrichir  les  moines,  les 
prêtres,  le  clergé,   jusqu'à  leur  distribuer,   en 

(1)  Livre  XXV,  chapitre  V.  «  Des  bornes  que  les  lois  doivent 
mettre  aux  richesses  du  clergé.  » 
On  appelle  main-morte  la  condition  des  biens  inaliénables. 

39 
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quelques  siècles,  trois  fois  les  domaines  du  i 

sauf  à  les  faire  dégorger  un  peu  plus  tard  dans 
l'intérêt  public? 

Il  nous  faut  continuer  cette  écœurante  énu- 
raération  des  préjugés  d'un  chrétien,  qui  pré- 
tend l'être,  du  moins,  et  dont  l'amour  pour  le 
christianisme  est  si  singulier  que,  par  dévoue- 
ment, afin  de  le  rendre  humainement  plus  parfait, 
il  le  diminue,  le  rogne,  le  mutile,  le  ruine  dans 
ses  ministres,  le  naturalise,  l'abaisse  jusqu'à  terre, 
avec  la  prétention  de  renfermer  le  grand  corps 
de  l'Eglise  dans  l'étroit  espace  de  son  petit 
esprit. 

Il  s'est  prononcé  contre  la  perfection  de  la 
chasteté  en  faveur  de  la  multiplication  de  l'espèce 
humaine,  dans  l'ordre  naturel.  Mais  dans  l'ordre 
surnaturel,  gardez-vous  de  rien  multiplier,  ni  les 
monastères,  nous  le  savons,  ni  les  fêtes  de  l'Eglise, 
ni  la  vérité  elle-même,  par  la  propagation  de  la 
foi.  Il  y  a  là  danger,  excès,  exagération,  un  nou- 
veau genre  de  perfection  fatal  au  commerce  ou  à 
la  paix  publique.  On  risque  de  se  perdre,  quand 
on  exagère.  Montesquieu  veut  sauver  la  religion 
de  ses  excès,  et  l'industrie  de  la  ruine. 

Il  dit  son  mot  sur  les  fêtes  d'abord.  En  réalité, 
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il  y  en  a  trop  dans  quelques  pays.  Nous  nous 
imaginons  peut-être  que  la  religion,  lorsqu'elle 
ordonne  certains  jours  de  repos,  a  égard  surtout 
à  la  grandeur  de  l'être  qu'elle  honore.  Pas  du 
tout.  «  Quand  elle  ordonne  la  cessation  du 
travail,  elle  doit  avoir  égard  aux  besoins  des 
hommes  plus  qu'à  la  grandeur  de  l'être  qu'elle 
honore  (1).  »  Elle  doit  laisser  passer  d'abord  les 
affaires,  et  aller  à  la  suite,  si  c'est  possible.  Comme 
exemple,  Montesquieu  nous  cite  la  ville  d'Athènes, 
où  le  grand  nombre  de  fêtes  eût  été  un  grave 
inconvénient.  Constantin  lui-même,  un  clérical  des 
premiers  temps  de  l'Eglise,  y  prit  garde,  lorsqu'il 
établit  que  «  l'on  chômerait  le  dimanche;  il  fit 
cette  ordonnance  pour  les  villes,  et  non  pour 
les  peuples  de  la  campagne  :  il  sentait  que  dans 
les  villes  étaient  les  travaux  utiles,  et  dans  les 
campagnes,  les  travaux  nécessaires.  » 

Comment!  Constantin  interprétait  à  sa  manière 
la  loi  divine  qui  ordonne  le  repos  du  septième 
jour!  Il  a  été  plus  sage  que  Dieu  lui-même,  qui 
n'avait  pas  imaginé  de  distinction  entre  la  ville 
et  la  campagne  !  Il  faut  penser  que  Montesquieu 
a  étudié  l'histoire  de  Constantin  comme  celle  de 
Louis  XIII  ;  ou  bien,  si  la  loi  est  réelle,  les  cam- 

(1)  Livre  XXIV,  chapitre  XXIII. 
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pagnes  encore  païennes,  en  majorité,  n'étaient 
pas  capables,  sans  doute,  d'accepter  la  loi  du  repos 
dominical.  L'écrivain  préfère  interpréter  la  loi 

contre  Dieu  lui-même. 

En  tout  cas,  son  idée  principale  persévère  : 
la  loi  religieuse  doit  céder  le  pas  à  la  loi  civile,  au 
moins  ne  pas  en  offenser  le  caractère,  qui  est  de 
régler  les  .intérêts  matériels.  Nous  croyons,  au 
contraire,  qu'il  suffit  à  la  sévérité  de  la  loi 
de  s'adoucir,  dans  une  certaine  mesure,  par 
indulgence  pour  la  faiblesse  humaine,  et  que, 
dans  un  Etat  chrétien,  ce  n'est  pas  l'Etat  qui  doit 
gouverner  le  christianisme,  mais  le  chistianisme 
qui  doit  gouverner  l'Etat.  Le  légiste  du  dix- 
huitième  siècle  a  d'autres  vues  : 

<(  Dans  les  pays  qui  se  maintiennent  par  le 
commerce,  le  nombre  des  fêtes  doit  être  relatif 
à  ce  commerce  même  (1).  Les  pays  protestants  et 
les  catholiques  sont  situés  de  manière  que  l'on  a 
plus  besoin  de  travail  dans  les  premiers  que  dans 
les  seconds  :  la  suppression  des  fêtes  convenait 
plus  aux  pays  protestants  qu'aux  pays  catho- 
liques. Û 

Et  les  pays  catholiques  ont  bien  fait  de  rester 
catholiques  ;  le  commerce,  sans  doute,  n'y  perdait 

(1)  Livre  XXIV,  chapitre  XXIII. 
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rien.  Mais  les  pays  protestants  ont  admirablement 
compris  que,  dans  l'intérêt  de  leur  commerce, 
il  fallait  en  finir  avec  toutes  les  fêtes  et  supers- 
titions du  papisme.  La  règle  de  la  foi  et  de  ses 
institutions,  ce  n'est  donc  pas  la  vérité  elle- 
même  ,  c'est  le  commerce.  Et  le  Dieu  du  ciel  doit 
fléchir  le  genou  devant  le  dieu  de  la  bourse. 

Certains  prétendent,  même  au  point  de  vue 
le  plus  positif,  que  l'histoire  commerciale  du 
siècle  dernier  et  du  dix-septième,  est  loin  d'ap- 
puyer les  assertions  de  Montesquieu.  Une  bonne 
partie  des  peuples  protestants,  disent-ils,  vivaient 
sans  commerce;  et  des  pays  très  catholiques, 
comme  la  France,  étaient  des  plus  industrieux. 
Nous  ne  parlons  pas  de  Venise  et  du  Portugal. 

C'est  une  petite  objection. 

Du  reste,  moins  il  y  aura  de  fêtes  et  de  céré- 
monies, moins  on  aura  besoin  des  prêtres  eux- 
mêmes,  tous  célibataires  par  une  loi  de  notre 
religion  étroite  ;  et  «  l'on  sent  que  la  loi  du 
célibat  pourait  devenir  nuisible,  à  proportion 
que  le  corps  du  clergé  serait  trop  étendu,  et 
que,  par  conséquent,  celui  des  laïques  ne  le 
serait  pas  assez.  » 

Ce  célibat,  c'est  le  malheur. 

Pourtant  Montesquieu  avoue  que  dans  le  Midi, 

39* 
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<(  là  où  la  loi  du  célibat  est  plus  difficile  à  observer, 
elle  a  été  retenue  (1;,  »  et  que  dans  le  Nord, 
«  où  les  pussions  sont  moins  vives,  elle  a  été 
proscrite.  » 

D'un  mot,  il  ruine  ici  tout  son  échafaudage 
climatèriquc. 


S'il  ne  faut  pas  trop  multiplier  les  prêtres  et 
les  fêtes,  gardons-nous  aussi  de  propager,  outre 
mesure,  les  disciples  de  Jésus-Christ.  Tout  parfaits 
que  nous  sommes,  même  à  l'excès,  nous  passerions, 
à  bon  droit,  pour  des  perturbateurs.  Supposons  un 
prince  idolâtre  ou  d'une  religion  autre  que  la  reli- 
gion chrétienne.  S'il  «  entreprend  (2)  dans  son  Etat 
de  détruire  ou  de  changer  la  religion  dominante,  il 
s'expose  beaucoup.  Il  court  plus  risque  de  voir 
une  révolution  que  par  quelque  tyrannie  que  ce 
soit....  La  révolution  vient  de  ce  qu'un  Etat  ne 
change  pas  de  religion,  de  mœurs  ou  de  manières 
dans  un  instant  et  aussi  vite  que  le  prince  publie 
l'ordonnance  qui  établit  une  religion  nouvelle,  > 

a  De  plus,  la  religion  ancienne  est  liée  avec  la 
constitution  de  l'Etat,  et  la  nouvelle  n'y  tient 

(1)  Livre  XXV,  chapitre  IV. 

(2)  Livre  XXV,  chapitre  XI. 
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point  :  celle-là  s'accorde  avec  le  climat,  et  souvent 
la  nouvelle  s'y  refuse.  Il  y  a  plus  :  les  citoyens 
se  dégoûtent  de  leurs  lois  ;  ils  prennent  du 
mépris  pour  le  gouvernement  déjà  établi  ;  on 
substitue  les  soupçons  contre  les  deux  religions 
à  une  ferme  croyance  pour  une;  en  un  mot,  on 
"donne  à  l'Etat,  au  moins  pour  quelque  temps,  et 
de  mauvais  citoyens  et  de  mauvais  fidèles.  » 

La  thèse  est  abominable  ;  elle  incrimine  Jésus- 
Christ  lui-môme  qui  a  dit  :  Allez  et  prêchez  l'Evan- 
gile à  toutes  les  nations.  L'erreur  de  Montesquieu 
vient  de  ce  qu'il  met  toutes  les  religions  sur  le 
même  pied,  dans  son  indifférence  parfaite,  malgré 
ses  protestations  hypocrites.  Or,  la  religion  de 
Jésus-Christ  a  une  force  divine  qui  la  fait  accepter 
parce  qu'elle  est  la  vérité,  et  que  les  hommes, 
sans  exception  de  climat,  sont  faits  pour  la  vérité. 
L'expérience  le  prouve.  A-t-on  vu  la  religion,  si 
puissante  dès  son  origine,  et  qui  recrutait  les 
adorateurs  du  vrai  Dieu  dans  l'aristocratie  et 
dans  le  peuple,  faire  éclater  des  révolutions 
politiques  dans  l'Etat?  Qui  défendit  mieux  la 
patrie  que  la  légion  thébaine  et  la  légion  fulmi- 
nant3  composées  de  chrétiens  du  Nord  et  du 
Midi?  Est-ce  que  la  charité,  qui  est  le  fondement 
du  christianisme,  et  la  douceur,  qui  en  semble, 
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pour  ainsi  dire,  le  délicieui  parfum,  ont  rien  qui 
nourrisse  le  soupçon  entre  les  âmes  des  eitoyens 
ou  les  sectateurs  des  diverses  religions  ?  >T'a-t-on 
pas  vu,  au  contraire,  les  martyrs  triompherde  leurs 
bourreaux,  les  convertir,  et  la  vérité,  sans  vio- 
lence, s'emparer  insensiblement  d'une  société 
corrompue  pour  la  transfigurer  à  son  image? 
Montesquieu  prétend  croire  aux  vérités  révélées. 
Prétend-il  que  ce  Dieu ,  qui  est  le  sien,  ait  fait 
varier  la  vérité  selon  les  climats  et  les  formes  de 
gouvernement,  et  qu'il  ait  envoyé  à  la  terre  un 
Christ  à  l'image  de  celui  des  Jansénistes,  qui 
n'étendît  ses  bras  que  sur  une  partie  de  l'huma- 
nité? 

En  tout  cas,  si  un  prince  voulait  faire  changer 
de  religion  à  ses  sujets,  Montesquieu  lui  offre  une 
recette  infaillible  :  «  les  commodités  de  la  vie, 
l'espérance  de  la  fortune  (l).  » 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  s'établit  la  foi  dans  ce 
royaume  immense  qui  se  nomme  l'univers.  Ni 
Dieu,  ni  le  prince  qui  veut  convertir  son  peuple 
ne  sont  des  gens  d'affaires  qui  amorcent  le  client 
par  la  poudre  d'or  des  belles  paroles.  L'idéal  de  la 
religion,  c'est  le  sacrifice.  On  ne  le  comprend  pas, 
on  ne  le  pratique  pas  sans  souffrir. 

(1)  Livre  XXV,  chapitre  XII. 
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De  tout  cela,  Montesquieu  ne  sait  pas  le  premier 
mot.  C'est  pourquoi  il  conseille  à  un  prince  de 
corrompre  son  peuple  pour  le  convertir. 

Ce  qui  vaut  mieux,  c'est  de  rester  dans  l'ornière 
de  l'idolâtrie.  Au  Japon,  l'obéissance  est  tout,  en 
religion  comme  dans  le  reste,  a  La  loi  du  Japon 
punit  sévèrement  la  moindre  désobéissance  (1). 
On  ordonna  de  renoncer  à  la  religion  chrétienne  : 
n'y  pas  renoncer ,  c'était  désobéir  ;  on  châtia  ce 
crime;  et  la  continuation  de  la  désobéissance 
parut  mériter  un  autre  châtiment.  » 

Montesquieu  admet,  et  nous  le  notons  ici,  que 
dans  un  Etat  despotique  le  souverain  (2)  soit  en 
même  temps  le  grand  pontife,  maître  à  la  fois  du 
pouvoir  temporel  et  du  pouvoir  spirituel.  C'est,  à 
son  avis,  la  nature  du  gouvernement  despotique. 
Alors  il  nous  faut  conclure  que  le  souverain  du 
Japon  n'a  fait  qu'accomplir  son  devoir  de  pontife, 
en  ordonnant  à  ses  sujets  d'obéir  à  la  religion  de 
l'Etat,  et  de  se  garder  contre  les  séductions  d'une 
religion  étrangère,  sans  aucun  droit  sur  le  pays. 
Les  Japonais  chrétiens  ont  été,  par  conséquent, 
des  rebelles  justement  punis  de  leur  désobéis- 

(1)  Livre  XXV,  chapitre  XIV. 

(2)  Livre  XXV,  chapitre  VIII.  Du  pontilicat. 

a  La  nature  du  gouvernement  despotique  est  de  réunir  sur  une 
même  tête  tous  les  pouvoirs.  » 
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sancc,  comme  les  chrétiens  étrangers  ont  dû  subir, 
en  toute  justice,  le  martyre,  pour  avoir  engage 
les  Japonais  à  changer  de  culte. 

Aussi,  «  en  fait  de  religion  (1)  »,  voici  le  prin- 
cipe fondamental  des  lois  politiques,  »  selon  Mon- 
tesquieu: «  Quand  on  est  maître  de  recevoir  dans 
un  Etat  une  nouvelle  religion  ou  de  ne  pas  la 
recevoir,  il  ne  faut  pas  l'y  établir  (-2).  » 

On  peut  donc  justifier  à  la  fois  le  souverain  du 
Japon  et  les  empereurs  romains  maîtres  absolus 
delà  religion  comme  du  reste.  A  la  rigueur,  Jésus- 
Christ  ne  fut  qu'un  rebelle  contre  les  dieux  du 
capitole,  ou  du  moins,  en  un  lieu  où  toutes  les 
idolâtries  avaient  pleine  licence,  l'auteur  d'une 
religion  qui  n'avait  pas  été  autorisée.  Elle  n'eut 
droit,  dans  la  suite,  qu'à  la  tolérance.  En  effet, 
quand  «  une  nouvelle  religion  est  établie,  »  alors, 

(1)  Livre  XXV,  chapitre  X. 

(2)  Livre  XXV,  chapitre  X.  —  Une  note  de  Montesquieu  qui 
se  rapporte  à  ce  chapitre  met  la  religion  chrétienne  en  dehors  de 
ce  principe.  «Elle  est  le  premier  bien.  »  Alors  pourquoi  l'exclure 
au  Japon  où  elle  est  odieuse  et  a  provoqué  une  horrible  guerre 
entre  les  tribunaux  et  les  accusés?  (Livre  XXV,  chapitre  XIV.)  Il 
est  vrai  que  la  loi,  civile  et  religieuse,  à  la  fois,  en  est  cause  ; 
mais  cette  union  est  dans  la  nature  du  gouvernement  despotique, 
aussi  légitime  que  les  autres  gouvernements.  L'empereur  du  Japon 
a  donc  bien  fait;  et  Montesquieu  a  fléchi  le  genou  devant  le 
premier  bien,  pour  l'attaquer  ensuite  plus  à  son  aise. 
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il  «  faut,  »  suivant  le  Président,  «  tolérer ,  »  le 
culte  qu'on  a  laissé  s'implanter.  C'est  tout. 

Sans  doute,  les  Orientaux  admettent,  en  général, 
et  Montesquieu  avec  eux,  que  toutes  les  religions 
sont  bonnes;  «  mais  il  n'en  résulte  pas  qu'une 
religion  apportée  d'un  pays  très  éloigné,  et  tota- 
lement différente  de  climat,  de  lois,  de  mœurs  et 
de  manière,  ait  tout  le  succès  que  sa  sainteté 
devrait  lui  promettre.  Cela  est  surtout  vrai  dans 
les  grands  Etats  despotiques....  » 

Pourquoi  ne  pas  nommer  l'empire  romain  et 
Jésus-Christ? 

Mais  comment  arrive-t-il  qu'une  religion  nou- 
velle s'établisse  contre  le  droit  public  de  certains 
Etats,  surtout  de  l'Etat  despotique? 

<(  On  la  tolère  d'abord  par  une  ignorance  ex- 
trême de  tout;  mais  bientôtdes disputes  s'élèvent; 
et  comme  cet  état,  par  sa  nature  (1),  demande 
surtout  la  tranquillité » 

Et  la  vérité,  qu'en  faites-vous  ?  Est-ce  qu'elle 
est  incompatible  avec  la  tranquillité  d'un  Etat 
despotique? 

«  ....  On  proscrit  d'abord  la  religion  nouvelle 
et  ceux  qui  l'annoncent  :  les  disputes  entre  ceux 
qui  prêchent  venant  à  éclater,  ou  commence  à  se 

(t)  Livre  XXV,  chapitre  XV. 
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dégoûter  d'une  religion  dont  ceux  mêmes  qui  la 
proposent  ne  conviennent  pas.  » 

Peut-on  mieux  insinuer  et  plus  hypocritement 
que  le  Christianisme,  incompatible  avec  un  grand 
Etat  despotique  «  où  le  moindre  trouble  peut  tout 
renverser,  n  a  encore  l'inconvénient  d'exp* 
aux  regards  des  gens  à  convertir  le  scandale  des 
disputes  théologiques  et  des  sectes  acharnées  les 
unes  contre  les  autres?  Le  catholicisme  est,  sans 
doute,  l'une  de  ces  sectes.  Il  aurait  tort  de  trou- 
bler la  tranquillité  profonde  d'un  grand  empire 
despotique.  Il  a  eu  tort,  répétons-le,  de  naître 
dans  l'empire  romain,  de  s'y  développer  et  de 
l'absorber.  SiMontesquieu  était  né  en  même  temps 
que  Jésus-Christ,  il  eut  peut-être  empêché  le  Chris- 
tianisme d'agiter  la  paisible  pourriture  d'un  grand 
empire!  Et  tout  eût  été  pour  le  mieux,  si  l'ancien 
monde  était  demeuré  dans  sa  tranquillité  parfaite, 
sans  avoir  rien  à  souffrir  d'une  religion  nouvelle 
et  révolutionnaire  au  premier  chef! 

Donc,  la  vérité,  c'est  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon, 
mais  en  germe,  en  principe.  Qu'elle  se  garde  bien 
de  sortir  de  sa  divine  immobilité  !  Qu'elle  laisse 
l'erreur  en  paix!  Et  si,  par  hasard,  malgré  ce 
beau  système,  elle  a  pu  s'établir  au  monde,  qu'elle 
tolère  ses  ennemis,  qu'elle  n'offre  aucun  obstacle 
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aux  progrès  de  l'hérésie.  En  France,  par  exemple, 
de  quel  droit  le  souverain,  qui  n'est  pas  un  des- 
pote, ni  un  pontife,  s'opposerait-il  à  l'entrée  d'une 
nouvelle  religion,  ennemie  du  catholicisme?  Car 
la  religion  n'a  rien  à  voir  avec  la  politique. 

Il  se  rencontre  ici  une  difficulté,  c'est  que 
la  vérité  a  contre  l'erreur  des  droits  imprescrip- 
tibles et  inaliénables.  Elle  est  la  lumière,  elle  a 
le  droit  d'éclairer;  elle  a  le  droit  de  chasser  les 
ténèbres.  C'est  même  sa  nature;  autrement  elle 
ne  serait  pas  la  lumière.  La  vérité  doit  exercer  son 
empire  sur  les  princes  chrétiens,  despotes  ou 
autres;  et  ceux-ci  ne  peuvent  mieux  lui  témoigner 
leur  soumission,  qu'en  la  protégeant;  c'est  pro- 
téger les  peuples  dont  ils  sont  les  pasteurs.  C'est 
plus  que  leur  droit;  c'est  leur  devoir. 

Mais  Montesquieu  cherche  une  issue.  Il  l'a 
déjà  dit  ou  à  peu  près  :  «  Nous  sommes  ici  politiques 
et  non  pas  théologiens,  (1)  »  et  a  lorsque  les  lois 
d'un  Etat  ont  cru  devoir  souffrir  plusieurs  reli- 
gions, »  ainsi  que  le  doivent  faire  les  lois  des 
gouvernements  modérés,  à  la  différence  des  gou- 
vernements despotiques,  a  il  faut  qu'elles  les 
obligent  aussi  à  se  tolérer  entre  elles.  C'est  un 
principe  que  toute  religion  qui   est  réprimée, 

(1)  Livre  XXV,  chapitre  IX. 
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devient  elle-même  réprimante  ;  car  sitôt  que,  par 
quelque  hasard,  elle  peut  sortir  de  l'opp 
elle  attaque  la  religion  qui  l'a  réprimée,  non  pas 
comme  une  religion,  mais  comme  une  tyrannie. 

»  Il  est  donc  utile  que  les  lois  exigent  de  ces 
diverses  religions  qu'elles  ne  troublent  pas  l'Etat, 
mais  aussi  qu'elles  ne  se  troublent  pas  entre  elles.  » 

En  un  mot,  Montesquieu  s'arrange  de  façon  à 
fermer  au  catholicisme  tout  accès  dans  les  Etats 
despotiques,  et  à  donner  une  entrée  libre  à  l'hé- 
résie dans  les  Etats  modérés. 

C'est  la  charité  libérale  prise  en  flagrant  délit, 
et  l'hérésie  politique  de  notre  siècle  mise  dans 
son  plus  beau  jour.  Il  est  certain  que  l'observa- 
teur a  en  vue,  malgré  la  générosité  apparente  de  sa 
thèse,  l'Europe  et  la  France  en  particulier. 

Au  rebours  de  Montesquieu  nous  disons  : 

C'est  un  principe  que  toute  erreur  religieuse, 
dans  un  Etat  modéré  ou  ailleurs,  si  elle  est 
acceptée,  domine  la  société  jusqu'à  la  tyrannie. 
Elle  s'insinue  d'abord,  elle  s'enracine  insensible- 
ment, elle  pousse;  ce  n'est  rien...  Elle  grandit; 
c'est  l'arbre  empoisonné  du  mancenillier;  il  a  le 
plus  bel  ombrage  du  monde  pour  abriter  le  pauvre 
contre  toutes  les  misères  de  sa  condition  ;  il  a  des 
fruits  et  des  fleurs  merveilleux  à  voir  :  la  tolé- 
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rance,  la  liberté,  le  progrès.  C'est  à  s'y  tromper. 
Sous  son  feuillage,  on  ne  souffre  plus....  et  le 
christianisme,  cet  arbre  sans  ombre  des  déserts 
de  la  Judée,  le  christianisme  impose  le  sacrifice 
et  la  souffrance. 

Laissons  l'image  et  disons  la  vérité  toute  nue  : 
l'erreur  a  son  charme  tout  humain  et  qui  triom- 
phera de  la  vérité ,  si  le  prince  ne  se  raidit 
pas  contre  l'hérésie  de  toute  la  force  de  sa  foi  et 
de  toute  l'autorité  chrétienne  de  la  loi  politique 
et  religieuse  à  la  fois.  La  chose  est-elle  possible 
aujourd'hui  dans  toute  sa  rigueur?  Non,  peut- 
être.  La  faute  en  est  à  Montesquieu  et  à  ses  pareils. 

En  somme,  une  religion  fausse  ne  s'introduit 
pas  dans  un  pays  par  la  nécessité  ou  la  nature 
d'un  gouvernement  modéré,  mais  par  la  lâcheté 
du  gouvernement  qui  n'a  pas,  à  temps,  soutenu 
la  vérité.  C'est  le  protestantisme,  par  exemple, 
qui  entre  à  Genève  par  la  mollesse  des  défenseurs 
du  catholicisme  et  produit  la  tyrannie  de  Calvin. 
Ce  sont  les  princes  d'xUlemagne  qui  cachent  dans 
leurs  châteaux  Luther  et  son  hérésie.  Et  l'Alle- 
magne, grâce  à  la  cupidité  ou  à  l'impudicité  de 
ses  princes,  devenue  protestante,  sera  dévorée 
un  siècle  durant  par  les  guerres  religieuses.  C'est 
de  l'histoire. 
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Est-ce  à  dire  que  la  répression  de  l'erreur  doit- 
ètre  cruelle?  Non,  certes.  Et  la  loi  chrétienne 
doit  être  modelée  sur  l'éternelle  justice.  L'Espagne 
même  ne  l'a  pas  oubliée.  En  thèse  générale,  et 

malgré  quelques  excès  particuliers,  L'Espagne 
s'est  conservée  catholique,  au  dix-neuvième 
siècle,  par  la  constante  répression  de  l'hérésie 
aux  siècles  précédents.  Y  voit-on  pour  cela,  comme 
le  prétend  avec  terreur  l'honnête  Président,  que 
l'erreur  soit  devenue  réprimante  parce  qu'elle 
a  été  réprimée? Non  que  je  sache.  Même,  partout 
où  l'Espagne  a  régné,  en  Europe  aussi  bien  qu'en 
Amérique,  la  foi  catholique  est  restée  vivace,  ou 
a  laissé  des  traces  ineffaçables  en  Belgique,  en 
Autriche,  dans  l'Allemagne  du  Sud.  Je  ne  confonds 
pas  l'Allemagne  avec  la  Prusse.  Enfin,  où  s'est-il 
moins  versé  de  sang  qu'en  Espagne,  au  nom  de  la 
religion  ? 

Peu  importe.  Tout  sera  sauvé  pourvu  qu'on  pro- 
pagel'erreurauxdépens  de  la  propagation  delà  Foi. 


Un  mot,  pour  finir,  sur  la  tolérance  de  Montes- 
quieu si  intolérante  pour  le  catholicisme.  Le 
catholicisme,  à  son  sentiment,  ne  se  propage 
que  par  ce  qu'il  est  intolérant  : 
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«  Il  n'y  a  guère  que  les  religions  intolérantes 
qui  aient  un  grand  zèle  pour  s'établir  ailleurs, 
parce  qu'une  religion  qui  peut  tolérer  les  autres 
ne  songe  guère  à  sa  propagation  (1).  » 

S'il  y  a  une  religion  qui  aime  à  se  propager, 
qui  se  propage  et  qui  soit  apostolique,  avant  tout, 
c'est  la  nôtre  ;  c'est  la  seule.  C'est  donc,  répétons- 
le,  notre  foi  qui  est  en  cause,  et  qui  est  intolérante. 
Le  Président  a  beau  dire  que  «  ce  sera  une  très 
bonne  loi  civile,  lorsque  VEtat  est  satisfait  de  la 
religion  déjà  établie,  de  ne  point  souffrir  l'éta- 
blissement d'une  autre  (2)  ;  »  les  précautions 
môme  dont  il  s'entoure  montrent  qu'il  craint  de  se 
perdre,  en  glissant  sur  un  terrain  dangereux, 
d'en  dire  trop,  et  de  trop  oser.  D'ailleurs  la  reli- 
gion établie  devra  «  n'enpointsouffrir  une  autre,  » 
si  l'Etat  est  satisfait.  C'est  le  comble!  C'est  l'assu- 
jettissement de  la  loi  religieuse  à  la  loi  civile,  de  la 
religion  à  la  politique  ;  c'estla  servitude  de  l'Eglise; 
c'est  la  tyrannie  de  l'Etat. 

Oppression  pour  oppression,  je  préfère  celle 
de  la  vérité  religieuse  qui  n'opprime  et  ne 
tyrannise  que  nos  passions  et  l'erreur. 

C'est  pourtant  un  épouvantable  abus.  Si  nous  en 

(1)  Livre  XXV,  chapitre  X. 

(2)  Livre  XXV,  chapitre  X. 
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croyons  Montesquieu,  L'Espagne  l'a  porté  au  dernier 
degré  en  établissant  l'inquisition,  d'accord 
L'Etat.  Montesquieu  résume  sa  pensée  contr< 

catholicisme  pour  la  tolérance,  dans  une  «  l 
humble  remontrance  aux  inquisiteurs  d'Espagne 

et  de  Portugal  (1).  » 

Une  juive  de  1 8  ans,  brûlée  à  Lisbonne,  au  der- 
nière auto-dafé,  donne  occasion  à  ce  chapitre 
nouveau  qui  est  le  xme  du  Livre  xxve  : 

a  L'auteur  (de  lalettre)déclareque,quoiqu'ilsoit 
juif, il respectela  religion  chrétienne:  etqu'il  l'aime 
assez  pour  ôter  aux  princes  qui  ne  sont  pas  chré- 
tiens,un  prétexte  plausible  pour  h  persécuter. 

Le  Juif,  c'est  Montesquieu,  le  même  qui  fut 
Usbeck  et  Rica,  toujours  à  la  poursuite  d'un 
idéal  politique  où  la  religion  serait  à  l'index  , 
au  moins  noyée  dans  l'indifférence,  sous  pré- 
texte d'impartialité  et  d'apaisement  général. 

«  Vous  vous  plaignez,  dit-il,  aux  inquisiteurs, 
de  ce  que  l'empereur  du  Japon  fait  brûler  à  petit 
feu  tous  les  chrétiens  qui  sont  dans  ses  Etats; 
mais  il  vous  répondra  :  Nous  vous  traitons  comme 
vous  nous  traitez  vous-mêmes.  » 

(lj  Montesquieu  dit  ailleurs  :  Le  tribunal  de  l'inquisition; 
formé  par  les  moines  chrétiens  sur  Vidée  du  tribunal  de  la  péni- 
tence, est  contraire  à  toute  bonne  police  (Livre  XXVI,  chapitre  XI.) 


l'esprit    des    lois  483 

Avec  cette  différence  que  l'empereur  du  Japon 
est  toute  la  loi,  chez  lui,  tandis  que  les  Juifs  sont 
brûlés,  en  Espagne,  quand  au  mépris  de  leurs 
engagements  ils  ont  transgressé  la  loi  divine  et 
la  loi  humaine. 

Ce  qui  suit  est  singulier.  Le  prétendu  juif 
ne  comprend  pas  qu'on  soit  châtié  pour  suivre 
une  religion  que  Dieu  a  aimée.  Il  n'ajoute  pas  : 
à  laquelle  Dieu  a  substitué  une  loi  meilleure  dont 
les  Juifs  n'ont  pas  voulu,  obstinés  dans  la  loi  an- 
cienne jusqu'à  devenir  déicides.  Et  encore  l'inqui- 
sition ne  punissait-elle  que  les  séditieux,  c'est-à-dire 
les  relaps,  de  nouveau  meurtriers  de  Jésus-Christ, 
malgré  la  loi  qu'ils  avaient  embrassée  (1).  De  cela 
pas  un  mot.  Des  antithèses  ne  sont  pas  des  raisons. 

Le  Juif  Montesquieu  est-il  plus  fort  en  conti- 
nuant? Il  reproche  aux  chrétiens  jadis  multi- 
pliés par  le  martyre,  de  prendre  le  rôle  de  Dio- 
clétien  et  d'être  persécuteurs  à  leur  tour  : 

«  Vous  voulez  que  nous  soyons  chrétiens, 
dit-il,  et  vous  ne  voulez  pas  l'être.  » 

Il  ne  faut  pas  se  laisser  abuser  par  les  apparences 

(i)  L'inquisition  laissait  les  juifs  libres  de  pratiquer  leur  reli- 
gion. Elle  intervenait  contre  les  apôtres  du  Judaïsme  et  les  relaps. 
C'étaient  des  séditieux  qui  mettaient  en  péril  la  foi  et  la  religion 
de  l'Etat.  (Voir  les  lettres  de  Maistre  sur  l'Inquisition  Espagnole.) 
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et  la  beauté  des  contrastes.  Encore  une  fois,  les 
Juifs  n'étaient  condamnés  au  feu  que  pour  une  ou 
plusieurs  rechutes,  après  avoir  reçu  les  en 
gnements  d'une  religion  à  laquelle  son  auteur 
avait  donné  une  force  divine  sur  le  cœur,  l'in- 
telligence et  la  volonté  des  catéchumènes.  Ou  bien 
ils  avaient  menti,  en  ayant  l'air  de  se  laisser  con- 
vaincre et  persuader  ;  c'étaient  des  hypocrites  ; 
ou  bien  ils  avaient  cru,  et  c'étaient  des  renégats. 
La  loi,  dans  un  pays  catholique,  la  loi  civile  et 
religieuse  à  la  fois,  les  punissait,  suivant  l'usage, 
d'un  crime  poursuivi  par  l'universelle  réproba- 
tion. C'était  le  feu;  ce  serait  aujourd'hui  la  guil- 
lotine ;  ce  sera  demain  le  poison.  Peu  importe.  Il 
n'y  a  là  rien  que  de  légal  et  de  légitime.  Ne  nous 
laissons  pas  prendre  à  la  déclamation  de  phrases 
semblables  à  celles-ci  : 

«   Si  vous  ne  voulez  pas  être  chrétiens^soy_ez_ 
au  moins  dèslîômmes.  >> 

En  un  mot,  ne  faites  pas  haïr  la  vraie  religion, 
si  vous  la  possédez,  par  la  manière  cruelle  dont 
vous  en  interprétez  les  leçons.  Montesquieu  sup- 
pose toujours,  et  c'est  son  tort,  la  parfaite  bonne 
foi  de  ceux  que  l'inquisition  condamnait.  Faut-il 
le  redire  ?...  L'écrivain  a  déplacé  la  question  par 
un  véritable  sophisme. 
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La  suite  est  des  plus  pathétiques.  Le  Juif 
espère,  s'il  est  brûlé,  que  Dieu  le  récompensera 
«  de  n'avoir  pas  voulu  profaner  ses  mystères.  » 
Autre  sophisme,  Montesquieu  sort  du  sujet;  il 
n'en  estpas  moins  philosophe.  Il  s'adresse  toujours 
aux  inquisiteurs  : 

a  Vous  vivez  dans  un  siècle  où  la  lumière 
naturelle  est  plus  vive  qu'elle  n'a  jamais  été,  où 
la  philosophie  a  éclairé  les  esprits,  où  la  morale 
de  notre  évangile  a  été  plus  connue,  où  les  droits 
respectifs  des  hommes  les  uns  sur  les  autres, 
l'empire  qu'une  conscience  a  sur  une  autre 
conscience  sont  mieux  établis.  Si  donc  vous  ne 
revenez  pas  de  vos  anciens  préjugés,  qui,  si 
vous  n'y  prenez  garde,  sont  vos  passions,  il  faut 
avouer  que  vous  êtes  incorrigibles,  incapables 
de  toute  lumière  et  de  toute  instruction  ;  et  une 
nation  est  bien  malheureuse  qui  donne  de  l'auto- 
rité à  des  hommes  tels  que  vous.  » 

Montesquieuignoraitdoncqueles  Juifs,  obstinés 
dans  la  lettre  d'une  religion  dont  ils  n'ont  pas  le 
sens,  (autrement  ils  seraient  chrétiens)  ne  se 
sont  jamais  guère  occupés  de  l'empire  d'une 
conscience  sur  une  autre  conscience,  ni  de  la 
liberté  des  cultes,  ni  de  tout  le  galimatias  des 
gouvernements  modérés,  modernes  et  parlemen- 
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taires.  Ce  qu'ils  ont  paru  désirer,  le  plus  souvent, 

c'est  qu'on  les  laissât,  à  la  fois,  libres  et  isolés, 
à  part  le  commerce,  dans  leur  opiniâtreté 
judaïque,  antichrétienne,  et  dans  leur  rapacité. 
S'ils  étaient  au  pouvoir  officiellement,  et  maîtres 
de  nos  destinées  (1),  ils  se  soucient  tellement  de 
la  liberté  de  conscience,  que  nous  serions  tous 
juifs  du  jour  au  lendemain,  et  que,  s'ils  pouvaient 
faire  descendre  Jésus-Christ  du  ciel,  ce  serait  pour 
le  mettre  de  nouveau  en  croix.  Eh  bien  !  j'aime 
encore  mieux,  s'il  est  permis  de  le  dire,  cette 
obstination  déicide,  que  la  doucereuse  miséricorde 
ou  tolérance  des  hommes  de  l'Encyclopédie , 
ennemis  mortels  du  Dieu  de  l'Ancien  comme  du 
Nouveau  Testament.  Au  moins  les  Hébreux  ont-ils 
le  culte  du  Dieu  d'Abraham  et  de  Jacob. 

J'ai  fini  la  tâche  ingrate  d'explorer  l'âme  et  le 
livre  de  Montesquieu,  dans  le  but  d'y  trouver  un 
attachement  réel  pour  une  religion  quelconque. 
Il  a,  en  somme,  la  religion  de  la  loi  civile,  à  con- 
dition qu'elle  dominera  ou  étouffera  la  loi  reli- 
gieuse. S'il  avait  un  choix  à  faire,  entre  les  reli- 
gions positives,  ce  serait  pour  la  synagogue  ou  le 

(1)  La  chose  faillit  arriver.  Les  juifs  s'étaient  emparés  un 
moment,  en  Espagne,  au  XVe  siècle,  de  presque  toute  la  fortune 
publique  et  des  grandes  charges  de  l'Etat. 
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Coran.  Non,  il  est  chrétien;  il  croît  aux  vérités 
révélées,  à  une  condition  :  le  ciel  de  Jésus-Christ, 
qui  a  droit,  par  un  usage  invétéré,  à  une  politesse 
périodique,  comme  un  ciel  de  théâtre,  s'immo- 
bilisera dans  l'espace  et  dans  une  éternelle  indif- 
férence à  notre  égard  ;  le  catholicisme,  qui  devra 
tout  tolérer,  n'aura  qu'un  droit  celui  d'être  persé- 
cuté, parce  qu'il  n'est  pas  assez  humain  ni  natu- 
rel; et  la  terre  tournera  sur  elle-même  avec  les 
hommes  enrichis  et  civilisés  par  l'industrie  (1), 
comme  si  Dieu  en  réalité  n'existait  pas. 

(i)  a  Le  commerce  afait  que  la  connaissance  des  mœurs  de  toutes 
les  nations  a  pénétré  partout  :  on  les  a  comparées  entre  elles,  et 
il  en  est  résulté  de  grands  biens.  »  (Livre  XX,  chapitre  Ier.) 

C'est  vrai...  mais  est-ce  là  le  tout  de  l'homme? 


CHAPITRE    V 

Le  dernier  mot  de  la  politique  de  Montesquieu. 

Nous  savons  l'idée  que  se  fait  le  Président  de 
ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel  à  l'homme  :  la  loi, 
la  liberté,  l'égalité  et  le  reste.  En  abaissant  ou 
en  réduisant  à  rien  la  vertu,  l'honneur,  la  pudeur, 
tout  ce  qui  nous  élève,  tout  ce  qui  nous  grandit 
à  nos  yeux,  en  nous  naturalisant  à  l'excès,  il  nous 
énerve,  il  nous  matérialise.  Il  garde  l'étiquette  de 
Dieu  au  frontispice  d'un  livre  uniquement  consa- 
cré à  la  louange  et  à  l'établissement  du  bien-être. 
Sa  morale  tient  aux  fibres;  elle  varie  suivant  les 
climats,  comme  la  loi  humaine  qui  n'a  rien  à  voir 
avec  la  loi  divine.  La  vertu,  telle  qu'il  l'entend, 
est  politique  ou  privée  ;  dans  les  deux  cas,  elle 
n'est  plus  la  même.  La  vertu  peut  devenir  vice 
et  le  vice  vertu,  suivant  l'occasion  et  la  différence 
des  lieux,  au  Japon  ou  en  Espagne,  à  votre  foyer 
ou  bien  dans  l'hémicycle  d'une  assemblée  parle- 
mentaire.   Montesquieu   prétend    être,   en    son 
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particulier,  un  adorateur  des  vérités  révélées  ;  en 
public,  sa  religion  c'est  la  tolérance,  ou  plutôt 
une  indifférence  imprégnée  de  haine  pour  le  ca- 
tholicisme. C'est,  à  dire  vrai,  un  mélange  du  culte 
de  la  nature  et  du  culte  de  l'Etat  ;  c'est  surtout  la 
religion  du  Gode  civil.  Que  Dieu  ne  se  mêle  pas 
des  lois,  ni  aux  lois  ;  s'il  le  fait,  c'est  un  révo- 
lutionnaire, se  nommât-il  Jésus-Christ.  Loué  quel- 
quefois pour  la  forme,  Jésus-Christ  est  soupçonné, 
écarté,  subjugué  par  la  loi  civile,  ou  proscrit.  Non, 
il  est  ;  il  vit.  Seulement  il  a  eu  tort  de  soumettre  cet 
empire  despotique,  l'empire  romain,  où  il  a  mul- 
tiplié les  séditieux  comme  au  Japon.  Qu'il  soit 
comme  s'il  n'était  pas.  Il  a  conquis  le  monde  ;  le 
monde  aurait  soulfert  sans  lui  beaucoup  moins  de 
révolutions. 

La  vérité,  si  elle  est  la  vérité,  en  sortant  de 
son  nuage,  a  prétendu  éclairer  la  terre;  elle  l'a 
livrée  en  proie  aux  guerres  civiles  et  à  l'inquisi- 
tion; elle  a  versé  des  flots  de  sang;  et  les  souve- 
rains qui  ont  essayé  de  protéger  contre  elle  leurs 
sujets,  n'ont  pas  été  des  persécuteurs,  mais  des 
juges  armés  du  glaive  de  la  loi  contre  des  citoyens 
ou  des  étrangers  désobéissants  et  séditieux.  Mon- 
tesquieu ne  le  dit  pas  en  toutes  lettres;  il  entoure 
sa  pensée  d'habiles  circonlocutions;  l'expression, 
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pour  être  prudente,  n'en  est  que  plus  dange- 
reuse. Il  faut  épier  la  |  de  l'écrivain,  la 
saisir  au  passage  ;  c'est  ce  que  nous  avons  essaye. 
Plus  d'une  fois  nous  avons  mis  la  main  sur  le 
fond  immobile  du  mal,  à  peine  dissimulé  sous  la 
mobilité  d'une  phrase  où  se  distribue,  à  petite 
dose,  le  poison  entre  cent  paragraphes  qui  sem- 
blent se  contredire  dans  une  impartialité  poussée 
jusqu'à  l'excès.  Renan  n'a  pas  mieux  pratiqué  l'art 
délicat  des  nuances. 

Pour  finir,  nous  connaissons  les  préférences 
politiques  et  parlementaires  du  Président  ;  il  est 
pour  la  constitution  d'Angleterre,  pour  une  mo- 
narchie tempérée  et  républicaine,  telle  qu'elle  se 
réalisa  en  1830,  monarchie  où  la  paix  intérieure 
naît  de  l'anarchie  des  opinions,  et  l'équilibre  du 
corps  social  des  mouvements  contradictoires  de 
ses  diverses  parties.  Ce  n'est  pas  ce  qui  se  passe 
dans  la  nature  où  la  santé  du  corps,  selon  le  dessein 
du  plus  intelligent  des  architectes,  dépend  de  l'heu- 
reuse harmonie  de  tous  nos  organes.  Montesquieu 
a  voulu  mieux  faire  que  l'auteur  du  monde;  et 
l'équilibre  de  son  gouvernement  remet  en  mémoire 
celui  d'un  homme  en  état  d'ivresse.  Par  miracle, 
il  se  tiendrait  debout  quelque  temps,  malgré  la 
lutte  de  ses  membres  entraînés  en  sens  divers, 
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ou  de  sa  volonté  en  désaccord  avec  ses  pieds. 
C'est  là  l'image  du  jeu  pacifique  des  oppositions 
sous  le  régime  parlementaire. 

Il  nous  reste,  maintenant  que  nous  connaissons 
le  philosophe,  le  moraliste,  l'homme  religieux  et 
politique,  à  découvrir  ses  dernières  conclusions, 
ou  plutôt  à  admirer,  les  larmes  aux  yeux,  le  ta- 
bleau fidèle  du  bonheur  d'un  peuple  conforme 
aux  institutions  chères  à  Montesquieu.  Ordinai- 
rement, c'est  à  la  fin  qu'un  auteur  conclut,  en 
résumant  sa  doctrine.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans 
l'ouvrage  de  Montesquieu.  Il  a  inscrit  au  cha- 
pitre XXVII  du  livre  XIX,  le  dernier  mot  de  la  féli- 
cité publique  chez  une  nation  libre,  c'est-à-dire 
gouvernée  suivant  la  mode  anglaise. 

Le  chapitre  est  intitulé  :  «  Gomment  les  lois 
peuvent  contribuer  à  former  les  mœurs,  les  ma- 
nières et  le  caractère  d'une  nation.  » 

Nous  savons  déjà  que  l'étiquette  n'est  pas  tou- 
jours en  rapport  avec  la  pensée  de  l'auteur  ;  elle 
l'aide  parfois  à  sauver  les  apparences;  ici  elle 
est  insignifiante,  en  comparaison  de  ce  que  nous 
avons  à  lire  et  à  discuter. 

«  J'ai  parlé,  dit  Montesquieu,  d'un  peuple  (1). 
J'ai  donné  les  principes  de  sa  constitution.  Voyons 
(I)  Livre  XI,  chapitre  VI.  De  la  constitution  d'Angleterre. 
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les  effets  qui  ont  du  suivre,  le  caractère  qui  a  pu 
s'en  former,  et  les  manières  qui  en  résultent.  » 

Premiers  effets  du  gouvernement  parlementaire. 

«  Comme  il  y  aurait  dans  cet  Etat  deux  pou- 
voirs visibles,  la  puissance  législative  et  l'exécu- 
trice, et  que  tout  citoyen  y  aurait  sa  volonté 
propre,  et  ferait  valoir  à  son  gré  son  indépen- 
dance, la  plupart  des  gens  auraient  plus  d'affec- 
tion pour  une  de  ces  puissances  que  pour  l'autre, 
le  grand  nombre  n'ayant  pas  ordinairement  assez 
d'équité  ni  de  sens,  pour  les  affectionner  égale- 
ment toutes  les  deux.  » 

Nous  avons  d'abord  à  vider  une  question  de 
principes.  Qu'est-ce  que  cette  liberté  ou  indépen- 
dance, qui  permet  à  tout  citoyen  de  choisir, 
de  son  plein  gré,  entre  la  puissance  législative 
et  l'exécutrice  (1)?  Est-ce  que  nous  pouvons 
diviser  notre  respect  et  notre  affection,  et  les 
donner  aune  partie  de  l'autorité,  pas  à  l'autre? 
Est-ce  que  l'autorité,  sous  ses  diverses  formes, 
ne  présente  pas  à  notre  volonté  un  tout  indivi- 

(1)  Ici  nous  devons  nous  rappeler  que  Montesquieu,  malgré  l'air 
d'impartialité  qu'il  affecte,  témoigne  en  tous  lieux  sa  préférence 
pour  le  gouvernement  soi-disant  modéré  et  parlementaire,  où 
l'exécutrice  n'est  rien ,  mais  surtout  au  chapitre  VI  du  livre  XI. 
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sible  et  comme  un  faisceau  dont  les  parties  sont 
inséparables?  Est-ce  que  l'unité  n'est  pas  son 
essence  même?  D'autre  part,  j'imagine  difficile- 
ment les  citoyens  d'une  nation  parlementarisée, 
inquiets  de  choisir  à  qui  ils  donneront  leur 
amour,  de  Louis-Philippe,  l'exécuteur  des  hautes- 
œuvres  de  la  Législative,  ou  de  la  Législative 
elle-même.  Chaque  citoyen,  d'habitude,  s'il  suivait 
sa  naturelle  impulsion,  irait  droit  au  prince 
pour  l'aimer,  vu  qu'un  prince  se  voit,  tandis 
que  les  Assemblées,  chose  fort  vague,  passent 
leur  temps  à  faire  des  codes  de  lois  indéchif- 
frables et  que  le  peuple  n'a  pas  le  temps  d'étudier. 
En  dernier  ressort,  celui-ci  déclare,  d'instinct, 
pour  la  puissance  législative  qui  est  la  plus  forte,  et 
qui  change,  à  son  gré,  le  roi  ou  la  volonté  du  roi. 
Quelques  brouillons,  de  mauvais  maçons  politi- 
ques, gâchent  un  nouveau  gouvernement,  toujours 
le  même  et  parlementaire.  Les  bourgeois,  qui  ne 
sont  pas  tous  les  citoyens,  frappent  des  mains; 
la  grande  majorité  chôme  quelques  jours  sans  tra- 
vail ;  elle  n'a  rien  choisi.  Les  uns,  à  Paris,  étu- 
diants ou  ouvriers,  ont  fait  la  guerre  des  rues  ; 
les  autres,  en  province,  ont  admiré  le  passage 
rapide  de  quelque  météore  nouveau  ou  de  quelque 
étoile  filante,  dontla  lumière  a  ébloui  leurs  regards. 
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C'est  Thiers  ;  c'est  Guizot.  La  foule  a  su  que 
taient  de  grands  hommes  et  qui  parlaient  bi 

Où  est  l'amour?  Où  est  l'estime  tle  choix? 

Le  législateur  continue  : 

u  Et  comme  la  puissance  exécutrice,  disposant 
de  tous  les  emplois,  pourrait  donner  i  ades 

espérances  et  jamais  de  craintes,  tous  ceux  qui 
obtiendraient  d'elle  seraient  portés  à  se  tourner 
de  son  côte.  » 

Au  fond,  l'affection  pour  la  puissance  exécu- 
trice, c'est  l'intérêt.  On  sait  ce  qu'il  vaut;  et  les 
amis  du  souverain  seraient  les  fonctionnaires,  gens 
qui  se  nourrissent  aux  dépens  de  l'exécutif,  tant 
qu'il  est  Là,  se  cachent  quand  il  est  en  péril,  et  se 
tournent  vers  l'orient  d'un  nouveau  pouvoir  avec 
la  même  aisance  que  l'aiguille  aimantée  se  tourne 
vers  le  pôle.  Ils  ne  pourraient  même  faire  autre- 
ment; il  faut  vivre. 

Rien  n'est  plus  réel  que  cette  fin  du  para- 
graphe : 

«  Et  l'exécutrice  pourrait  être  attaquée  par  tous 
ceux  qui  n'en  espéreraient  rien.  » 

Non  seulement  l'exécutrice  pourrait  être,  mais 
serait,  mais  est  attaquée,  et  le  sera,  dans  les 
siècles  des  siècles,  sous  un  régime  débonnaire, 
par  la  force  du  peuple  mise  au  service  des  avocats, 
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des  folliculaires,  des  universitaires,  des  pamphlé- 
taires et  des  athées.  Leur  essence  est  de  détruire 
tout  ce  qui  cherche  à  s'élever;  leur  nature  fon- 
cière, c'est  la  jalousie;  ils  jouissent  (en  attendant 
qu'ils  soient  préfets,  sous-préfets,  directeurs  de 
prisons,  commissaires  et  autoritaires,  sous  un 
nouveau  gouvernement)  du  délicieux  plaisir  de 
berner  l'exécutif,  cet  injuste  détenteur  des  appoin- 
tements, des  croix  et  des  pensions,  de  se  le 
passer,  en  le  souffletant,  en  le  salissant,  en  le 
bafouant,  chacun  à  son  tour.  Du  reste,  je  n'ai 
fait  que  prévenir  la  pensée  du  Président  lui- 
même  : 

«  Toutes  les  passions  y  étant  libres  (sous  le 
régime  parlementaire),  la  haine,  l'envie,  la  jalou- 
sie,  l'ardeur  de  s'enrichir,  de  se  distinguer,  paraî- 
traient dans  toute  leur  étendue.  » 

Quel  bonheur! 

«  Et  si  cela  était  autrement,  l'Etat  serait  comme 
un  homme  abattu  par  la  maladie,  qui  n'a  point  de 
passions,  parce  qu'il  n'a  pas  de  force.  » 

Donc  la  haine,  l'envie,  la  jalousie,  sont  des  pas- 
sions qui  prouvent  la  force  de  l'homme.  Ce  sont 
ces  passions  là,  qui  empocheront  l'Etat  de  ressem- 
bler à  un  homme  abattu  par  la  maladie.  En  somme, 
l'Etat  sera  en  parfaite  santé,  guéri  d'une  maladie, 
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n'importe  laquelle,  par  trois  autres  maladies,  que 

j'appellerais  bien  trois  ignobles  pustules,  l'envie, 
la  jalousie,  la  haine  ! 

Et  «  la  haine  qui  serait  entre  les  deux  partis 
durerait,  parce  qu'elle  serait  toujours  impuis- 
sante, o 

Il  me  semble  que  Montesquieu  veut  dire  ceci, 
mais  dans  un  langage  trop  bref,  pour  ne  pas 
être  obscur,  et  qui  vise  à  la  profondeur  politique  : 

Les  passions,  ayant  une  égale  force,  se  neutra- 
liseraientmutuellement  et  maintiendraient  le  corps 
social  dans  l'équilibre  parfait  et  le  mouvement 
perpétuel.  Voici  comme  :  Les  deux  chambres  sont 
occupées  sans  cesse  à  tourmenter  l'exécutrice,  à 
se  tourmenter  entre  elles,  et  à  se  tourmenter  elles- 
mêmes,  chacune  à  part.  Imaginez  l'une  des  deux. 
Il  s'agit  de  la  haute  chambre  ou  de  la  basse. 
L'orgueil  d'un  côté,  la  jalousie  de  l'autre,  sont 
en  lutte  et  ne  permettent  pas  un  seul  instant 
de  langueur,  même  au  fort  de  l'été,  dans  cette 
assemblée  toujours  hors  d'elle-même,  sous  la 
canicule  des  passions.  Pas  de  repos!  Et  remar- 
quez bien  la  beauté  du  système.  Dès  qu'une 
passion  prétend  l'emporter  sur  une  autre  passion, 
la  cupidité  sur  la  haine  ou  la  haine  sur  la  jalousie 
(c'est  toujours  la  haine),  la  sonnette  du  Président 
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rétablit  l'égalité,  et  par  conséquent  l'équilibre. 
On  ouvre  une  croisée,  on  établit  un  courant  d'air, 
qui  refraîchit  les  têtes  un  peu  montées;  et  si  cela 
ne  suffit  pas,  on  signe  une  adresse  menaçante  à  ce 
roi  impuissant,  qui  a  commis  quelque  abus  de  pou- 
voir ;  on  agite  en  l'air  le  mannequin  royal  ;  cela 
distrait,  cela  change  les  idées.  C'est  un  dérivatif. 

De  cette  manière,  les  passions,  toujours  en  lutte, 
toujours  entretenues,  sont  toujours  inoffensives. 
Et  les  bourgeois,  ou  le  peuple,  admirent  d'en  bas 
les  beaux  coups  de  foudre  qui  ont  éclaté,  sans 
blesser  personne,  entre  les  nuages  chargés  d'élec- 
tricité. Voyez  plutôt  : 

«  Ces  partis  étant  composés  d'hommes  libres, 
si  l'un  prenait  trop  le  dessus,  l'effet  de  la  liberté 
ferait  que  celui-ci  serait  abaissé,  tandis  que  les 
citoyens,  comme  les  mains  qui  secourent  le  corps, 
viendraient  relever  l'autre.  » 

C'est  le  jeu  de  bascule;  c'est  le  métier  des 
acrobates  qui  vont  souvent  de  la  corde  à  terre,  et 
de  la  terre  en  terre.  C'est  l'idéal  du  Président. 

«  Comme  chaque  particulier,  toujours  indé- 
pendant, suivrait  beaucoup  ses  caprices  et  ses 
fantaisies,  on  changerait  souvent  de  parti....  n 

La  liberté,  c'est  donc  la  fantaisie.  Il  me  semble 
que  Montesquieu,  dont  la  définition  a  déjà  varié, 
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définissait  mieux,  une  fois  au  moins,  la  Liberté. 
Il  achève  : 

«  ....  On  abandonneraitun  parti  où  l'on  laisserait 
tous  ses  amis,  pour  se  lier  à  un  autre  dans  lequel 
on  trouverait  tous  ses  ennemis.» 

Si  j'ai  bien  compris,  la  paix,  dans  un  gouverne- 
ment parlementaire,  se  fonde  sur  les  mauva 
passions;  l'amitié  n'est  qu'un  nom.  On  change 
d'amis  suivant  l'intérêt,  comme  de  vêtements 
suivant  la  saison.  C'est  bien  cela;  en  voici  la 
preuve  : 

«  Souvent,  dans  cette  nation,  on  pourrait 
oublier  les  lois  de  l'amitié  et  celles  de  la  haine.  » 

Ni  haine,  ni  amitié!  La  glace  de  l'égoïsme,  tel 
doit  être  le  fond  de  la  politique  ;  ses  moyens,  les 
plus  mauvaises  passions;  son  but,  les  satisfactions 
mauvaises  du  cœur  et  de  toutes  les  fantaisies 
d'une  fausse  indépendance. 

Ce  n'est  pas  tout  : 

«  Le  monarque  serait  dans  le  cas  des  particu- 
liers ;  et,  contre  les  maximes  ordinaires  de  la 
prudence,  il  serait  souvent  obligé  de  donner  sa 
confiance  à  ceux  qui  l'auraient  le  plus  choqué,  et 
de  disgracier  ceux  qui  l'auraient  le  mieux  servi, 
faisant  par  nécessité  ce  que  les  autres  princes  font 
par  choix.  » 
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L'analogie  entre  les  particuliers  et  le  monarque 
n'est  point  exacte.  Les  particuliers  changent 
d'opinion  par  intérêt  ou  par  fantaisie,  le  monarque 
par  nécessité.  En  effet,  le  souverain,  à  chaque 
nouveau  ministère,  met  aux  combles  le  drapeau 
de  la  veille,  et  le  jette  sur  le  drapeau  de  l'avant- 
vcille,  en  attendant  qu'il  y  ajoute  le  drapeau  du 
jour  que  chassera  le  drapeau  du  lendemain.  Il  n'a 
pas  d'opinions  à  lui,  parce  qu'il  est  le  roi  parle- 
mentaire et  que  le  parlement  est  son  roi  ;  il  suit 
les  opinions  de  ses  ministres,  et  son  unique  emploi, 
sous  un  vêtement  royal,  c'est  d'ouvrir  la  bouche 
pour  souffler  le  chaud  et  le  froid,  d'être  l'en- 
nemi de  ses  amis  ou  l'ami  de  ses  ennemis.  Une 
telle  posture  peut  plaire  à  quelque  président  de 
république  ;  on  n'osa  l'offrir  à  Henri  V.  Montes- 
quieu l'aurait  refusée...  Il  n'aurait  pas  dédai- 
gné peut-être  de  devenir  le  ministre  omnipo- 
tent d'un  roi  minuscule  et  couronné  d'un  bour- 
relet. 

Nous  avons  jusqu'ici  à  peine  parlé  du  peuple. 
Quel  serait  son  rôle  ?  Le  voici  : 

«  On  craint  de  voir  échapper  un  bien  que  l'on 
tient,  que  l'on  ne  connaît  guère,  et  qu'on  peut 
nous  dérober;  et  la  crainte  grossit  toujours  tes 
objets.  Le  peuple  serait  inquiet  sur  sa  situation, 
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et  croirait  être  en  danger  môme  dans  Les  moments 
les  plus  sûrs.  » 

Donc  le  roi  ne  serait  rien,  et  le  peuple  pas 
grand'chose.  Son  bien,  son  pouvoir,  il  le  sentirait 
un  peu,  ne  le  connaîtrait  guère.  On  lui  en  ferait 
accroire  ;  alors  il  serait  inquiet  ;  c'est  naturel.  Il 
ne  saurait  pas  ce  qu'il  est. 

«  D'autant  mieux  que  ceux  qui  s'opposeraient 
le  plus  vivement  à  la  puissance  exécutrice,  ne 
pouvant  avouer  les  motifs  intéressés  de  leur 
opposition,  augmenteraientles terreurs  du  peuple, 
qui  ne  saurait  jamais,  au  juste,  s'il  serait  en 
danger  ou  non.  Mais  cela  même  contribuerait  à 
lui  faire  éviter  les  vrais  périls  où  il  pourrait  dans 
la  suite  être  exposé.  » 

Pauvre  peuple,  qui  devrait  vivre,  sans  cesse, 
dans  les  anxiétés  d'un  péril  plus  ou  moins  chimé- 
rique, pour  éviter  quelque  danger  futur  !  N'est-ce 
pas  là  un  peuple  imaginaire  ?  Y  a-t-il  là  rien  de 
réel?  Le  peuple  a-t-il  le  temps  d'avoir  à  ce  point 
de  l'imagination?  Il  laboure,  il  forge;  il  sème  le 
blé,  il  cuit  le  pain,  il  le  vend,  il  en  mange,  car  il  faut 
vivre  ;  après  avoir  bien  travaillé,  il  dort  un  peu;  il 
donne  ses  enfants  à  l'armée  plus  que  les  heureux 
du  siècle.  Dans  un  état  bien  organisé,  il  obéit  à  la 
loi  qui  le  protège;  il  aime  l'autorité,  d'instinct; 
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il  voit  de  loin  l'appareil  royal  et  celui  de  la  poli- 
tique avec  admiration  ;  il  a  confiance  dans  une 
royauté  bien  assise,  traditionnelle,  et  dont  il  sent, 
dont  il  devine  le  principe  divin,  rétablissement 
sur  des  bases  chrétiennes.  Voilà  le  vrai  peuple, 
celui  d'avant  89,  et  qui  n'avait  pas  encore  respiré 
l'envie  au  souffle  de  Rousseau,  l'impiété  au  souffle 
de  Voltaire  et  de  tous  les  francs-maçons  venus  de 
la  Grande-Bretagne.  Mais  il  y  a  un  autre  peuple, 
celui  du  régime  parlementaire,  qui  ne  fait  rien, 
qui  n'est  rien,  qui  tremble,  et  qui  passe  son  temps 
à  imaginer  des  périls  chimériques.  Il  vit,  transi  de 
peur,  sous  un  roi  qui  n'a  pas  d'opinion  ni 
d'éperon. 

Heureusement  qu'il  y  a  des  chambres  et  des 
citoyens.  On  en  a  parlé. 

Les  citoyens  et  le  peuple,  c'est  donc  deux 
choses  différentes?  N'y  aurait-il  de  puissants  que 
les  députés  et  les  bourgeois?  Le  reste,  monarque 
et  peuple,  ne  serait-ce  qu'une  fiction  politique? 
Même  il  me  semble  que  le  Corps  législatif  est 
tout  ou  à  peu  près  : 

«  Le  Corps  législatif,  ayant  la  confiance  du 
peuple,  et  étant  plus  éclairé  que  lui,  il  pourrait 
le  faire  revenir  des  mauvaises  impressions  qu'on 
lui  aurait  données  et  calmer  ses  mouvements,  d 
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Vous  voyez  d'ici  le  Corps  législatif  calmer  les 

mouvements  populaires  et  la  coufianee  admirable 
du  peuple  pour  les  Législatem 

Il  n'y  a  pas  à  en  douter,  le  Parlement  est  le 
vrai  souverain,  le  modérateur  pacifique,  le  ri 
lateur  suprême.  Il  élève,  il  abaisse,  il  excit 
apaise;  il  fait  naître  des  inquiétudes,  il  les  dis- 
sipe. 

Le  peuple,  lui,  sert  à  modérer  le  roi  dans-  son 
excès  de  puissance,  etilmodère  lui-même  le  peuple 
dont  la  brutalité  pourrait  menacer  cet  enfant  mis 
en  tutelle,  le  roi.  Si  l'on  me  permet  de  figurer  le 
Parlement  sous  la  forme  d'un  seul  personnage, 
je  l'admire  monté  sur  son  piédestal  :  un  balancier 
à  la  main,  il  règne,  en  faisant  monter  tantôt  le 
plateau  de  l'exécutrice,  ettanlôtceluidu  populaire. 

0  la  belle  théorie!  et  comme  elle  est  juste,  en 
ce  siècle  où  le  peuple  a,  tant  de  fois,  comme 
Gulliver  chez  les  Lilliputiens,  tenu  l'exécutif  dans 
une  main  et  le  Parlement  dans  l'autre,  jouant  avec 
les  deux,  et  les  çscamotant  chacun  à  son  tour! 

Néanmoins,  rien  n'égale  ce  genre  de  gouver- 
nement dans  lequel  le  peuple  n'a  pas  une  puis- 
sance immédiate,  à  la  différence  des  démocraties 
anciennes  «  où  les  agitations  avaient  toujours  leur 
effet.  » 
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Est-ce  qu'il  en  serait  autrement  chez  nous?  Il 
n'y  a  pas  moins  d'orateurs  ou  d'agitateurs  en 
France  qu'à  Athènes,  flatteurs  du  peuple,  et  qui 
lui  montrent  du  doigt  le  trône  ou  le  fauteuil 
à  détruire,  fauteuil  et  trône  d'un  velours  de 
rencontre.  En  un  tour  de  main,  c'est  fini,  et  les 
«  agitations  ont  toujours  leur  effet.  »  Rien  n'a 
changé,  hormis  que  dans  les  républiques  an- 
ciennes, surtout  aux  premiers  siècles,  les  citoyens 
étaient  peu  nombreux,  ce  qui  fait  que  chaque 
révolution  y  paraît,  en  comparaison  des  nôtres, 
un  orage  dans  un  verre  d'eau. 

Parlons  encore  des  terreurs  imaginaires  du 
peuple,  si  sagement  entretenues  dans  l'intérêt 
public  : 

((  Quand  les  terreurs  imprimées  n'auraient  point 
d'objet  certain,  elles  ne  produiraient  que  de 
vaines  clameurs  et  des  injures...  » 

Illusion.  Jamais  le  peuple  ne  s'émeut,  jamais 
ce  lion  ne  rugit  en  vain. 

«  ....  Elles  auraient  même  ce  bon  effet  qu'elles 
tendraient  tous  les  ressorts  du  gouvernement,  et 
rendraient  tous  les  citoyens  attentifs  »...  à  con- 
server au  Parlement  la  tranquille  possession  du 
pouvoir.  Le  peuple  ne  serait  rien  autre  chose 
qu'une  sorte  de  mannequin  planté  sur  un  piquet, 
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pour  défendre  le  jardin  des  H  Le  peuple 

un  mannequin] 

Je  poursuis.  Si  les  terreurs  populaires  «  nais- 
saient   à    l'occasion    du  uent   des    lois 
fondamentales,  elles  seraient  sourdes,  fùnesl 
atroces,  et  produiraient  des  catastropfa  atot 

on  verrait  un  calme  affreux,  pendant  lequel  tout 
se  réunirait  contre  la  puissance  violatrice  des 
lois.  » 

Traduisez  : 

Si  le  roi  voulait  être  plus  qu'un  roitelet,  et 
tentait  de  reconquérir,  malgré  la  Charte,  qui  fait 
du  Parlement  le  roi,  une  royauté  vraie  et  telle 
qu'autrefois,  ce  serait  à  peine  assez  de  toutes  les 
forces  populaires  pour  châtier  ce  comble  de  cri- 
minelle audace. 

Voyez  Charles  X. 

Il  faut  ajouter  que  la  royauté  parlementaire 
est  la  condamnation  du  Parlement.  Afin  de  remé- 
dier à  son  impuissance,  le  souverain,  faute  d'auto- 
rité véritable,  cherchera,  par  l'or  et  les  faveurs, 
à  gagner  une  majorité  imbécile  et  payée.  A  un 
roi  méprisé  s'ajouteront  des  assemblées  mé- 
prisables. Il  ne  sera  plus  question  d'ordon- 
nances, ni  de  coups  d'Etat;  un  prétexte,  une 
émotion  publique,  quelques  coups  de  fusil  feront 
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partir  Louis-Philippe.  Il  aura  suffi  au  peuple  de  se 
montrer,  pour  faire  disparaître,  comme  la  fumée, 
etd'unsimplecoupdevent,le  roi  etles  assemblées 
corrompues  par  quelque  ministre  protestant.... 
D'autres  monarques,  d'autres  Parlements  vien- 
dront et  succéderont  aux  rois  chassés,  aux  Parle- 
ments écroulés.  Appuyé  à  la  fois  sur  le  peuple 
et  sur  le  Parlement,  Napoléon  III  se  verra  en 
même  temps  abandonné  du  Parlement  et  du 
peuple;  le  peuple  violera  pour  la  quatrième  ou  la 
cinquième  fois  l'inviolable  majesté  du  Parlement 
qui  a  cru  suffire  à  tout  et  qui  a  toujours  sombré, 
pour  avoir,  au  mépris  du  roi,  de  la  raison  et  de 
l'unité  politique,  prétendu  être  le  pilote,  le  vais- 
seau, les  voiles,  la  fortune  de  la  France. 

Est-ce  là  tout  ce  qu'il  y  a  à  dire  sur  la  fortune 
et  le  mérite  des  Parlements? 

Non. . . .  Quand  la  sagesse  de  la  France,  refaite  par 
le  malheur,  en  1871,  imposera  à  une  Assemblée 
royaliste  le  devoir  de  faire  un  roi,  elle  fera  une  Ré- 
publique, pour  avoir  été  un  Parlement  (1),  c'est-à- 
dire  un  lieu  de  disputes,  d'intrigues  et  d'ambi- 
tions rivales,  où  les  temporisations  et  les  défail- 
li) Nous  rendons  pleine  justice  aux  membres  de  l'Assemblée 
nationale  de  1871  qui  ont  voulu  sincèrement  le  règne  de  Dieu  et 
celui  du  Roi. 

42* 


506  moi 


lances  d'une  majorité  compliquée,  sorte  de  mon 
h  700  têtes,  permettront  à  l'ennemi  de 
niscr,  d'entrer  dans  la  place  etde  s'en  empai 

C'est  le  Parlement  royaliste  d  I    qui  nous 

vaudra  le  Parlement  d'aujourd'hui,  meurtrier  de 

l'enfance  et  de  l'autorité  paternelle.  > 
la  dernière  étape?  Et  le  peuple,  quand  on  attaque 
«  les  lois  fondamentales  »  de  la  société,  pour 
dire  comme  Montesquieu,  va-t-il  secouer  de  sa 
rude  épaule  le  dernier  des  Parlements  souverains? 
Depuis  que  les  Parlements,  malgré  quelques 
intervalles,  ont  régné,  envers  et  contre  tout,  sur 
notre  France,  nous  y  avons  encore  gagné,  grâce 
au  prétendu  jeu  des  oppositions,  une  corruption 
politique  effroyable.  Chacun  des  partis  qui  repré- 
sentent les  organes  du  gouvernement  a  voulu 
régner  seul.  Les  assemblées  elles-mêmes,  étant 
divisées  en  majorité  et  en  minorité,  toujours 
prêtes  à  s'entre-dévorer,  pour  goûter  les  délices 
du  pouvoir,  on  a  vu,  au  lieu  de  cet  équilibre  tant 
souhaité,  l'intérêt  public  disparaître  de  plus  en 
plus  dans  la  rivalité  des  intérêts  particuliers.  En 
somme,  l'idée  ingénieuse  de  faire  du  roi,  en  poli- 
tique, un  rouage  accessoire,  fait  penser  au  corps 
humain,  où,  par  une  bizarrerie  de  la  nature 
pépravée,  l'estomac  cesserait  de  répandre  la  vie 
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dans  les  membres  avec  la  nourriture  qui  enrichit 
les  veines  et  fait  battre  le  cœur  ;  et  cela,  par  la 
jalousie  des  autres  organes  acharnés  à  sa  perte  ou 
ambitieux  de  régner  en  sa  place.  Que  n'ont  pas 
fait  les  partis  pour  vaincre  les  partis!  Que  d'efforts 
dépensés  et  de  fausse  éloquence  pour  ruiner  un 
adversaire,  ou  diminuer  jusqu'à  rien  l'initiative 
du  souverain  I  Que  de  menées  pour  arriver  au 
ministère!  Que  de  roueries  pour  y  rester  et  fixer 
cette  reine  mobile  et  capricieuse,  la  majorité! 
Que  de  mensonges,  la  main  sur  le  cœur!  Que 
d'injustices  sous  un  air  de  bonne  foi!  Que  de 
faveurs  coupables  accordées  à  l'incapacité!  Que 
de  manœuvres  électorales  pour  tromper  et  gagner 
les  électeurs!  Que  de  fraudes!  Que  de  promesses 
illusoires!  Que  de  ruisseaux  de  vin,  de  bière  ou 
de  cidre,  suivant  l'endroit,  sont  sortis  du  porte- 
monnaie  des  candidats,  leur  source  inépuisable, 
pour  disparaître  dans  la  bouche  du  corps  élec- 
toral !  Aux  Chambres,  que  d'inventions  financières, 
sans  parler  des  guerres  suivies  de  conquête» 
véreuses,  pour  garder,  d'un  point  ou  deux,  une 
majorité  corrompue,  ridicule  et  tremblante!  Et 
c'est  le  pays  qui  paye  ces  dévouements  intéressés, 
la  patrie  qui  donne  à  flots  son  argent,  .pour  être 
indignement  trompée,  pour  bâtir  les  palais  sco- 
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laires  de  l'athéisme  officiel  où  se  fabriqueront 
les  électeurs  sans  foi  des  Parlements  sans  Dieu. 

Est-ce  tout?  Pas  encore  : 

En  1789,  la  royauté  avait  dix  siècles  de  gloire, 
quelques  cent  millions  de  dettes,  et  l'espérance 
de  les  faire  disparaître,  en  un  clin  d'œil,  au  moyen 
de  réformes  volontairement  offertes  au  peuple  par 
le  roi,  ou  du  moins,  généreusement  acceptées  par 
le  souverain.  En  réponse,  les  Parlements  ont  con- 
damné la  royauté,  guillotiné  le  roi,  ordonné  la  ter- 
reur, réalisé  la  confusion  etle  désordre,  porté  plus 
tard  la  dette  publique  à  30  milliards  (1),  avec  un 
tas  de  hontes  dans  le  passé,  et  dans  l'avenir,  la 
banqueroute  !  La  Chambre  introuvable  qui  paya  les 
dettes  de  Napoléon  Ier,  et  quelques  autres  excep- 
tions ne  prouvent  rien.  La  première  Chambre  de  la 
seconde  Restauration  put  faire  du  bien,  parce 
qu'elle  était  très  honnête,  née  d'un  instant  de 
sagesse,  après  nos  désastres,  soumise  à  un  roi 
que  l'on  croyait  un  roi...  et  qui  fut  simplement  le 
serviteur  d'une  charte  révolutionnaire.  Elle  ne  fit 
que  passer,  et  fut  dissoute,  contre  l'intérêt  delà 
royauté,  par  le  roi  lui-même. 

(1)  Depuis  1876,  les  républicains  ont  augmenté,  d'3près  H.  Leroy- 
Beaulieu,  le  capital  de  la  dette  d'environ  quatre  milliards.  Le  budget 
annuel  est  de  trois  milliards  deux  cents  millions.  Il  ne  suffit  pas. 
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Du  patriotisme  dans  l'Etat  parlementaire. 

Le  gouvernement  parlementaire  laisse-t-il 
quelque  chose  debout,  le  patriotisme  par  exemple  ? 
Montesquieu  le  prétend  : 

«  Si,  dans  le  cas  où  les  inquiétudes  (populaires) 
n'ont  pas  d'objet  certain,  quelque  puissance 
étrangère  menaçait  l'Etat,  et  le  mettait  en  danger 
de  sa  fortune  ou  de  sa  gloire,  pour  lors,  les  petits 
intérêts  cédant  aux  grands,  tout  se  réunirait  en 
faveur  de  la  puissance  exécutrice...  »  comme 
en  1870,  où,  les  grands  intérêts  cédant  aux 
plus  petits,  on  vit  quelques  avocats,  aidés  du 
peuple,  trahir  l'exécutif,  envahir  l'assemblée, 
mettre  dehors  l'Impératrice,  la  mère  et  l'enfant,  à 
l'instant  où  le  père,  Napoléon  III,  venait  d'être 
battu  à  Sedan.  Nous  ne  prétendons  pas  faire 
son  éloge.  Mais  le  patriotisme  consiste-t-il  à  pro- 
fiter de  son  malheur  pour  chasser  un  prince 
malheureux  et  se  mettre  à  sa  place,  pour  nous 
donner  pire? 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que  dans  le 
passage  cité,  assez  grotesque  et  si  bien  démenti 
par  l'histoire ,  Montesquieu  parle  comme  un 
oracle,  du  haut  d'un  trépied,  avec  un  vague  con- 
venable à  sa  situation. 
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Il  continue,  toujours  paré  de  la  défroque  de  la 

sibylle  antique  : 

<(  Que  si  les  disputes  (tout  a  l'heure  il  disait 
les  inquiétudes  populaires)  étaient  formées  à 
l'occasion  des  lois  fondamentales,  et  qu'une  puis- 
sance étrangère  parût,  il  y  aurait  une  révolution 
qui  ne  changerait  pas  la  forme  du  gouvernement 
ni  sa  constitution  ;  car  les  révolutions  que  forme 
la  liberté,  ne  sont  qu'une  confirmation  de  la 
liberté.  » 

Qui  dit  révolution  dit  insurrection,  surtout  au 
sens  où  Montesquieu  emploie  ce  mot.  Où  a-t-on 
vu  que  l'insurrection  soit  favorable  à  la  liberté? 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que,  sous  l'influence  du 
gouvernement  parlementaire,  la  nation  se  range, 
en  cas  d'invasion,  autour  du  pouvoir  exécutif, 
pour  le  garder  et  sauver  la  patrie.  Voyez  1870. 
Il  n'est  pas  vrai  non  plus,  en  thèse  générale,  que  les 
révolutions  soient  favorables  à  la  liberté  (1),  ou 
que  le  peuple  sache  en  garder  le  dépôt;  il  ne 
sait   que   détruire   ou    se   mettre   en  servitude 

(1)  Ce  qu'on  a  appelé  la  Révolution  de  1688,  en  Angleterre,  ne 
fut  que  la  conspiration  d'un  gendre,  Guillaume  d'Orange,  contre  son 
beau-père,  Jacques  II,  afin  de  le  détrôner  et  de  prendre  sa  place, 
sous  le  prétexte  de  la  violation  du  pacte  fondamental.  Le  peuple 
n'y  fut  pour  rien.  L'armée  se  battit  contre  l'armée  de  Louis  XTV, 
et  pour   l'usurpateur.  Il  suffisait  que  les  chefs  en  eussent  été 
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sous    des   dictateurs.   L'histoire   le   prouve    et 
Gambetta! 


De  la  liberté  et  des  impôts. 

Reprenons  la  suite  des  félicités  parlementaires. 
Sous  ce  régime  parfait,  «  un  citoyen,  selon  Mon- 
tesquieu, dirait  et  écrirait  tout  ce  que  les  lois  ne 
lui  ont  pas  défendu  expressément  de  dire  ou 
d'écrire.  » 

Cela  semble  naïf,  et  Montesquieu  nous  avait 
promis  davantage.  La  liberté  consistait  à  suivre 
sa  fantaisie.  Ici,  pour  être  logique,  le  législateur 
devrait  nous  dire  si  la  fantaisie  et  la  loi  ne  font 
qu'un. 

Voici  mieux  : 

«Cette  nation  (la  nation  parlementaire), toujours 
échauffée,  pourrait  plus  aisément  être  conduite 
par  ses  passions  que  par  la  raison,  qui  ne  produit 

gagnés.  La  prétendue  Révolution  de  1688  ne  prouverait  pas  la 
thèse  de  Montesquieu.  L'avait-il  même  à  la  pensée,  eu  écrivant  ce 
paragraphe  ? 

Plus  tard,  la  République  française ,  avec  les  armées  du 
Roi,  chassa  l'étranger  et  fit  plus  que  chasser  Louis  XVI,  elle 
exécuta  ce  soi-disant  violateur  d'un  pacte  antichrétien  et  qui  ne 
pouvait  être  fondamental.  Mais  cette  Révolution,  toute  grande 
qu'elle  se  dit,  ne  profita  pas  à  la  liberté.  Un  dictateur,  Napoléon  Ier, 
hérita  de  la  liberté  et  de  la  République,  ou  plutôt  il  confisqua 
Tune  et  l'autre. 


MON  ||.| 


jamais  de  grands  effets  sur  L'esprit  <  i  <  *  s  homm 

Nous  avons  bien  entendu. 

«  Et  il  serait  facile  à  ceux  qui  la  gouverneraient 
de  lui  faire   faire   des  entreprises   contre 
véritables  intérêts.  » 

C'est  un  éclair  de  vérité.  Un  peuple  gouverné 
par  ses  mauvaises  passions  ne  saurait  aimer  la 
raison,  ni  connaître  ses  véritables  intérêts.  On 
l'abuserait.  C'est  vrai.  Mais,  d'autre  part,  puisque 
le  peuple  est  à  peu  près  inaccessible  à  la  raison, 
il  sera  fatalement  malheureux.  Montesquieu 
le  voulait  heureux...  et  par  la  liberté  qui  fait  son 
malheur. 

Pourtant,  ce  même  peuple,  «  aimerait  profon- 
dément sa  liberté,  parce  que  cette  liberté  serait 
vraie.  » 

Vraie  1  cette  liberté  qui  échauffe  les  âmes  et 
les  tourne  à  des  entreprises  contraires  à  leurs 
intérêts  ! 

Quelle  contradiction  ! 

«  Même  il  pourrait  arriver  que,  pour  la 
défendre,  cette  nation  sacrifierait  son  bien,  son 
aisance,  ses  intérêts.  » 

Elle  sacrifierait  donc  ce  qu'elle  a  de  plus  cher 
dans  le  but  de  sauver  une  liberté  dont  elle  ne 
saurait  que  souffrir,  si  nous  en  croyons  Montes- 
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quieu  lui-même.  Comment  cela  se  ferait-il,  puisque 
l'égoïsme  ou  la  fantaisie  la  moins  héroïque  est  le 
principe  des  chefs  et  des  citoyens  qui  ont  le  bonheur 
de  vivre  à  l'état  parlementaire?  Voyons  la  suite  : 

«  Il  pourrait  arriver  qu'elle  se  chargerait  des 
impôts  les  plus  durs,  et  tels  que  le  prince  le  plus 
absolu  n'oserait  les  faire  supporter  à  ses  sujets.  » 

Il  nous  faut  donc  ajouter  à  tant  de  bienfaits  du 
régime  libéral  l'excès  des  impôts.  C'est  une  fan- 
taisie coûteuse  de  la  liberté,  une  désillusion 
cruelle  des  passions  librement  déchaînées,  pour 
leur  plus  grande  satisfaction,  sous  le  gouverne- 
ment de  l'équilibre  véritable. 

Cependant  les  citoyens  chargés  d'impôts  trou- 
veraient un  certain  plaisir  à  les  payer.  Voici  de 
quelle  manière  : 

o  Comme  la  nation  aurait  une  connaissance 
certaine  de  la  nécessité  de  se  soumettre  »  à  ces 
impôts,  «  qu'elle  paierait  dans  l'espoir  bien  fondé 
de  ne  payer  plus  (1),  les  charges  y  seraient  plus 
pesantes  que  le  sentiment  de  ces  charges  :  au  lieu 
qu'il  y  a  des  états  où  le  sentiment  est  infiniment 
au-dessus  du  mal.  » 

(1)  Il  y  a,  en  Angleterre,  un  impôt  assez  odieux,  bien  qu'il  ne 
dure  que  le  temps  nécessaire  pour  suffire  à  quelque  pressante 
nécessité  politique.  On  le  nomme  Income-Taxe .  En  France,  les 
nouveaux  impôts  restent  pour  toujours  au  budget. 

43 
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Montesquieu  ce  veut  parler  que  de  sacrifl 
passagers, pour  défendre  le  territoire,  poui 
l'indépendance  du  pays.  Soit. 

Je  me  demande,  toutefois,  comment  une  nation 
envieuse,  jalouse,  absolument  égoïste,  dire 

où  chacun  est  pour  soi,  saura  faire  des  sacrifices 
énormes  d'argent  à  cet  être  abstrait  qu'on  nomme 
la  patrie.  Encore  si  c'était  une  courtisant  qui 
s'appelât  de  ce  nom,  et  qui  pût  dissiper  tous  les 
trésors  du  Nouveau-Monde,  que  l'on  pût  voir, 
admirer,  charger  de  pierreries...  Mais  la  patrie  n'a 
rien  de  cela  ;  elle  est  du  ciel  où  l'égoïsme  ne  lève 
guère  les  yeux  ;  la  politique  n'a  rien  à  faire,  par 
sa  nature,  avec  le  sentiment  et  la  religion;  et 
Montesquieu  est  un  politique. 

Malgré  tout,  si  je  comprends  bien  ce  qui  suit, 
les  impôts  ont  un  allégement  ;  ils  reviennent,  en 
partie,  à  la  nation,  par  les  rentes  que  paie  l'Etat 
à  des  particuliers.  11  est  encore  plus  juste  de  dire, 
qu'à  côté  des  impôts  forcés,  il  y  a  des  impôts 
volontaires,  ou  ce  qui  est  la  même  chose,  des 
emprunts  de  l'Etat.  En  effet  : 

*  Cette  nation  aurait  un  crédit  sûr  parce  qu'elle 
emprunterait  à  elle-même, et  se  paierait  elle- 
même.  » 

Nous  en  sommes-là.  L'Etat  nous  emprunte,  ou 
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nous  lui  prêtons,  en  nous  imposant,  de  bon  gré. 
Pour  unintérêt  assez  fort  et  qui  nous  coûte  moins  de 
sueurs  et  d'inquiétudes,  nous  négligeons  la  terre 
en  apparence  plus  avare,  et  qui  s'appauvrit  de  jour 
en  jour.  Il  n'y  aura  bientôt  plus,  en  France,  que 
des  fonctionnaires,  des  industriels,  des  rentiers 
et  des  misérables.  Par  le  prodige  d'une  rare  illu- 
sion, ce  débiteur,  nommé  l'Etat,  semble  avoir 
jusqu'ici  d'autant  plus  de  crédit  qu'il  est  plus 
endetté.  On  le  considère  moins  comme  un  débiteur 
que  comme  un  payeur  général  ;  mieux  encore,  une 
idole  d'or  et  d'argent  dont  il  ne  faut  pas  douter, 
ou,  tout  au  moins,  un  banquier  infaillible.  Combien 
de  temps  ce  Mercure  prodigue,  qui  a  30  milliards 
de  dettes,  et  dont  le  passif  s'augmente,  chaque 
douze  mois,  de  plusieurs  centaines  de  millions, 
pourra-t-il  payer  ses  créanciers  ? 

Je  parlais  de  la  confiance  publique.  Pour  les 
yeux  clairvoyants  elle  commence  à  s'user;  les 
grands  emprunts  ne  réussissent  plus  ;  les  adora- 
teurs y  font  la  sourde  oreille.  Le  dieu,  pour  com- 
bler les  déficits  annuels  de  sa  caisse,  a  déjà  dû 
emprunter  d'office  à  l'épargne  du  pauvre,  à  la 
caisse  d'épargne.  Le  crédit  est  touché  ;  si  quelque 
désastre  public  l'ébranlait  davantage,  il  se  pour- 
rait que  l'Etat  insolvable,  impuissant  à  restituer 
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Les  fonds  redemandés  et  .1  pa  ,  ou  dé 

posât  son  bilan,  ou  épuisât  le  pa]  -.  déjà  ruiné,  par 
de  nouveaux  impi  :      itisfaire 

son  créancier.  De  toutes  façons  1  rit  la  mort. 

Le  vulgaire  Sully  croyait  «pu-  Le  pâturage  et  Le 
labourage  étaient  Les  deux  mamelles  de  la  France, 
que  l'agriculture  faisait  (1)  de  la  majorité  des 
Français  des  hommes. sains,  vigoureux,  bien  trem- 
pés, vivant  de  peu,  ce  qui  est  la  plus  grande  ri- 
chesse.Nous  y  reviendrons  ou  nous  périrons.  Notre 
meilleur  capital  est  sous  nos  pieds,  dans  nos  mains 
hâlées  par  le  travail;  c'est  là  qu'est  la  réalité  de  la 
fortune  publique.  La  fiction,  c'est  La  bourse,  où 
l'imagination  multiplie  à  l'infini  des  millions  chimé- 
riques, sous  les  regards  d'un  dieu  sans  entrailles, 
et  qui  persuade   méchamment  à  e  <  tateurs 

qu'ils  vivront,  en  maniant  le  papier  avec  dextérité, 
et  moissonneront  le  plaisir,  loin  des  champ 
des  ardeurs  du  soleil. 

Tel  n'est  pas  l'idéal  de  Montesquieu,  mais  sa 
politique  y  conduit. 

En  somme,  la  nation  armée  du  crédit,  comme 
il  l'entend,  est  la  plus  puissante  de  toutes;  elle  est 

(1)  Aujourd'hui  l'agriculture,  comme  le  reste,  paie  à  l'Etat  le 
tiers  de  ses  revenus.  C'était  le  dixième  autrefois,  au  temps 
néfaste  de  la  dlme. 
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même  riche  à  l'infini.  «  Il  pourrait  arriver  qu'elle 
entreprendrait  au-dessus  de  ses  forces  naturelles, 
et  ferait  valoir  contre  ses  ennemis  d'immenses 
richesses  de  fiction,  que  la  confiance  et  la  nature 
de  son  gouvernement  rendraient  réelles.  » 

Nous  avons,  en  effet,  donné  au  monde,  en  1871, 
un  admirable  spectacle.  Combien  de  fois  les  cinq 
milliards  de  la  Prusse  n'ont-ils  pas  été  couverts 
pour  la  libération  du  territoire  ? 

Les  nombreux  milliards  que  la  France  mit  à  la 
disposition  du  gouvernement  pour  payer  l'étran- 
ger, étaient  certes,  en  partie,  des  richesses  de 
fiction  bien  au-dessus  de  ses  richesses  et  de  ses 
forces  naturelles.  La  nation  offrait  plus  qu'elle 
n'avait  et  plus  que  la  Prusse  ne  demandait.  Ces 
richesses  avaient  néanmoins  le  caractère  d'une 
réalité  toute  particulière.  Le  roulement  de  l'or  et 
le  délai  commode  des  annuités  eussent  permis 
aux  employés  du  trésor  de  compter  jusqu'au 
dernier  centime  les  vingt  ou  vingt-cinq  milliards 
que  l'Etat  empruntait  à  la  France  pour  l'affranchir. 
C'était  beau.  Mais  quelle  ne  serait  pas  notre 
erreur  d'attribuer  à  la  nature  du  gouvernement 
parlementaire,  à  la  responsabilité  ministérielle,  à 
l'heureux  équilibre  des  pouvoirs  constitués  et 
opposés,  ce  merveilleux  élan  de  toute  une  nation. 
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Non;  le  vieux    patriotisme  de  la  France 
ranimé  un  instant  ;  et  l'on  s'esl .  de  oir,  rué 

sur  L'ennemi  avec  son  or,  pour  Le  chasser,  après 

avoir,  en  plus  d'un    endroit,    tenté  d'héroïques 

efforts  pour  le  chasser  avec  le  fer. 

Ce  n'est  pas  moins  triste.  Jadis  il  fallait  aux 
Normands  de  l'or  et  une  province;  nous  avons 
donné  à  la  Prusse  deux  provinces  et  de  l'or,  notre 
sang,  l'Alsace  et  la  Lorraine,  notre  cœur,  c'est-À- 
dire  notre  bourse.  Nous  l'avons  donnée  deux  1 
cinq  milliards  à  Bismark,  combien  de  milliards  à 
la  franc-maçonnerie  corruptrice  de  nos  enfants! 
L'or  est  maudit. 

«  Cette  nation  (Montesquieu  continue)  pour 
conserver  sa  liberté,  emprunterait  à  ses  sujet 

Nous  l'avons  fait.  Mais  qu'est  devenue,  encore 
une  fois,  la  liberté  de  nos  frères  annexés  à  la 
Prusse? 

«  Et  ses  sujets,  qui  verraient  que  son  crédit 
serait  perdu,  si  elle  était  conquise,  auraient  un 
nouveau  motif  de  faire  des  efforts  pour  défendre 
sa  liberté.  » 

Donc,  pour  finir,  une  nation  libre  ne  défendrait 
sa  liberté  que  pour  ne  pas  perdre  son  crédit.  Le 
crédit,  le  vrai  souverain,  se  résumerait,  en  réalité, 
dans  l'Etat.  Et  l'Etat  c'est  Crésus,  le   père    de 


l'esprit  des  lois  519 

toutes  les  fortunes,  qui  paie  en  rentes  ce  qu'on  lui 
donne  en  capital,  en  bonheur  ce  qu'on  lui  donne  en 
or  ou  en  papier.  Le  cas  échéant,  on  chasse  l'ennemi, 
on  sauve  la  frontière  afin  de  garantir  la  confiance 
qui  nourrit  les  affaires,  et  de  sauver  Crésus. 
Tout  est  dans  les  affaires  ;  il  n'y  a  que  les  affaires. 
Montesquieu  a,  du  moins,  bien  prophétisé.  Il  a 
compris  l'avenir;  il  était  du  siècle  de  Law  et  du 
nôtre.  Non,  le  patriotisme  n'a  rien  de  divin,  il 
n'est  fondé  que  sur  l'intérêt.  L'égoïsme  est  le 
fond  de  toutes  les  politiques  humaines.  Il  n'y  a 
que  ce  Dieu;  il  n'y  a  plus  de  Dieu. 

Le  gouvernement  parlementaire  dans  nne  lie. 

Nous  savons,  d'une  manière  générale,  ce  qu'est 
une  nation  libre,  ce  qu'il  faut  croire  de  sa  liberté, 
de  son  patriotisme  et  de  la  félicité  publique. 
Montesquieu  précise  la  question  ;  il  établit  le 
gouvernement  parlementaire  dans  une  île,  sans 
doute  en  Angleterre,  le  pays  de  sa  prédilection  ; 
plusieurs  traits,  au  moins,  ne  conviennent  qu'au 
peuple  anglais;  d'autres  sont  plus  généraux; 
on  peut,  toutefois,  penser  que  le  Président  a 
pour  principal  objectif  la  nation  anglaise  : 

«  Si  cette  nation,  dit-il,  habitait  une  île,  elle 
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ne  serait  point  conquérante,  parce  que  des  con- 
quêtes séparées  l'affaibliraient;  Si  le  terrain  de 
cette  Ile  était  bon,  elle  le  serait  encore  moins, 
parce  qu'elle  n'aurail  p  is  besoin  de  la  guerre  pour 

s'enrichir.  Et  comme  aucun  citoyen   ne   dé] 
(Irait  d'un  autre  citoyen,  chacun  ferait  plus  de 
cas  de  sa  liberté  que  de  la  gloire  de  quelques 
citoyens  ou  d'un  seul.  » 

C'est  pour  cette  raison  peut-être  que  la  ri< 
Angleterre  n'a  pas  fait  et  ne  fait  pas  de  conquêtes, 
ni  en  Egypte  ni  ailleurs. 

De  l'avis  du  Président,  on  ferait  peu  de  cas 
des  hommes  de  guerre  dans  cette  nation  telle 
qu'il  l'imagine. 

Ce  n'est  pas  inexact. 

Elle  serait  commerçante,  cette  même  nation, 
«  que  la  paix  et  la  liberté  rendraient  aisée , 
affranchie  de  préjugés  destructeurs.  » 

C'est  la  guerre  qu'il  faut  dire.  Alors  à  quoi  bon 
cette  obscure  périphrase?  A  moins  qu'il  ne  soit 
question  de  la  propagation  de  la  foi,  si  fatale  à  la 
paix  des  empires,  préjugé  qui  détruit  les  antiques 
idolâtries  et  sème  les  révolutions  en  d'heureux 
pays  qui  ne  demandaient  qu'à  vivre  tranquilles 
sous  un  tyran  régulateur  des  intérêts  temporels 
et  spirituels.  En  effet,  l'Angleterre  n'a  jamais  fait 
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de  grands  efforts  pour  protéger  le  peu  qui  lui 
reste  de  christianisme.  Elle  a  propagé  le  coton; 
c'est  inoffensif;  et  ses  missionnaires  sont  des 
commerçants.  Le  préjugé  destructeur  ne  serait-il 
pas  encore  cette  manie  qu'ont  les  catholiques 
d'élever  des  monastères  où  l'on  fait  des  vœux 
destructifs,  incompatibles  avec  la  propagation  de 
l'espèce  humaine? 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  nation  irait  chercher 
ailleurs  les  produits  qu'elle  n'aurait  pas  chez  elle, 
placerait  bien  ses  marchandises,  et  «  ferait  des 
traités  réciproquement  utiles  avec  la  nation  qu'elle 
aurait  choisie....  » 

Avec  la  France,  par  exemple.  Et  pour  que 
le  profit  fût  mutuel,  elle  nous  passerait  le  profit 
moral,  une  générosité  sans  limites,  et  recueil- 
lerait le  profit  matériel  avec  le  confortable. 
À  ce  sujet,  qu'on  se  rappelle  le  traité  du  libre- 
échange.  Il  n'y  a  rien,  dans  tout  cela,  que  nous 
ne  connaissions  mieux  que  Montesquieu  lui- 
même. 

«  Dans  un  Etat  où,  d'un  côté,  l'opulence  serait 
extrême,  et  de  l'autre  les  impôts  excessifs....  » 

Je  ne  sais  si  les  impôts  sont  excessifs  en 
Angleterre,  mais  ils  le  sont  en  France  ;  et  c'est  un 
bienfait  du  régime  parlementaire.  Quanta  l'opu- 
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lence,  c'est  vrai,  elle  i  rôme  chez  nos  voisins, 

niais  balancée  par  l'extrême  m 

«  ....  On  ne  pourrait  gurre  vivre  snns  indus- 
trie  avec  une  fortune  bornée.  Bien  des  £f*n-,  sous 
prétexte  de  voyage  ou  de  santé,  s'exileraient  de 

chez  eux,  et  iraient  chercher  l'abondance  dans 
les  pays  de  la  servitude  môme.  » 

Les  Anglais,  pour  commercer  au  loin  et  s'enri- 
chir, ne  cherchent  pas  tant  de  prétextes.  Us 
voyagent,  avant  tout,  pour  trouver  ailleurs  la 
réalisation  plus  parfaite  de  leurs  idées,  le  confor- 
table idéal.  Et  cet  idéal  laisse  à  mille  lieues  ce 
qu'on  appelle  l'abondance.  On  pouvait  peindre 
plus  vivement.  Voici  mieux  : 

«  Une  nation  commerçante  a  un  nombre  pro- 
digieux de  petits  intérêts  particuliers  ;  elle  peut 
donc  choquer  et  être  choquée  d'une  infinité  de 
manières.  Celle-ci  deviendrait  souverainement  ja- 
louse, et  elle  s'affligerait  plus  de  la  prospérité 
des  autres  qu'elle  ne  jouirait  de  la  sienne.  » 

Il  ne  faut  pas  aller  dans  une  île  libre  pour  voir 
les  gens  envieux  du  bonheur  d'autrui.  Si  c'est  là, 
pourtant,  un  effet  de  la  liberté  parlementaire  qui 
est  la  liberté  du  mal,  je  n'en  félicite  pas  le  Parle- 
ment. Si  c'est  l'effet  d'une  insatiable  cupidité,  ce 
n'est  pas  non  plus  tout  à  fait  neuf,  et  nous  en  savons 


l'esprit   des   lois  523 

quelque  chose.  Je  me  demande  encore  si  c'est  un 
bonheur  que  d'être  jaloux  à  ce  point? 

Allons-nous  avoir  l'explication  du  problème? 

«  Et  les  lois  (de  cette  nation),  d'ailleurs  douces 
et  faciles,  pourraient  être  si  rigides  à  l'égard  du 
commerce  et  de  la  navigation  qu'on  ferait  chez 
elle,  qu'elle  semblerait  ne  négocier  qu'avec  des 
ennemis.  » 

Nous  n'en  sommes  plus  aux  traités  réciproque- 
ment utiles;  et  Montesquieu,  en  cet  endroit  comme 
en  plusieurs  autres,  ne  fait  pas  preuve  d'une  suite 
d'idées  aussi  bien  enchaînées  qu'on  le  désirerait 
d'un  homme  réputé  savant  et  quelquefois  profond. 
Cependant  nous  comprenons  que  la  jalousie, 
satisfaite  par  des  lois  rigides  et  des  traités 
tyranniques,  procure  à  la  nation  jalouse  un 
contentement  qui  ne  serait  pas  de  notre  choix, 
mais  qui  suffisait  à  Montesquieu  et  qui  suffit 
encore  à  l'Angleterre. 

Cette  nation,  la  nation  idéale,  aurait  des  colo- 
nies, et  «  leur  donnerait  la  forme  de  son  gouver- 
nement propre.  » 

C'est  ce  qu'ont  fait  nos  amis  d'outre-Manche. 

Par  jalousie,  les  habitants  de  l'île  fortunée  et 
parlementaire  (quoique  pacifiques  et  point  du 
tout  conquérants)  auraient  pu  subjuguer  autrefois 
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iiix-  nation  voisine  (  1 1.  a   La  beauté  di 

la  nature  de  ses  riche  Les  auraient  fait 

sortir  un  instant  de  Leur  naturel  doui  et  inoffei 
Mais  (<  L'Etat  conquis  aurait  un  très  bon  gouver- 
nement  civil,  et  le  vainqueur  lui  aurait  donrn 

propres  lois.  » 

On  ne  peut  mieux  faire.  Cependant  «  il  le  tien- 
drait   dans   une  grande  dépendance,    de  façon 

que  les  citoyens  y  seraient  libres,  et  que  L'Etat 
lui-même  y  serait  esclave.  » 

Il  faut  un  certain  effort  pour  comprendre  que 
des  citoyens  soient  libres  dans  un  Etat  escl 
Montesquieu  cherche  à  s'expliquer. 

Cet  Etat  «  serait  accablé  par  le  droit  des  gens.  » 

Est-ce  que  le  droit  des  gens  est,  par  sa  nature, 
tyrannique? 

«  On  lui  imposerait  des  lois  de  nation  à  nation, 
qui  seraient  telles  que  sa  prospérité  ne  serait  que 
précaire,  et  seulement  en  dépôt  pour  un  maître.  » 

L'écrivain  veut  dire  sans  doute  qu'il  en  serait 
de  l'Etat  subjugué  comme  de  la  ville  de  Carthage. 
On  la  laissa  vivre  quelque  temps,  fleurir  même 
et  prospérer  ;  «  mais  cette  prospérité  était  pré- 

(1)  Est-ce  l'Irlande?  elle  est  traité  en  esclave.  Est-ce  la 
Hollande?  la  beauté  de  ses  ports  semble  l'indiquer.  Mais  l'Angle- 
terre ne  l'a  pas  conquise. 
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caire.  »  Un  jour,  le  maître  jugea  que  ces  nou- 
velles richesses,  «  en  dépôt  »  àCarthage,  avaient 
atteint  l'idéal  de  sa  cupidité  ;  il  les  réclama 
comme  ses  biens  propres.  On  sait  ce  qu'il  advint. 
Mais,  au  moins,  Rome  n'avait  pas  poussé,  comme 
la  nation  parlementaire  d'une  île  plus  ou  moins 
réelle,  l'ironie  et  l'hypocrisie  jusqu'à  faire  jouir 
de  ses  lois  l'Etat  conquis,  esclave  et  libre  à  la 
fois.  Est-ce  qu'un  gouvernement  libre  a  pour  fin 
dernière  de  mettre  la  main  sur  les  pays  qui 
excitent  sa  convoitise  et  sa  jalousie,  et  de  leur 
donner,  pour  rire,  la  liberté;  pour  sûr,  l'escla- 
vage, au  nom  du  droit  des  gens  le  plus  oppresseur 
qui  fût  jamais?  Le  droit,  c'est  donc  l'iniquité! 
Voilà  ce  qu'on  gagne  à  séparer  la  morale  de  la 
politique. 

Le  peintre  n'a  pas  fini  son  tableau.  Ce  peuple 
serait  non  seulement  jaloux  cl  oppresseur,  il  serait 
fier.  Il  aurait  l'empire  de  la  mer,  grâce  à  une 
marine  puissante  qui  le  a  garantirait  en  même 
temps  de  toutes  les  invasions....  L'empire  de  la 
mer  a  toujours  donné  aux  peuples  qui  l'ont  pos- 
sédé, une  fierté  naturelle,  parce  que,  se  sentant 
capable  d'insulter  partout,  ils  croient  que  leur 
pouvoir  n'a  pas  plus  de  bornes  que  l'Océan.  » 

Cette  nation  libre  et  fière  serait  donc  encore 


insultante  ou  injurieuse,  en  outre  très  influente 
dans  Les  affain  l  lux-ci  recher- 

cheraient d'autant  plus  son  amitié  qu'elle  serait 
moins  conquérante,  et  redouteraient  sa  haine, 
vu  sa  fierté  naturelle. 

a  Respectée  au  dehors,  la  puissance  exécu- 
trice, »  dans  cette  île  sans  pareille,  serait  «  presque 
toujours  inquiétée  au  dedans,  »  seule  malheu- 
reuse pour  le  bonheur  de  tous,  et  pour  la  perfec 
tion  du  gouvernement  le  plus  libéral  et  le  plus 
oppresseur.  Jalouse  de  ses  voisins,  la  nation  le 
serait  aussi  de  son  roi,  et  plierait  la  volonté  royale 
à  toutes  les  contradictions  de  la  fantaisie  populaire. 
Safière  nature  le  veut,  et  le  monarque  serait  son 
souffre-douleur. 

Devenue,  en  quelques  occasions,  «  le  centre 
des  négociations  de  l'Europe,  »  l'île  libre  «  y  porte- 
rait un  peu  plus  de  probité  et  de  bonne  foi  que  les 
autres,  parce  que  ses  ministres  étant  souvent 
obligés  de  justifier  leur  conduite  devant  un  conseil 
populaire ,  leur  négociation  ne  pourrait  être 
secrète,  et  ils  seraient  forcés  d'être,  à  cet  égard, 
un  peu  plus  honnêtes  gens.  » 

C'est  une  erreur.  Ni  en  1814,  ni  en  1815,  ni 
en  1871,  l'Angleterre,  puissance  neutre,  qui,  en 
ces  occasions  ou  jamais,  aurait  pu  devenir  «  le 
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centre  de  négociations  »  pacifiques,  à  Vienne,  à 
Berlin,  ne  fit  un  mouvement  en  faveur  de  La 
justice  ou  même  du  véritable  équilibre  européen  ; 
elle  ne  montra  pas  l'ombre  de  cette  probité  ou  de 
cette  bonne  foi,  dont  l'innocence  politique  de 
Montesquieu  espérait  tout,  pour  la  plus  grande 
gloire  du  régime  parlementaire.  «  Les  ministres  » 
furent  d'accord  avec  «  les  conseils  populaires  » 
pour  haïr  la  France  et  la  laisser  démembrer.  Au 
contraire,  la  Russie,  qui  n'est  ni  tout  à  fait  parle- 
mentaire ni  insulaire,  nous  sauva  deux  fois  ; 
elle  avait  exigé  notre  intégrité  après  les  guerres 
du  premier  empire  ;  plus  tard,  elle  empêcha  une 
nouvelle  invasion  qui  nous  aurait  sans  doute 
achevés,  en  1875.  Elle  n'est  pas  précisément 
entre  les  mains  d'un  empereur  qui  règne  et  ne 
gouverne  pas.  En  revanche,  on  a  vu  récemment 
le  ministère  anglais,  toujours  en  parfaite  confor- 
mité avec  les  chambres,  violer  la  paix,  sans  une 
ombre  de  négociation,  et  conquérir  l'Egypte, 
sans  que  les  députés,  les  communes  et  les  lords 
du  Parlement  s'inquiétassent  le  moins  du  monde 
de  l'effet  que  pourrait  produire  leur  infamie  sur 
le  peuple,  dont  la  sanction  paraît  si  sérieuse  et  si 
utile  au  Président.  Le  peuple  de  la  Grande-Bre- 
tagne est  positif  et  garde  ses  conquêtes,  bien 


uo 

qu'il  ne  soit  pas  conquérant.  Ses  rej  tanta 

'•s  ministres  le  sont  pour  lui.  Montesquieu 
n'en  a  pas  moins  la  meilleure  idée  de  la  droiture 
ministérielle  : 

oc  Gomme  les  mini  n  quelque 

façon,  garants  des  événements  qu'une  conduite 
détournée  pourrait  faire  naître,  le  plus  sûr  pour 
eux  serait  de  prendre  le  plus  droit  chemin,  n 

En  un  mot,  les  ministres  seraient  obligés  d 
justifier  devant  les  assemblées  ;  là  est  la  garantie 
de  leur  droiture. 

Montesquieu  croit  donc  à  la  droiture  des  assem- 
blées. L'expérience  est  contre.  Quand  une 
assemblée  simplement  consultative  n'a  que  le 
droit  de  donner  son  opinion,  elle  peut  être  hon- 
nête et  sage,  modérée  qu'elle  est  par  l'unité 
d'un  pouvoir  souverain,  consacré,  indiscutable. 
Quand  elle  est  tout,  elle  n'est  rien,  parce  que 
chacun  veut  être  tout.  Il  n'y  a  plus,  dès  lors, 
de  véritable  souverain;  chacun  peut  l'être,  sous 
le  nom  d'un  ministre,  pour  une  heure  ou  deux. 
C'est  dans  la  nature  humaine,  qui  vise  toujours 
à  l'unité  par  ambition  ou  autrement  ;  et  l'intérêt 
privé  domine  contre  l'intérêt  public  et  contre  toute 
droiture.  Si  je  l'osais,  je  dirais  que  chaque  tète 
de  député  est  comme  une  vague,  et  l'Assemblée 
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entière  une  sorte  d'Océan  orageux  dont  le  caprice 
porte  au  hasard,  en  haut  ou  en  bas,  à  droite  ou 
à  gauche,  le  roi  parlementaire  et  ses  ministres, 
selon  l'occasion,  les  intrigues  et  le  vent  du  jour, 
jamais  ou  bien  rarement,  selon  la  raison  et  la 
justice.  L'Assemblée  ne  garantit  donc  pas  la  bonne 
foi  des  ministres,  comme  le  croirait  trop  volontiers 
le  vertueux  Président,  pas  plus  que  la  tempête 
ne  sauve  les  navires  du  naufrage. 

Passage  obscur  contre  la  féodalité. 

Ce  qui  suit  n'est  pas  plus  clair  qu'il  ne  faut. 
On  aimerait  que  l'écrivain  quittât  de  temps  à 
autre  le  ton  solennel,  pour  mettre  en  relief  son 
idée  et  porter  la  lumière  dans  nos  esprits  par 
quelque  page  d'histoire  exacte  et  fidèle.  Mais  non, 
Montesquieu  se  plaît  dans  le  vague  des  hypo- 
thèses ou  des  illusions. 

«  Si  les  nobles  avaient  eu,  dans  de  certains 
temps,  un  pouvoir  immodéré  dans  la  nation,  et 
que  le  monarque  eût  trouvé  moyen  de  les  abais- 
ser, en  élevant  le  peuple,  le  point  de  l'extrême 
servitude  aurait  été  entre  le  moment  de  rabais- 
sement des  grands  et  celui  où  le  peuple  aurait 
commencé  à  sentir  son  pouvoir.  » 

Ici  Montesquieu  paraît  sortir  des  Iles  Britan- 
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niques  ou  de  quelque  autre  Ile  libérale  pour 

rentrer  dans  une  discussion  plus  étendue.  Il  ne 
peut  être  question  de  la  noblesse  anglaise  qui, 
bien  loin  d'être  abaissée  par  le  roi  Jean  sans  terre, 
le  força  un  jour  à  signer  la  grande  Charte,  et  mit 
un  frein  au  pouvoir  absolu,  dans  son  int 
comme  dans  celui  du  peuple.  Le  Président  a  dû 
songer  à  la  France  où  Louis  XI  abaissa  la  féoda- 
lité. Mais  ce  roi  assez  bourgeois  ne  fut  pas  un 
tyran  pour  le  pays;  et  la  nation,  qui  n'entendait 
pas  la  liberté  comme  aujourd'hui,  ne  se  sentit  pas 
réduite  en  servitude  par  l'écrasement  de  l'aristo- 
cratie. Même,  quand  Richelieu  affermit  le  pouvoir 
absolu,  dont  Louis  XIV  devait  user  si  largement, 
la  nation,  contente  d'avoir  forcé  Henri  IV,  de  pro- 
testant devenu  catholique,  à  introduire  dans  le 
droit  public  la  liberté  religieuse,  la  nation,  dis-je, 
indifférente  à  la  Fronde,  cette  première  ébulition 
de  la  liberté  révolutionnaire,  ne  crut  pas  souffrir 
sur  ses  épaules,  après  la  défaite  réitérée  des 
nobles  conspirateurs ,  le  joug  de  je  ne  sais  quel 
esclavage.  Il  ne  s'agit  donc  pas  du  grand  roi.  Il 
ne  saurait  être  question  de  saint  Louis,  l'homme 
du  peuple. 

Je  comprends,  en  thèse  générale,   qu'un  roi 
profite  de  l'écrasement  de   la  noblesse   et    de 
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l'ignorance  aveugle  de  la  nation,  pour  régner 
sans  contrainte  et  en  tyran,  jusqu'à  ce  que  le 
peuple  comprenne  enfin  ce  qu'il  peut  et  se  re- 
tourne pour  les  anéantir,  du  côté  des  nobles  et 
du  roi.  Mais  je  ne  saisis  pas  l'allusion,  et  je  ne 
puis  l'appliquer  à  aucun  événement  des  âges 
chrétiens,  antérieur  à  Montesquieu  ou  contem- 
porain ;  ou  bien  le  président  n'a  sur  l'histoire  que 
des  préjugés  comme  le  peuple.  Il  ne  la  connaît  pas. 

Qu'est-ce,  d'ailleurs,  que  cette  attaque  indi- 
recte portée  contre  la  féodalité?  Sans  doute,  elle 
touchait  à  la  barbarie  et  en  avait  gardé  des  traces 
de  violence.  Mais  c'est  elle  qui  imprima  au  peuple 
le  mouvement  qui  le  jeta  sur  l'Asie,  à  la  conquête 
du  tombeau  de  Jésus-Christ;  c'est  d'elle  que 
sortit  la  chevalerie  qui  n'était  pas  sans  chasteté, 
ni  délicatesse  ;  c'est  elle  qui  protégeait  la  liberté 
morale  de  l'Eglise,  du  prêtre,  du  moine,  du 
vieillard,  de  la  femme,  de  l'enfant.  C'est  banal 
de  le  répéter,  et  monotone.  Le  peuple-roi,  après 
avoir  subi  les  deux  servitudes  de  la  noblesse  ou 
d'un  "monarque  absolu,  a-t-il  fait  mieux?  Est-il 
moins  esclave  ? 

Il  semble,  malgré  tout,  que  Montesquieu  ait  en 

vue  l'Angleterre,  à  inoins  que  ce  ne  soit  la  France  : 

a  II  pourrait  être  que  cette  nation  ayant  été 
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autrefois  soumise  à  un   pouvoir  arbitraire, 
aurait,  en  plusieurs  occasions,  c  ylc  : 

de  manière  que  sur  Le  fonds  d'un  gouvernée 
libre,  on  verrait  souvent  la  forme  d'un  gouver- 
nement absolu.  » 

Le  Président  a-t-il  deviné  que,  dans  l'heureuse 
Albion,  la  reine  qui  ne  règne  pas,  porterait  un 
jour  le  nom  d'Impératrice?  On  a  vu  Louis- 
Philippe  appelé  sire,  un  vieux  mot,  s'il  en  fût, 
de  l'ancien  régime.  Et  pourtant,  il  était  tellement 
«inquiété  au  dedans»  par  l'opinion,  qu'il  ne 
pouvait  entourer  de  planches  un  pauvre  petit 
jardin,  en  un  coin  des  Tuiileries,  sans  qu'on  l'ac- 
cusât de  conspirer  contre  l'Etat.  Montesquieu  a 
bien  pu  envisager  le  passé  ;  mais  il  voyait  surtout 
l'avenir.  C'était  un  prophète. 

En  résumé,  le  légiste,  après  avoir  peint  les 
vertus  politiques  très  distinctes  des  vertus  morales 
dont  jouirait  un  peuple  libre  assez  semblable  au 
peuple  anglais,  est  rentré  dans  la  politique  géné- 
rale du  régime  parlementaire,  non  sans  avoir 
rappelé  brièvement  les  excès  de  la  noblesse 
féodale  et  de  la  monarchie  absolue.  Son  point  de 
mire,  c'est  toujours  le  pouvoir  modéré....  dont  le 
type  se  trouve  réalisé  dans  la  construction  savante 
que  nous  connaissons. 
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La  religion. 

Montesquieu  aborde  enfin  un  point  délicat,  celui 
de  la  religion  et  de  son  rôle  dans  un  pays  gouverné 
par  les  parlements.  Notons  ici  que  Montesquieu, 
en  tout  ce  chapitre,  précise  moins  sa  pensée  qif  il 
ne  Ta  fait  au  chapitre  de  la  constitution  de  l'Angle- 
terre. Il  donnait  alors  à  la  Chambre  des  nobles 
une  influence  très  particulière,  tandis  qu'au  point 
où  nous  sommes  arrivés,  il  reste  dans  le  vague  et 
ne  parle  qu'en  général  de  la  puissance  législative. 
C'est  elle  qui  règne  ;  mais  il  n'est  plus  ques- 
tion de  Chambre  haute  ni  de  Chambre  basse. 
Faut-il  en  conclure  que  l'auteur  a  modifié  son 
plan,  ou  sous- en  tendre  ce  qu'il  ne  dit  point  et  ce 
qu'il  a  déjà  écrit?  Je  l'ignore;  la  politique  a  ses 
mystères  comme  la  religion  : 

«  A  l'égard  de  la  religion,  comme  dans  cet  Etat 
(le  gouvernement  libre),  chaque  citoyen  aurait  sa 
volonté  propre,  et  serait  par  conséquent  conduit 
par  ses  propres  lumières,  ou  ses  fantaisies....  » 

Montesquieu  y  tient.  La  liberté,  pour  lui,  c'est 
la  raison  pure  ou  la  fantaisie,  c'est-à-dire  les 
fantaisies  de  l'homme  livré  à  son  sens  propre. 

Je  poursuis  : 


s> 


H0NTI8QUIE1 

«  Il  arriverait  que  chacun  aurait  beaucoup 
d'indifférence  pour  toutes  sorte*  de  religion,  de 
quelque  espèce  qu'elles  fussent.  » 

Si  je  comprends  bien  le  Président,  -on  gouver- 
nement n'aurait  pas  de  religion,  ni  les  citoyens 
non  plus,  conduits  par  leurs  lumières  nature! 
«  moyennant  quoi  tout  le  monde  serait  port''  à 
embrasser  la  religion  dominante.  » 

Celle  de  l'indifférence,  sans  doute. 

Ou  bien  encore,  «  l'on  serait  zélé  pour  la  reli- 
gion, en  général.  » 

J'entends  :  la  religion  naturelle,  celle  qui  ne 
gène  pas  l'indifférence;  c'est  toujours  la  même. 

«  Moyennant  quoi  les  sectes  se  multiplieraient.» 

C'est  le  parfait  bonheur.  Nous  le  savions  déjà 
pour  l'avoir  lu  dans  les  lettres  persanes.  On 
aurait  ainsi  une  religion  suivant  la  fantaisie  de  sa 
raison,  comme  un  enfant  a  un  jouet  suivant  son 
goût  et  sa  nature. 

Tout  le  paragraphe  est  grave  et  embarrassé  ; 
mais  la  conclusion  à  tirer  est  positive  : 

Sous  le  régime  parlementaire  et  libéral,  l'Etat 
n'a  pas  de  religion;  les  citoyens,  comme  acces- 
soire de  la  raison  pure,  cultivent  la  religion 
naturelle  de  l'indifférence,  avec  quelques  va- 
riantes, d'après  leur  caractère.  Montesquieu  est 
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le  pontife  d'une  secte  vieille  et  nouvelle  qui 
remonte  à  Epicure  et  dont  Jules  Simon  est 
aujourd'hui  le  patriarche.  Chaque  particulier 
pensera  à  Dieu  de  temps  à  autre,  en  le  priant 
ou  non,  selon  son  rite,  son  caprice  et  son  opinion. 
L'Etat  n'y  pensera  jamais.  C'est  toujours  la  sépa- 
ration de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  formulée  timi- 
dement, mais  visible  à  travers  le  brouillard  d'une 
pensée  équivoque. 

Nous  lisons  ensuite  : 

«  Si  parmi  les  différentes  religions,  il  y  en 
avait  une  à  l'établissement  de  laquelle  on  eût 
tenté  de  parvenir  par  la  voie  de  l'esclavage,  elle 
y  serait  odieuse.  » 

C'est  ainsi  que  s'établit,  en  Angleterre,  la 
religion  presbytérienne,  par  la  tyrannie  d'un 
apostat  nommé  Henri  VIII.  Mais  l'auteur  ne  peut 
faire  allusion  à  la  libre  Angleterre....  qui  a  le 
bonheur  de  posséder  le  parfait  gouvernement. 
J'incline  à  croire  qu'il  s'agit  encore  du  catholi- 
cisme, de  l'inquisition  et  de  l'Espagne  qui  a 
cherché  à  établir  le  règne  de  la  vérité  par  les 
armes. 

C'est  grâce  à  l'Espagne  que  toute  l'Amérique 
du  Sud  et  les  Mexicains  sont  encore  catholiques. 
Ses  soldats  ont  été,  en  même  temps,  des  mission- 
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naires;  et  certain  particuliers  n'empêchent 

pas  que  la  plus  grande  partie  d'un  immense  con- 
tinent, grâce  aux  Espagnols  qui  y  transportèrent 
la  foi  et  l'inquisition  chargé  ■  de  la  maintenir,  ne 

jouisse  encore  aujourd'hui  des  bienfaits  infinis 
du  christianisme.  Il  y  eut  des  violences,  des 
cruautés  peut-être;  il  y  eut  l'esclavage  politique, 

soit;  mais  l'esclavage  religieux,  non. 

Montesquieu  achève  sa  pensée  : 

«  Cette  religion  serait  odieuse,  parce  que, 
comme  nous  jugeons  des  choses  par  les  liaisons  et 
les  accessoires  que  nous  y  mettons,  celle-ci  ne  se 
présenterait  jamais  à  l'esprit  avec  l'idée  de  la 
liberté.  » 

S'il  s'agit  de  l'Eglise,  comme  c'est  presque 
certain ,  l'Eglise ,  encore  une  fois,  n'a  jamais 
imposé  la  vérité  comme  Mahomet,  le  cimeterre  à 
la  main.  Elle  respecte  la  liberté;  elle  est  laliberté. 

«  Il  ne  serait  pas  impossible  qu'il  y  eût  dans 
cette  nation  (parlementaire)  des  hommes  qui 
n'auraient  point  de  religion,  et  qui  ne  voudraient 
pas  cependant  souffrir  qu'on  les  obligeât  à  changer 
celle    qu'ils    auraient,  s'ils    en  avaient    une.  » 

Ce  qui  n'estpas  très  clair,  à  moins  que  le  Prési- 
dent n'ait  voulu  dire  ceci  :  que  tel  qui  n'aurait  pas 
de  religion  en  choisirait  une  pour  prouver  qu'il  n'en 
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veut  pas  une  autre,  la  vraie  religion  par  exemple. 
«  De  telles  gens  sentiraient  d'abord  que  la  vie  et 
les  biens  ne  sont  pas  plus  à  eux  que  leur  manière 
de  penser,  et  que,  qui  peut  ravir  l'un,  peut  encore 
mieux  ravir  l'autre.  » 

En  effet,  on  a  accusé  l'inquisition  de  confisquer 
la  liberté  et  les  biens.  La  politique,  répondrons- 
nous,  a  pu  quelquefois,  sous  prétexte  de  religion, 
spolier  les  biens  de  quelques  particuliers. Tant  pis 
pour  elle  ;  et  nous  ne  prétendons  pas  que  l'Etat 
s'unisse  à  la  religion  pour  l'Etat  seulement,  mais, 
avant  tout,  pour  la  religion  et  la  justice. 

L'inquisition  véritable  n'a  jamais  confisqué  que 
l'erreur;  c'était  son  droit. 

Au  fond,  c'est  la  cause  de  la  liberté  des  cultes, 
nommée  aussi  liberté  de  conscience,  que  plaide  en 
ce  passage  le  légiste  du  dix-huitième  siècle.  C'est 
la  cause  de  l'égalité,  dans  les  mêmes  droits,  de 
la  vérité  et  de  l'erreur  ;  c'est,  avant  tout,  la  cause 
de  l'erreur.  Telle  est  la  substance  du  libéralisme. 
Et  l'histoire  nous  a  prouvé  que  là  où  l'erreur  et  la 
vérité  se  faisaient  face  avec  les  mêmes  forces 
politiques  en  apparence,  tôt  ou  tard  la  vérité  avait 
le  dessous  par  la  malice  des  hommes,  jusqu'à  ce 
qu'il  plût  à  Dieu  de  triompher. 

Ne   voyons-nous    pas    aujourd'hui  le   libéra- 
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lisme,  dont  le  gouvernement  parlementaire  i 
qu'une  forme,  aboutir  partout  è  la  servitude  de 
l'Eglise?  11  y  a  même  des  Pari  partout,  el 

partout  l'esclavage  de  la  vérité.  Regardons  l'Eu- 
rope, l'Autriche  d'abord.  L'Eglise  né  s'y  est  pas 
relevée   du  libéralisme    de    l'empereur  Joseph. 
En  Prusse,  le  chef  des  libéraux  a  confisqué  la 
liberté  politique   et  religieuse  de   la  catholique 
Allemagne;  il  a  fait  les  lois  de  Mai.  La  Russie 
libérale,  qui  a  émancipé  les  serfs,  enchaîne  La  foi 
de   la  Pologne,  et  l'Italie   assiège   la  vérité  au 
Vatican,  sous  prétexte  d'assurer,  par  la  loi  hypo- 
crite des  garanties,  la  liberté  de  la  vérité  a  côté 
de  celle  de  l'erreur.  En  résumé,  la  politique  libé- 
raie  a  tout  perdu  pour  avoir  voulu  faire  seule  et 
sans  Dieu  le  bonheur  des  nations  et  planter  dans 
la  boue  la  liberté.  Nous  allions  oublier  les  Anglais 
parlementaires  qui  font  quelque  effort  pour  sup- 
porter le  catholicisme,  et  n'ont  pu  entièrement  se 
déshabituer  de  persécuter  la  catholique  Irlande. 
Si  les  vrais  chrétiens  ont  raison  d'user,  dans 
l'intérêt  de  la  vérité,  d'un  restant  de  liberté  ;  si, 
des  droits  abaissés,  réduits,  mais  non  tout  à  fait 
anéantis  de  Dieu,  dans  les  lois  modernes,  il  est 
résulté  quelque  bien,   c'est,    au  point    de   vue 
naturel,  une  valeur  à  peine  appréciable  et  qu'une 
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synthèse  peut  négliger;  et  ce  bien  s'est  fait  malgré 
le  libéralisme.  En  tout  cas,  ne  devons-nous  pas 
amèrement  déplorer  le  malheur  des  temps,  qui 
nous  force  à  tirer  parti  de  l'erreur  pour  l'avan- 
tage de  la  vérité? 

ïl  est  temps  de  reprendre  le  fil  et  de  retourner 
à  Montesquieu  lui-même.  Quelles  seraient  les  lois 
imaginées  par  les  soutenants  du  principe  de  la 
liberté  contre  ceux  qui  professeraient  «  cette 
religion  odieuse,  o  le  catholicisme? 

«  Ces  lois  ne  seraient  point  sanguinaires,  car 
la  liberté  n'imagine  point  ces  sortes  de  peines; 
mais  elles  seraient  si  réprimantes,  qu'elles  feraient 
tout  le  mal  qui  peut  se  faire  de  sang-froid.  » 

En  somme,  à  l'inquisition  d'autrefois  on  substi- 
tuerait, non  plus  pour  la  vérité,  mais  contre  la 
vérité  et  sa  liberté,  une  inquisition  nouvelle  qui 
ne  verserait  pas  le  sang,  mais  qui  ferait  tout  le 
mal  possible,  de  sang-froid,  aux  catholiques.  La 
torture  ne  serait  pas  dans  le  chevalet,  mais  dans 
la  loi;  elle  ne  serait  pas  matérielle,  mais  morale; 
elle  martyriserait  Dieu,  dans  ses  ministres  ou  ses 
fidèles,  et  respecterait  le  reste. 

Ici  encore,  une  deuxième  fois,  Montesquieu  s'est 
montré  bon  prophète,  ou  plutôt  il  a  donné  un  con- 
seil qui  a  été  exactement  suivi.  En  1 880,  les  préten- 
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dues  lois  existant*'  rtainement  réprimant 

sans  effusion  de  sang, 'crochetaient,  le  pins  do 
ment  possible,  les  serrure.-  des  moines,  et  faisaient 

sortir  les  religieux  de  leurs  eouvents.  S'ils  avaient. 
été  plus  sages,  il  n'y  aurait  pas  môme  eu  L'ombre 
de  la  violence.  Les  violents  furent  les  habitants 
mêmes  des  monastères  qui  provoquaient  l'emploi 
de  la  force  par  leur  résistance  inopportune  à  la 
loi  civile.  La  loi  civile  !  c'est  elle  décidément  qui 
doit,  au  sentiment  de  Montesquieu,  réprimer  les 
excès  de  la  loi  religieuse  et  du  monachisme. 
Qu'est  devenue,  dans  cette  tyrannie,  la  séparation 
essentielle  des  lois  divines  et  des  lois  humaines 
.et  leur  mutuelle  liberté? 

L'hypocrisie  politique  inventée  par  Montes- 
quieu, non  moins  industrieux  que  le  plus  habile 
et  le  pire  des  francs-maçons ,  continue  son 
œuvre,  à  peine  aidée  d'un  sabre  ou  d'un  fusil; 
et  l'enfer,  sous  prétexte  de  neutralité,  a  revêtu 
l'habit  de  l'instituteur  officiel.  Une  loi  satanique 
chasse  encore  du  chevet  des  malades,  à  l'hôpital, 
les  Sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul,  au  nom  de 
la  liberté  de  conscience.  Elle  défend  l'agonie 
contre  le  fanatisme  du  prêtre,  et  met  de  garde, 
aux  portes  de  l'éternité,  contre  Dieu,  des  infir- 
mières laïcisées.  Il  fallait   bien  que  l'agonisant 
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fût  libre  de  ne  pas  se  réconcilier  avec  le  ciel. 
Mais  cette  liberté,  n'est-ce  pas  la  pire  des  servi- 
tudes? 

Le  clergé. 

Sous  un  pareil  régime,  celui  de  la  loi  répri- 
mante, que  deviendra  le  clergé? 

«  Il  pourrait  arriver  de  mille  manières  que  le 
clergé  aurait  si  peu  de  crédit....  » 

Le  conditionnel  est  inutile. 

«....  Que  les  autres  citoyens  en  auraient  davan- 
tage. » 

En  vérité,  aux  jours  des  grandes  assises  du 
suffrage  universel,  on  verrait  les  prêtres  aller 
voter,  s'ils  votaient,  tète  basse  et  rasant  les 
murs.  De  la  moindre  Influence  politique  il  ne 
saurait  être  question;  ce  serait  un  crime  de 
lèse-majesté  populaire. 

En  revanche,  le  clergé,  nul  en  politique, 
u  partagerait  avec  les  laïques,  plutôt  que  de  s'en 
séparer,  les  mômes  charges,  »  et  ne  «  ferait  à 
cet  égard  qu'un  même  corps.  » 

11  paierait  l'impôt,  c'est  sur;  l'impôt  du  sang, 
c'est  probable.  Nous  y  sommes  presque  arrives. 
Sans  avoir  les  privilèges  du  peuple,  les  prêtres 
en  subiraient  les  plus  lourds  fardeaux.  De  plus, 
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ils  Be  distingueraient  «  par  une  fie  pins  retii 

une  conduite  plus  réservée  et  des  mœurs  plus 
pures.  )> 

Pour  tout  dire,  l'homme  de  Dieu  serait  le  paria 
de  la  société,  exclu  de  la  politique  ou  sans  aucun 
crédit,  admis  à  toutes  les  corvées,  forcé  à  toutes 
les  perfections.  Montesquieu  n'a-t-il  pas  fait 
ailleurs  la  guerre  à  la  perfection  du  christianisme  ? 

Il  y  a  plus.  «  Le  ministre  de  la  religion  ne 
pourrait  la  protéger  ni  être    protégé  par  elle.  » 

On  se  demande  ce  qu'il  ferait.  Voici  la  ré- 
ponse : 

«  Sans  force  pour  contraindre,  il  chercherait 
à  persuader.  » 

Il  pourrait  prêcher?  C'est  heureux.  Il  pourrait 
même  écrire  : 

«  On  verrait  sortir  de  sa  plume  de  très  bons 
ouvrages  pour  prouver  la  révélation  et  la  provi- 
dence du  grand  Etre.  » 

Il  faut  l'avouer,  à  la  louange  de  Montesquieu, 
le  grand  Être  a  fait  son  chemin  depuis  un  siècle. 
Robespierre  l'admit;  les  vieux  soldats  de  l'empire 
y  croyaient  encore  un  peu;  ce  mot  fastueux  allait 
bien  à  la  déclamation  du  régime  impérial,  et  plus 
d'un  bourgeois  fit  à  Dieu,  de  temps  en  temps, 
l'honneur  de  le  nommer  ainsi.  On  eût  dit  qu'il 
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ne  restait  plus  de  la  foi  de  nos  pères  que  cette 
périphrase  banale. 

Mais  le  Président  ne  permettait  pas  seule- 
ment au  clergé  de  célébrer  la  providence  du 
grand  Être,  il  voulait  bien  aussi  qu'il  prouvât 
sa  révélation.  La  révélation  du  grand  Être?  Est-il 
question  de  la  divinité  de  Jésus-Christ?  On 
le  souhaite.  Du  reste,  il  ne  semble  pas  que 
Montesquieu  ait  vu  grand  danger  pour  l'Etat 
dans  les  subtilités  théologiques  où  les  prêtres 
consument  leurs  veilles.  N'était-ce  pas  même 
un  moyen  de  calmer  cette  activité  dévorante 
du  clergé  dont  la  paix  a  souffert  plus  d'une 
fois  en  Espagne,  en  France,  ailleurs?  N'était-ce 
pas  réduire  à  néant,  et,  si  j'ose  le  dire,  noyer 
dans  l'encre  ce  fatal  crédit  du  corps  sacerdotal? 

L'éloquence  du  clergé  éclatera  encore,  dans  les 
églises,  par  la  parole.  Toutefois,  «  il  pourrait 
arriver  qu'on  éluderait  ses  assemblées,  et  qu'on 
ne  voudrait  pas  lui  permettre  de  corriger  ses  abus 
mêmes  ;  et  que,  par  un  délire  de  la  liberté,  on 
aimerait  mieux  laisser  sa  réforme  imparfaite  que 
de  souffrir  qu'il  fut  réformateur.  » 

Résumons  :  la  liberté,  le  délire  de  la  liberté 
réduirait  le  prêtre,  sans  aucun  crédit  politique, 
à  prendre  toutes  les  charges  sans  les  faveurs,  à 
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vivre  comme  Le  dernier,  et,  dans  ce  néant,  à 
offrir  ;mx  yeux  L'idéal  de  toul  rtus.   I! 

écrirait...  où?  quand?  dans  cette  vie  d'ilote.  Il 

parlerait,  mais  on  fuirait  L'église;  et  si,  du 
de  cet  esclavage,  il  essayait  de  réformer,  malgré 
tout,  quelqu'un  des  vices  qu'il  aurait  fatalement 
reçus  de  sa  servitude,  il  n'en  aurait  pas  Le  droit. 
N'est-ce  pas  Jésus-Christ  remis  en  croix?  Non, 
c'est  la  liberté  du  libéralisme  mise  en  pratique; 
c'est  l'histoire  d'aujourd'hui. 

Petits  détails. 

•  Nous  savons  tout  sur   la  situation  du    cle 
dans  le  paradis  terrestre  de  Montesquieu. 

Je  passe  rapidement  sur  certains  détails. 

En  cet  état  de  choses,  «  les  rangs  seraient 
plus  séparés  et  les  personnes  plus  confondues.  » 

C'est  énigmatique. 

Il  n'y  aurait  «  que  des  qualités  réelles  ;  »  elles 
sont  au  nombre  de  deux  :  «  les  richesses  et  le 
mérite  personnel.  » 

Le  mérite  personnel,  rien  de  plus  vrai;  mais 
où  est  le  mérite  des  richesses?  ou  n'y  a-t-il 
pour  les  posséder  que  ceux  qui  les  ont  méritées? 

«  Ceux  qui  gouvernent,  ayant  une  puissance 
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qui  se  remonte,  pour  ainsi  dire,  et  se  refaif  tous 
les  jours....  » 

L'expression  est  juste  ;  le  gouvernement  parle- 
mentaire fait  à  beaucoup  l'effet  d'une  mauvaise 
horloge. 

«  ....  Auraient  plus  d'égards  pour  ceux  qui  leur 
sont  utiles  que  pour  ceux  qui  les  divertissent.  » 

Les  égards  iraient  môme  jusqu'à  la  corruption. 
L'événement  l'a  prouvé.  Les  éligibles  ont  multi- 
plié, à  l'infini,  les  égards  pour  les  électeurs.  Ce 
qui  n'a  pas  empêché  la  machine  d'éclater  de 
temps  à  autre.  Refait  à  diverses  reprises  par 
les  mains  les  plus  habiles,  et  toujours  en  vain, 
ce  composé  politique,  chimérique,  parlementaire 
ettyrannique,  en  est  à  son  dernier  jour  de  crédit, 
et  le  mépris  le  plus  profond  attend  l'inventeur 
et  les  soutenants  de  cette  contre  façon  hypocrite 
de  la  royauté. 

Montesquieu  achève  la  peinture  du  meilleur  et 
du  plus  libéral  des  gouvernements  : 

«  Ainsi,  on  y  verrait  peu  de  courtisans,  de 
flatteurs,  de  complaisants,  enfin  de  toutes  ces 
sortes  de  gens  qui  font  payer  aux  grands  le  vide 
même  de  leur  esprit.  » 

En  effet,  la  charte  a  banni  les  courtisans.  Les 
députés  n'ont  pas  été  les  humbles  serviteurs  des 
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censitaires,  Les  avocats  n'ont  pas  été  les  flatteurs 
du  suffrage  universel.  La  monarchie  parlemen- 
taire du   xi\°  siècle    ;i  fait    mentir   deux 
célèbres  de  Racine  : 

Détestables  flatteurs,  présent  le  plus  funeBte 
Que  puisse  faire  aux  rois  la  colère  céleate. 

La  responsabilité  ministérielle  a  tué  le  ver  du 
courtisan,  plus  heureuse  que  la  vigne  toujoui 
proie  au  phylloxéra. 

La  femme. 

Est-ce  tout?  L'Eglise  méprisée,  la  femme  le 
-serait  aussi.  Rien  de  plus  logique.  L'Eglise  a 
régénéré  la  femme  tenue  jadis  dans  l'esclavage. 
Que  sera  la  femme  si  le  prêtre  est  esclave? 
Nous  l'apprenons  de  la  bouche  de  3Iontesquieu  : 

Une  nation  qui  aurait  «  plus  d'esprit  que  de 
goût,  »  plus  de  «  politesse  dans  l'esprit  que  dans 
les  manières,  »  avec  l'horreur  de  l'oisiveté,  ne 
saurait  guère,  occupée  sans  trêve  des  intérêts 
de  l'Etat,  perdre  son  temps  auprès  des  femmes 
à  tenir  des  propos  galants  ou  courtois.  Une  telle 
distraction  serait  indigne  des  hommes  appelés  à 
«  prendre  part  à  l'administration  de  l'Etat,  »  indi- 
gne aussi  de  la  majesté  d'un  peuple  libre  et  qui 
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dépenserait  son  superflu,  «  d'une  manière  bizarre,  » 
en  raison,  sans  doute,  de  sa  liberté,  qui  est  celle 
de  l'humeur  et  de  la  fantaisie. 

Donc  les  citoyens,  sous  le  régime  en  question, 
négligeraient  les  femmes  honnêtes  et  leurs 
entretiens  délicats;  en  revanche  «ils se  jetteraient 
dans  la  débauche  »  avec  des  femmes  dépravées; 
et  cette  débauche  «  leur  laisserait  toute  leur 
liberté  et  leur  loisir.  » 

En  un  mot,  pour  s'élever  à  la  bonne  politi- 
que, il  faut  des  loisirs.  Par  conséquent  chaque 
citoyen  fera  de  la  femme  un  instrument  de 
plaisir  qui  apaisera  ses  appétits,  sans  lui  faire 
perdre  un- temps  nécessaire  à  l'Etat.  Affranchi 
du  côté  des  sens,  libre  de  tout  respect  envers 
le  sexe  le  plus  faible,  il  vaquera  largement  «à 
ses  affaires,  sans  que  son  indépendance  souffre 
la  plus  légère  atteinte  de  la  part  de  la  femme 
comme  de  la  part  du  prêtre.  De  son  côté,  la  femme, 
réduite  en  débauche  ou  en  servitude,  «  ne  devra 
guère  vivre  avec  les  hommes;  «elle  sera  modeste, 
timide,  «  et  cette  timidité  sera  sa  vertu.  » 

En  d'autres  termes,  quand  même  elle  ne  serait 
pas  un  objet  de  volupté,  la  femme,  pour  ne  point 
éveiller  l'ombre  d'un  soupçon,  ni  la  plus  légère 
jalousiedanslecœurdeson  époux  et  citoyen,  devra 
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vivre  comme  une  recluse,  un  peu  moins  cloîtrée 
qu'une  religieuse,  gardée  contre  sa  faiblesse  par 
un  complet  effacement,  a  peu  près  traitée  comme 

le  sont,  dans  un  sérail,  Les  femmes  de  l'Orient. 
Si  elle  n'est  plus  la  compagne  de  l'homme,  néi 

l'homme  Lui-même,  mais  une'  victime  de  la  lubricité 
et  de  la  jalousie,  l'homme,  en  revanche,  suivant 
l'idéal  politique  du  légiste,  sera  bien,  comme 
Buffon  l'entend,  le  roi  de  la  création;  ce  qui 
pourrait  être  une  compensation  pour  la  femme. 

«  Chacun,  en  effet,  se  regarderait  comme  un 
monarque;  et  les  hommes,  dans  cette  nation, 
seraient  plutôt  des  confédérés  que  des  conci- 
toyens. » 

Ce  peuple  de  monarques  confédérés,  ce  peuple- 
roi  dut  être  dans  le  goût  de  Rousseau,  qui  ne  fut 
pas  moins  satisfait  que  Buffon.  Voltaire  même 
n'avait  pas  lieu  de  se  plaindre  d'un  fanatisme 
religieux  qui  défigurât,  dans  l'Esprit  des  lois, 
son  idéal  anti-chrétien  de  l'universelle  tolérance. 
Ces  fameux  écrivains,  flatteurs  de  l'orgueil  et  de 
la  nature ,  sont  avec  Montesquieu,  les  évangé- 
listes  de  l'athéisme  social  (1). 

(1)  On  n'est  pas  seulement  athée  pour  nier  Dieu  avec  impu- 
dence. Il  y  a  un  véritable  athéisme  qui  nomme  Dieu  et  lui  refuse 
toute  influence.  Buffon  relègue  «  le  roi  de  l'Empyrée  »  sur  «un 
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La  raison  des  citoyens  et  leur  caractère. 

Nous  n'avons  pas  fini.  Dans  cette  nation  libre, 
il  importerait  peu  comment  on  raisonnerait; 
car  «  il  est  souvent  indifférent  que  les  parti- 
culiers y  raisonnent  bien  ou  mal  ;  il  suffît  qu'ils 
raisonnent  :  de  là  sort  la  liberté  qui  garantit  des 
effets  de  ces  mêmes  raisonnements.  » 

En  un  mot,  il  n'y  a  pas  de  raison ,  ou  la  raison 
n'est  qu'une  chimère  inutile.  Un  seul  Dieu,  le 
plus  bizarre  et  le  plus  capricieux  de  tous,  suffit 
à  gouverner  le  monde  ;  c'est  la  liberté  :  la  raison 
la  gouvernait  jadis  ;  elle  gouvernera  la  raison  ; 
et  cette  liberté,  c'est  la  fantaisie. 

Quel  serait  le  caractère  des  citoyens  de  ce 
peuple  libre?  On  le  devine  : 

a  Comme  ils  ne  se  soucieraient  de  plaire  à 
personne  »  en  général,  «  ils  s'abandonneraient 
à  leur  humeur...  ;  avec  de  l'esprit,  ils  seraient 
tourmentés  par  leur  esprit  même  dans  le  dédain 
ou  le  dégoût  de  toutes  choses  ;  ils  seraient  mal- 
heureux avec  tant  de  sujets  de  ne  l'être  pas.  » 

Ce  peuple  heureux  serait  donc  malheureux. 

Que  dire  de  sa  littérature? 

trône  intérieur  »  loin  de  l'homme,  de  la  nature  et  de  la  société 
livrés  à  eux-mêmes.  C'est  cependant  le  moins  irréligieux  des 
quatre  écrivains  que  j'ai  nommés. 

46 
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«  Dos  gens  recueillis,!  fiers  et  timides,  avivant 
beaucoup  avec  eux-mêmes,»  seraient  peu  propres 

à  peindre  les  ridicules  ;  mais  a  leurs  écrits  sati- 
riques seraient  sanglants,  et  l'on  verrait  bien  des 
Juvénal  chez  eux  avant  d'avoir  trouvé  un  Hors 

Montesquieu  oublie  les  livres  consacrés  à  la 
débauche.  Il  y  en  aurait  beaucoup  dans  une  nation 
débauchée  par  devoir. 

Les  historiens  t  trahiraient  la  vérité  à  cause  de 
leur  liberté  même,  »  et  des  préjugés  de  la  faction 
qu'ils  auraient  embrassée. 

Je  ne  dis  pas  non.  L'esprit  de  faction  est  le 
plus  détestable  de  tous;  et  tel  qui  entre  dans  une 
coterie  avec  la  prétention  de  la  modérer,  en 
devient  l'instrument  ou  la  victime. 

En  général,  les  poètes  «  auraient  plus  souvent 
la  rudesse  originale  de  l'invention  qu'une  certaine 
délicatesse  que  donne  le  goût.  » 

Ce  n'est  pas  difficile  à  croire. 

Et  voilà  ce  que  Montesquieu  a  voulu  transplanter 
des  brumes  de  l'Angleterre  sous  le  ciel  riant  de  la 
France.  C'est  par  une  anomalie  semblable  qu'on 
vit,  en  Italie,  des  Italiens  fanatiques  de  la  Prusse 
s'acharner  à  l'étude  de  la  langue  allemande.  Et 
nous,  railleurs  des  Anglais  dans  nos  chansons, 
nous  les  imitons  à  nos  dépens  sur  la  scène  poli- 
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tique!  Singes  des  Anglais,  quelle  fortune  1  La 
liberté  du  vice  et  l'écrasement  de  l'Eglise,  quelles 
glorieuses  nouveautés  (1)  ! 

(1)  La  bibliothèque  nationale,  à  Paris,  garde  quelques  manuscrits 
du  Président,  qui  ne  le  feraient  pas  mieux  connaître  que  V Esprit 
des  lois. 

Les  lettres  publiées,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  de  Montesquieu  au 
chevalier  d'Aydies,  ne  semblent  pas  d'une  authenticité  incontestable. 
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En  résumé,  si  nous  réduisons  à  sa  plus  simple 
expression  ce  qui  reste  de  Y  Esprit  des  lois  pour 
la  raison,  pour  le  cœur,  pour  l'homme,  pour  la 
société,  pour  la  connaissance  de  la  vérité,  la 
vérité  de  cette  vie  et  de  l'autre  inséparablement 
liées  comme  le  temple  et  son  portique,  comme  la 
cause  et  l'effet,  n'avons-nous  pas  le  droit  de  nous 
plaindre  amèrement  de  ce  peu  de  poussière, 
pulveris  exiguijactus,  dont  l'écrivain  a  prétendu 
remplir  l'infini  de  notre  âme?  Après  avoir  par- 
couru le  monde  et  l'histoire,  les  lois  et  les  insti- 
tutions, les  constitutions  de  tous  les  temps,  les 
royaumes,  les  républiques,  les  empires;  après 
avoir  fait  preuve  d'une  science  de  légiste  incon- 
testable, universelle,  n'est-ce  pas  prouver  com- 
bien est  vaine  la  science  livrée  à  ses  seules 
forces  et  réduite  en  pratique  par  un  esprit  étroit? 
N'était-ce  pas  faire  preuve  d'une  légèreté  sans 
égale,  d'une  incapacité  notoire,  d'un  aveuglement 
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inouï  que  de  prétendre  se  passer  en  politique  du 
Dieu  qui  a  fait  les  lois  d'où  doivent  dépendre  nos 
lois,  de  la  religion  que  les  païens  eux-mêmes  ne 
séparaient  pas  de  la  société,  de  Jésus-Christ  qui 
serait  mort  vainement  sur  la  croix  après  être 
descendu  du  ciel.  Dieu  aurait  donc  réformé  le 
monde  sans  réformer  les  gouvernements!  Il  serait 
le  centre  de  tout,  excepté  de  la  politique  !  Et 
Bossuet  ne  serait  qu'un  illuminé! 

Du  reste,  le  Président  semble  avoir  voulu 
prendre  la  contre-partie  de  la  politique  sacrée. 
Le  peuple  juif  paraît  à  peine  dans  son  livre,  ce 
peuple  qui  garda  si  longtemps  le  dépôt  de  la  vérité 
religieuse  et  sociale. Çâ.  la  différence  de  l'évêque 
de  Meaux  qui  faisait,  avant  tout,  de  la  religion 
un  moyen  de  salut  pour  les  princes,  pour  les  peu- 
ples et  pour  la  politique  /Montesquieu  semble 
lancer  l'homme  dans  le  vide,  sur  sa  misérable 
planète,  en  le  rendant  l'arbitre  souverain  de  ses 
destinées  sur  la  terre,  sans  prolongement  au  delà 
du  tombeau.  II  a  tout  mis  dans  l'homme  et  dans 
la  liberté  de  l'homme  (l),  et  n'a  pas  su  le  rendre 

(i)  Nous  lisons  dans  le  livre  de  M.  le  comte  de  Paris,  publié  il 
y  a  quelques  années,  réédité  en  1884,  et  intitulé,  les  Associations 
ouvrières  en  Angleterre  : 

«  La  pleine  et  libre  expression  de  l'opinion  publique,  sous  toutes 
ses  formes,  peut  seule  répandre  sur  les  questions  politiques  et 
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heureux.^a  liberté ,  quelle  libe  on  seul 

principe,  son  seul  Dieu  ;  et  si,  dans  son  indifférence 
générale  pour  la  religion  et  les  religions,  mal 
quelques  réserves  intéresséesdanslesensdu  catho- 
licisme, il  a  une  préférence  marquée,  c'est  pour  la 
religion  mahométane  qui  séquestre  la  femrn 
fait  de  sa  vertu  un  nom,  en  ne  lui  laissant  pas  le 
choix  d'y  manquer  ou  d'en  remplir  les  devoirs. 
Ce  légiste  puritain  ne  croit  pas  à  la  vertu  des 
femmes  ;  c'est  pourquoi  il  les  met  au  sérail.  Le 
Coran  a  cela  de  bon  qu'il  fait  naître  la  pudeur 
sous  les  verrous,  supprime  fatalement  l'adultère, 
et  par  la  polygamie  perpétue  sans  fin  l'espèce 
humaine. 

Par  contre,  si  le  Président  a  une  aversion  bien 

sociales  cette  lumière,  éclatante  comme  le  soleil,  et  composée 
comme  elle  de  mille  nuances  diverses,  sans  laquelle  on  ne  saurait 
les  juger  sainement.  » 

Nous  regrettons  que  M.  le  comte  de  Paris  se  trouve,  à  ce  sujet, 
en  opposition  avec  le  pape  Pie  IX,  qui  s'exprime  ainsi,  dans  !a 
fameuse  encyclique  Quanta  cura,  donnée  en  1856  : 

«  Il  ne  manque  pas  d'hommes,  qui  n'hésitent  pas  à  favoriser 
cette  opinion  erronée,  on  ne  peut  plus  fatale  à  l'Eglise  catholique 
et  au  salut  des  âmes...  que  les  citoyens  ont  droit  à  la  pleine 
liberté  de  manifester  hautement  et  publiquement  leurs  opinions, 
quelles  qu'elles  soient,  par  la  parole,  par  l'impression  ou  autre- 
ment, sans  que  l'autorité  ecclésiastique  ou  civile  puisse  la  limiter. 
Or,  en  soutenant  ces  affirmations  téméraires,  ils  ne  pensent  pas, 
ils  ne  considèrent  pas  qu'ils  prêchent  une  liberté  de  perdition.  » 
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accusée,  malgré  les  faux  semblants  d'une  pru- 
dence hypocrite,  c'est  pour  sa  propre  religion,  le 
christianisme.  La  propagation  de  l'homme,  c'est 
admirable  ;  et  les  anciens  de  Rome  ou  d'Athènes 
ont  fait  là-dessus  des  lois  efficaces  que  le  christia- 
nisme a  effacées;  mais  la  propagation  de  la  foi, 
c'est-à-dire  de  la  vérité,  d'un  bout  du  monde  à 
l'autre,  voilà  qui  est  révolutionnaire  au  premier 
chef;  et  les  empereurs  du  Japon  n'ont  puni  dans 
les  missionnaires  et  leurs  néophytes  que  des 
étrangers  perfides  ou  des  citoyens  factieux. 

On  voit,  d'un  coup  d'œil,  dans  le  passé  et  dans 
l'avenir,  les  conséquences  d'un  pareil  principe. 
Jésus-Christ  n'est  qu'un  coupable,  ou,  du  moins, 
il  devait  réduire  la  vérité  à  habiter  certains  climats 
et  à  vivre  sous  certains  régimes  politiques. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  apôtres  et  leurs  succes- 
seurs, les  évoques,  ont  ruiné  l'autorité  du  père  de 
famille  et  risqué,  ne  nous  lassons  pas  de  le  répéter, 
d'éteindre  la  race  d'Adam,  par  un  certain  mépris 
de  la  beauté  d'Eve,  son  épouse.  Le  mal,  c'est  la 
continence  des  prêtres,  des  vierges,  des  moines, 
le  moiiachisme  en  un  mot;  c'est  là  le  chancre! 
Il  faut  donc,  pour  que  la  liberté  et  le  bonheur 
régnent  sur  la  terre,  remettre  les  choses  en  leur 
place,    faire  remonter  la  nature   sur  son  trône, 
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annuler  le  clergé  ou  Le  persécuter  par  des  lois 
réprimantes,  à  la  façon  de  Julien  L'Apostat, 

effusion  de  sang,  réduire  la  femme  à  la  condition 
d'un  objet  nécessaire  à  La  multiplication  du  genre 
humain,  ou  la  donner  en  proie  à  la  débauche  des 
citoyens,  tous  rois  et  voués  à  la  politique  ;  en  un 
mot,  la  liberté  ne  s'élèvera  que  sur  les  ruines  de- 
là liberté. 

A  cette  tâche  le  gouvernement  parlementaire 
suffira,  qui  substitue,  aux  lois  d'un  Dieu  dont 
on  a  conservé  le  nom  par  indulgence,  les  lois 
compliquées  de  ce  régime  nouveau  et  déjà  usé, 
fragile  comme  la  toile  tissée  par  l'araignée,  et  que 
le.  premier  coup  de  vent  emporte  sans  la  moindre 
difficulté.  C'est  pourtant  une  bien  belle  chose,  et 
l'araignée  reprend  son  fil  dans  un  autre  coin. 
Y  a-t-ii  rien  de  mieux?  Pendant  qu'on  parle  au 
parlement,  chacun  est  libre,  entendons-nous,  de 
satisfaire  ses  humeurs,  ses  fantaisies,  ses  mau- 
vaises passions;  chacun  est  libre,  moins  le  roi, 
la  femme  et  l'Eglise.  Le  principe,  c'est  l'homme; 
l'homme,  c'est  Dieu  ;  le  moyen,  c'est  la  liberté, 
la  liberté  du  mal,  l'oppression  du  bien;  la  fin, 
c'est  le  bonheur  matériel  de  la  créature  fixée  sur 
la  terre  à  perpétuité.  Le  tout  de  l'homme,  c'est 
le  commerce,  l'industrie;  «  ce  n'est  plus  la  piété,  » 
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mais  la  volupté.  Le  malheur  est  au  bout,  par 
l'abus  forcé  de  la  liberté  elle-même.  Montesquieu 
l'avoue. 

Qu'est-ce  que  certains  chapitres  que  j'ai  loués 
sur  les  commencements  de  notre  monarchie,  sur 
Rome,  Athènes,  Alexandre,  Charlemagne,  les 
temps  barbares,  saint  Louis,  auprès  de  ces  hor- 
ribles principes  qui  remplacent  les  principes  di- 
vins, et  dont  le  poison  est  semé,  d'intervalle  en 
intervalle,  avec  des  ménagements  extérieurs  en- 
vers la  religion,  par  une  main  adroite  et  perfide? 
Ce  dix-huitième  siècle  est  bien  le  plus  funeste  et 
le  plus  faux  de  tous  les  siècles,  en  vérité ,  et 
j'espère  que  Dieu  aura  pitié  de  nous  qui  sommes 
ses  victimes. 

Du  reste,  l'hypocrisie  du  style  valait  alors 
l'hypocrisie  du  fond.  Voltaire,  malgré  tout  son 
esprit,  est  d'une  monotonie  désespérante.  On  le 
lit  peu,  môme  ceux  qui  l'admirent.  L'élégance 
de  la  forme,  le  pétillement  d'une  plaisanterie 
perpétuelle  et  toujours  la  môme  ne  font  que  re- 
couvrir une  haine  de  Jésus-Christ  odieuse  et 
répugnante.  C'est  de  la  haine  dorée  ;  mais  c'est 
de  la  haine. 

Rousseau,  qui  prétend  donner  la  note  du  cœur 
et  ramener  l'homme  aux  simples  affections  de  la 
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nature,  est,  en  réalité,  aussi  sec  que  Voltaire,  la 
sécheresse  même.  A  chaque  instant,  il  déclajne, 
il  détonne;  il  est  dans  le  faux,  par  l'exagération 
d'un  sentiment  qu'il  ne  sent  pas  et  dont  il  veut 
avoir  la  gloire,  par  orgueil.  Cet  homme  de  la 
nature  est  le  moins  naturel  des  hommes  ;  il  dé- 
sire entraîner;  il  y  réussit  d'abord;  à  la  longue 
il  repousse.  C'est  un  maniaque  enragé  contre  la 
société,  contre  toute  supériorité,  contre  Dieu.  Et 
ni  la  probité  affectée  de  son  langage,  ni  le  brillant 
de  ses  couleurs  ne  peuvent  cacher  longtemps  sa 
cynique  impudence  et  l'égoïsme  de  sa  misan- 
thropie. 

Bulïbn  lui-même  recule  si  loin  de  nous  c  le 
trône  intérieur  de  Dieu»,  dans  des  régions  abs- 
traites et  inaccessibles,  que  la  nature,  à  une 
distance  infinie  d'un  ciel  qui  ne  s'en  occupe 
guère,  a  perdu  dans  les  tableaux  de  l'écrivain  sa 
divine  splendeur  et  l'éclat  des  inspirations  de  la  foi. 
Elle  pâlit,  colorée  seulement  par  le  génie  d'un 
homme  séparé  de  Dieu.  Cet  homme,  ce  natura 
liste,  peintre  fidèle,  délicat,  riche,  imagé,  parfois 
sublime,  mais  drapé,  compassé,  inanimé,  malgré 
toute  son  imagination,  reste  sec  dans  l'ensemble, 
comme  Voltaire  et  Rousseau.  Infatués  de  leur 
personne,  ils  sont  dépourvus,  tous  les  trois,  de 
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cette  faculté  maîtresse,  le  désintéressement  litté- 
raire, qui  nous  attache  sans  partage  à  la  vérité, 
et  dans  la  contemplation  de  cette  vérité  nous  fait 
trouver  le  complément  indispensable  du  talent, 
comme  la  nourriture  naturelle  de  l'intelligence, 
et  cette  vie  qui  immortalise  la  pensée  dans  la 
parole.  Nourris  d'eux-mêmes,  ces  esprits  orgueil- 
leux que  nous  peignons,  n'ont  guère  laissé  à  la 
société  que  le  portrait  brillant  de  leur  orgueil  et 
le  venin  de  leurs  doctrines. 

Montesquieu  n'est  pas  moins  sec  que  ses  trois 
émules  du  dix-huitième  siècle.  Il  a  séparé  les 
lettres,  comme  la  politique,  de  Jésus-Christ,  on 
pourrait  dire  de  Dieu,  et  Dieu  l'a  abandonné  à 
la  vanité  de  son  sens  littéraire.  Il  orne  de  gravité 
la  petitesse  de  ses  conceptions,  prend  le  ton  d'un 
oracle  pour  dire  des  riens,  parle  brièvement 
comme  s'il  pensait  beaucoup,  et,  plus  d'une  fois, 
renferme  le  vide  de  son  esprit  dans  certaines 
phrases  pleines  d'une  obscurité  sublime,  comme 
le  vent  s'enferme  dans  une  outre  gonflée.  Il  faut 
se  défier  de  ses  courts  chapitres,  de  ses  courtes 
sentences,  de  son  ton  énigma tique,  du  relief,  de 
la  finesse  et  de  la  fausse  profondeur  de  ses  anti- 
thèses répandues  à  profusion. 

11  y  a  en  lui  du  La  Bruyère.  Il  a  voulu  plaire 
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en  un  sujet  très  grave,  et  semer  «  rémentfl 

de  l'esprit  sur  une  matière  aride.  •  II  y  a  même 
mêlé  L'amour  et  le  scandai''  d  dos  détails 

prétendus  historiques,  en   to.it  oluptue 

C'est  un  législateur  piquant  (  1 1,  précieux,  et  plus 
d'une    fois   cynique    sans    nécessité,    avec    i 
négligé  en  bien  des  endroits,  dur,  impropre,  et 

soucieux,  le  moins  possible,  des  lois  de  l'harmo- 
nie, incisif  mais  coupé,  haletant,  fatigant,  à  force 
de  vouloir  épargner  toute  fatigue  à  ses  lecteur-. 
Buffon  prétendait  que  c'était  un  vice   de  l'esprit 

(1)  Voici  une  preuve  nouvelle  du  désir  qu'avait  Montesquieu 
de  plaire  par  des  moyens  souvent  peu  législatifs.  Le  livre  vingtième 
commençait  d'abord  ainsi  : 

«  Vierges  du  mont  Piérie,  entendez  le  nom  que  je  vous  donne, 
inspirez-moi,  muses  charmantes,   muses  divines.... 

»  Vous  voulez  que  je  parle  à  la  raison;  elle  est  le  plus  parfait, 
le  plus  noble  et  le  plus  exquis  des  sens,  etc....  » 

Jacob  Vernet  qui  s'était  chargé  de  revoir  les  épreuves  de 
YEsprit  des  lois,  pensant  que  ce  morceau  y  serait  déplacé, 
engagea  Montesquieu  à  le  supprimer.  11  en  reçut  la  réponse  sui- 
vante : 

«r  A  l'égard  de  l'invocation  aux  muses,  elle  a  contre  elle  que 
c'est  une  chose  singulière,  dans  cet  ouvrage,  et  qu'on  n'a  point 
encore  faite  ;  mais  quand  une  chose  singulière  est  bonne  en  elle- 
même,  il  ne  faut  pas  la  rejeter  pour  la  singularité  qui  devient  elle- 
même  une  occasion  de  succès.  » 

Montesquieu  cependant  changea  de  résolution. 

L'édition  originale  de  VEsprit  des  lois  portait,  à  côté  du  titre 
général,  cette  épigraphe  :  Docuit  quœ  maximus  Atlas. 
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de  Montesquieu,  prompt  à  concevoir  et  inca- 
pable d'arrêter  le  flot  mobile  de  ses  concep- 
tions, ni  de  les  approfondir.  Je  croirais  plutôt  que 
le  Président,  avide  surtout  de  réussir,  voulait  ré- 
veiller sans  cesse  l'attention  d'un  public  spirituel 
et  volage.  Sévère  légiste,  aimable  en  même 
temps,  on  le  lut  par  miracle,  ou  l'on  s'imagina 
l'avoir  lu;  et  les  femmes  du  monde,  qui  plaçaient 
son  livre  sur  leur  table  de  toilette,  avec  la 
Pucelle  de  Voltaire,  pensèrent  qu'elles  l'avaient 
compris. 

Du  reste,  dans  ses  bons  endroits,  Montesquieu 
est  au  moins  vif,  intéressant,  ingénieux,  savant; 
il  est  plus  d'une  fois  sobre,  précis  (1),  profond, 
sublime.  C'est  le  plus  grand  des  arts  que  de  faire 
dire  aux  mots  tout  ce  qu'ils  peuvent  dire  ;  de  faire 
penser  des  heures  entières  sur  une  ligne  d'écri- 
ture, et  d'opposer,  en  quelque  sorte,  deux  mondes 
dans  une  antithèse  naturelle,  bornée  à  quelques 
paroles,  à  quelques  pages  au  plus.  Appliquons  à 
Montesquieu,  pour  certains  passages  seulement, 

(1)  On  a  exagéré  le  mérite  du  dialogue  de  Sylla  et  d'Eucrate.  Sylla 
qui  pour  être  soûl  libre,  dans  son  orgueil,  a  réduit  Rome  en  ser- 
vitude, et  qui,  par  le  même  orgueil,  rentre  dans  la  foule,  sous 
prétexte  de  restituer  aux  Romains  leur  liberté,  n'est  pas  loin  d'être 
un  homme  vertueux  et  sublime.  On  le  sent.  Ce  dialogue  ren- 
ferme une  leçon  d'orgueil. 
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ce  qu'il  a  dit  de  Tacite  :  «  Il  abrège  tout,  parce 
qu'il  voit  tout.  » 

Evidemment  l'historien  latin  était  un  des  mo- 
dèles du  légiste  français.  Même   affectation   de 

l'esprit,  môme  amour  de  l'antithèse,  même 
abus  des  fins  piquantes  d'alinéas,  même  sub- 
tilité, même  profondeur  aussi,  même  désir  de 
produire  de  l'effet,  même  gravité  du  langage. 
Mais  il  n'y  a  rien  de  frivole  dans  l'àme  indi- 
gnée de  Tacite,  malgré  des  traces  de  décadence 
dans  son  style.  Il  aime  d'ailleurs  la  liberté 
contre  les  Césars  ;  et  Montesquieu  l'aime  contre 
Dieu.  Montesquieu  établit  la  liberté  du  mal, 
en  dépit  de  toutes  nos  traditions,  dans  une 
société  politique  nouvelle,  où  le  ciel  n'aura  rien  à 
voir.  Tacite  est  plein  de  respect  pour  la  divinité 
Quant  au  roi,  le  Président,  politique  et  modéré, 
père  de  tous  les  libéraux,  se  garde  bien  de  le 
guillotiner;  il  l'escamote... 

En  revanche,  nous  sommes  tous  rois,  riches 
plus  ou  moins,  et  nous  regorgeons  de  bonheur 
matériel  et  de  misère  morale.  Est-ce  que  je  men- 
tirais? Montesquieu  (l)a-t-il  supprimé  Dieu  dans 

(1)  Il  valait  un  peu  mieux  que  le  frère  Helvétius,  son  ami,  un 
des  pires  sectaires  de  la  franc-maçonnerie,  auteur  de  Y  Esprit  (1758), 
ouvrage  inspiré  en  certains  endroits  par  Y  Esprit  des  lois,  mais 
plus  franc  et  plus  violent. 
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une  politique  sans  Dieu?  En  faisant  de  l'homme 
un  dieu,  a-t-il  diminué  l'homme?  Où  sont  les 
hommes? 

Aussi,  nous  l'affirmons  dans  toute  la  franchise 
de  notre  cœur  et  de  notre  foi,  jamais  nous  n'accep- 
terons une  autre  forme  de  royauté  que  celle  dont 
Henri  V,  de  glorieuse  mémoire,  a  renouvelé 
l'idée  et  les  principes  chrétiens.  Il  ne  manque  à 
la  nation  française,  toujours  jeune  et  vivace,  que 
de  savoir  obéir  pour  retrouver  sa  liberté.  Tant 
que  le  roi  y  obéira  à  un  parlement  ou  à  un 
plébiscite,  tant  que  Dieu  y  obéira  aux  passions 
des  hommes,  la  France,  qu'on  me  passe  le  mot,  la 
tête  dans  la  fange,  la  France  qui  n'a  d'équilibre 
que  dans  le  catholicisme  de  la  royauté  tradition- 
nelle et  de  ses  institutions,  verra  se  renverser 
une  aune  et  s'effondrer  toutes  ses  gloires  et  toutes 
ses  espérances;  la  liberté  du  mal  l'enfoncera  de 
plus  en  plus  dans  la  servitude.  Je  dis  la  liberté 
du  mal.  A  part  égale,  le  bien  succombe.  Mais 
que  dire  d'un  Etat  fondé  sur  le  déchaînement  des 
mauvaises  passions,  sur  la  morale  politique, 
et  sur  la  politique  sans  religion? 

Que  dire  encore  d'un  roi,  chrétien,  je  le  sup- 
pose, dans  sa  vie  privée,   neutre  dans  sa    vie 
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politique  entre  Les  .   adorateur  de 

Jésus-Christ   à    son   foyer,    idolâtre    en  j  >  1 1 1  ^  I  î  «  - 
et  victime  de  La  liberté,  païen  et  chrétien  à  la 

fois?  Ce  ne  serait  pas  même  le  monstre  incom- 
préhensible et  contradictoire  de  Pascal,  tel  qu'il 

est   dépoint  par    le   jansénisme.    L'homme    de 
Pensées  vaut  mieux  que  cet  automate  légal  et 
parlementaire. 

Je  comprendrais  davantage  un  roi  impie  en 
nos  temps  malheureux,  et  dont  la  loi,  refaite  sur 
un  modèle  chrétien,  réprimât  la  tyrannie. 

Il  faut  donc,  et  c'est  là  qu'est  la  réforme,  re- 
mettre la  France  sur  ses  pieds,  le  cœur  haut  et  le 
front  tourné  vers  le  ciel.  Il  faut,  de  nouveau, 
christianiser  la  loi,  rendre  le  peuple  au  roi,  le  roi 
à  Dieu  et  à  la  loi.  Il  faut,  en  un  mot,  faire  tout  le 
contraire  de  ce  que  voulait  Montesquieu,  dont  le 
système  aboutit  à  la  servitude  de  la  loi  religieuse^ 
sous  l'empire  de  la  loi  civile  et  du  Parlement. 
Cette  loi  civile,  il  faut  la  restituer  à  son  principe 
divin,  et  mettre  la  politique  à  genoux  devant  la 
religion,  en  laissant  l'Etat  libre  dans  les  questions 
qui  ne  regardent  pas  l'Eglise.  Il  faut  unir  l'Eglise 
et  l'Etat,  l'homme  et  Dieu,  la  patrie  du  ciel  et  la 
patrie  de  la  terre.  C'est  l'ordre,  c'est  la  beauté, 
c'est  l'harmonie,    c'est  la   prospérité,   c'est   le 
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bonheur.  C'est  comme  un  essai  de  l'autre  vie. 

Vous  exilez  Dieu  de  la  politique,  dirai-je  aux 
libéraux  de  tout  ordre;  vous  faussez  la  liberté  in- 
dépendante de  Dieu,  si  l'on  vous  en  croit,  et  indif- 
férente entre  le  bien  et  le  mal.  Vous  allez  plus 
loin.  Votre  liberté  adore  le  mal  et  persécute  le 
bien.  Vous  n'êtes  pas  même  ces  manichéens,  qui 
adoraient  le  bon  et  le  mauvais  principe  ;  vous 
êtes  directement  ou  non  les  esclaves  de  l'invi- 
sible Président  des  Sociétés  secrètes 

Si  vous  n'êtes  des  dupes,  vous  êtes  des  hypo- 
crites. Vous  faites  du  roi,  quand  vous  le  tolérez, 
moins  qu'un  enfant,  une  idole  muette,  un  être 
inintelligent,  affranchi  du  ciel,  esclave  de  ses 
conseillers,  de  la  majorité  du  nombre  et  d'un 
parlement  brouillon  voté  par  le  peuple-roi.  Et  de 
ce  peuple-roi  vous  faites  un  peuple  d'imbéciles 
et  de  misérables.  C'est  vous  qui  régnez;  et 
comment? 

Pour  nous,  catholiques,  soumis  au  Pape,  nous 
voulons  un  monarque  soumis  à  l'Eglise,  serviteur, 
en  plein  jour,  de  la  foi  et  de  la  loi,  maître  de  ses 
ministres,  roi  de  son  peuple  et  de  son  parlement, 
investi  d'une  sorte  de  sacerdoce  royal,  pour  unir 
le  corps  et  l'âme,  l'Etat  et  l'Eglise,  l'Etat  qui  se 
meurt,  faute  de  sentir  circuler  dans  ses  veines 
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ang  et  la  vie  spirituelle  de   Jésus-Christ.  lie 
salut  est-là. . . 

Ce  qui.'  nous  voulons,  ce  que  nous  attend  ont, 
ce  que  nous  espérons,  c'est  un  nouvel  avènemeit 
de  la  monarchie  chrétienne  conforme  aux  prog 
réels  de  la  société  moderne,  mais  digne  de  Charle- 
magne  et  de  saint  Louis. 

Montons  plus  bàut  :  Sauf  l'infaillibilité,  h*  chef 
de  l'Etat,  quoi  qu'il  soit,  sera,  à  l'image  d 
au-dessus  du  Parlement,  comme  Léon  XIII  I 
au-dessus  du  Concile;  il  recevra  des  conseil  I 
donnera  des  ordres;  ou  bien  nous  rouleront 
d'abîme  en  abîme;  nous  descendrons,  au  m<> 
de  parlement  en  parlement,  dans  une  impuissance 
éternelle. 
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